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L'évolution de la pensée radicale ou « tiers-mondiste » 
sur le sous-développement et la dynamique qui a prévalu 
au niveau international vingt ans après Bandœng, ont 
conduit à la constitution d’un corps théorique globalisant 
louto l'analyse s'est organisée autour d'un raisonnement 
simple : le Tiers-Monde, bloqué dans son développement 
par l’impérialisme, n’a d’autre choix que de rompre avec 
le marché mondial pour construire des économies auto- 
ocntrécs, évoluant irrésistiblement vers le socialisme. Telle 
est la thèse du « dépassement nécessaire du capitalisme 
par sa périphérie ». 

Depuis une décennie, le morcellement du Tiers-Monde 
est devenu patent. Ce morcellement donne matière à de 
nouvelles classifications qui se reflètent dans les publica¬ 
tions des organisations internationales (pays producteurs 
de pétrole, semi-industrialisés, au seuil de la pauvreté ab¬ 
solue...). Unité et diversité du Tiers-Monde sont devenues 
des réalités projetées dans des luttes politiques et idéolo¬ 
giques dont les enjeux sont en perpétuelle redéfinition. Tou¬ 
tefois, quelle que soit l'appartenance d’école, la référence 
h des « modèles » (chinois, algérien ou brésilien, par exem¬ 
ple) est en recul. 

Le renouveau de l’analyse sur le développement semble 
désormais passer par « un retour au terrain » et la prise 
en considération des spécificités régionales ainsi mises en 
lumière. Le cadre rigide des spécialités scientifiques (éco¬ 
nomie, sociologie, anthropologie, écologie,...) éclate et. par 
tâtonnements successifs, les recherches les plus intéres¬ 
santes s’enrichissent de nouvelles svnthcses qui dépassent 
le simple recensement des données factuelles. 

Cette nouvelle collection consacrée au développement 
privilégiera, en dehors de tout préalable dogmatique, les 
travaux : 

— portant sur l'analyse des mutations internes des di¬ 
verses régions du Tiers-Monde, 

— portant sur la méthode des sciences sociales appli¬ 
quée au développement, avec une prédilection pour 
les études qui, partant du terrain, contribuent à la 
réformulation de l'appareil analytique dominant, tant 
dans les organismes d’études et d’interventions que 
dans l’enseignement universitaire. 

Ceux qui pensent que leur recherche pourrait s’exprimer 
par le canal de cette collection peuvent prendre contact 
avec : 

Eisa Assidos et Pierre Jacouemot 
c/o L’Harmattan 
7, rue de l’Ecole-Polytechnique 
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CINQUIÈME PARTIE 


L'indépendance (1960) 

Formes de propriété, 
politique et moyens de domination 
dans l'agriculture 





Comme dans les parties qui précèdent, nous commen¬ 
cerons l’ctude de l’accumulation et de la reproduction so¬ 
ciale néocoloniale par l’agriculture dont le rôle, en Ccn- 
trafrique, tant du point de vue économique et politique 
que social, revêt une grande importance. La période de 
la transition au néocolonialisme n’a pas changé grand- 
chose dans l’agriculture. Plus de 80 % de Centrafricains 
en vivent et celle-ci est profondément marquée par tous 
les aspects de l'économie de traite du colonialisme. Mais, 
il s’agit de resituer les problèmes de l’agriculture dans le 
cadre du processus spécifique et complexe que revêt l’ac¬ 
cumulation capitaliste dans ce pays. II convient de rap¬ 
peler que le concept d’accumulation chez Marx permet 
de ne pas réduire le développement du capitalisme aux 
seules conditions de valorisation du capital (évolution de 
la composition organique du capital, branche par bran¬ 
che, secteur par secteur, baisse tendancielle et reconsti¬ 
tution du taux de profit). L’accumulation est un proces¬ 
sus socio-économique d’ensemble qui touche non seule¬ 
ment toutes les instances d’une formation sociale natio¬ 
nale donnée, mais s’inscrit également dans un ensemble 
de contradictions dominantes de l’économie mondiale. 
L’élément stratégique de cet ensemble complexe de 
contradictions est donc la reproduction des rapports de 
classe à l’échelle nationale et internationale à travers 
des luttes de classes sans merci. Aussi, étudierons-nous, 
dans un premier temps, les politiques agricoles des gou¬ 
vernements néocoloniaux, puis, dans un deuxième temps, 
les bases matérielles d’accumulation et de domination 
impérialiste, autrement dit, les bases économiques de 
domination impérialiste dans l'agriculture. 
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La politique agricole de Dacko (1960-1965) 


Boganda ayant trouvé la mort dans un mystérieux 
accident d'avion le 29 mars 1959, il fut remplacé par son 
« cousin » Dacko à la tête du territoire qui allait, comme 
les autres pays d’Afrique dominés par la France, rece¬ 
voir officiellement de De Gaulle sa carte « d’indépen¬ 
dance », ou de statut des pays néocolonisés... Dacko de¬ 
vint ainsi le 13 août 1960, jour de la proclamation de l'in¬ 
dépendance, le premier président de la République cen¬ 
trafricaine. 

La situation agricole sous le gouvernement de Bo¬ 
ganda, peu avant sa mort, était la suivante : en 1959, on 
ne connaissait ni les superficies plantées, ni les rende¬ 
ments, ni par conséquent les quantités produites dans 
les domaines de cultures vivrières en R.C.A. Quelques 
rares chiffres estimaient les quantités des produits vi¬ 
vriers sur le marché contrôlé directement par l'administra¬ 
tion coloniale pour les besoins de son personnel. Ce sec¬ 
teur avait toujours été négligé par le service colonial de 
l’agriculture. Etaient tenues à jour, par contre, de minu¬ 
tieuses statistiques sur le coton, le café et les autres pro¬ 
duits agricoles d’exportation intéressant directement les 
sociétés commerciales de traite. La production de coton ac¬ 
cusait souvent 40 000 tonnes de coton-graines : 38 436 t en 
1956-57, 37 614 t en 1957-58. 43 665 t en 1958-59 et 33 451 t 
en 1959-60. Le Comité de salut économique, dont nous 
avons parlé dans le premier tome de cet ouvrage, avait 
fixé à 82 000 t l'objectif à atteindre au cours de la cam¬ 
pagne 1958-59. Cet objectif ne sera jamais atteint. La 
moyenne de la superficie des champs était passée de 45 
à 58 ares. Ce qui devait entraîner une chute du rendement 
à l’hectare de 284 à 248 kilogrammes. 

Le revenu annuel du planteur oscillait autour de 2 000 
F CFA (40 FF). Dans certaines régions, comme celles de 
Bria et Yalinga, le revenu était de 1 800 F CFA, il s'éle¬ 
vait à 2 100 F CFA à Carnot (région du diamant). Un 
soutien de plus de 4 millions de F CFA fut alors voté 
pour maintenir à la fois les bénéfices des sociétés et les 
prix payés aux producteurs afin de compenser la faiblesse 
des cours mondiaux. 
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Le café : en 1958 plus de 60 % de la production était 
exporté en qualité prima et 25 % en supérieur. Il y avait 
25 100 ha plantés dont 20 450 ha de Robusta, 3 200 ha de 
Nana et 1 450 ha d’Excelsa. En 1958 la production s'éle¬ 
vait à 5 148 t, en 1959 à 6 053 t et à 6 387 t en 1960. 

La récolte d'arachide ne devait atteindre en 1959-60 
que 3 000 t alors que le « Salut économique » avait fixé 
50 000 t pour cette campagne-là. Le prix d'achat aux pay¬ 
sans était de 8 à 13 F le kg en 1958-59. 

Les plantations de sisal étaient abandonnées les unes 
après les autres. Mais les services agricoles cherchaient 
à développer d’autres cultures d’exportation : poivrier, 
kolaticr, théier, arbres fruitiers, cacaoyers et à étendre 
l’inventaire des forêts. 

L'essentiel de l'activité agricole imposée aux paysans 
était le coton : 300 000 paysans planteurs de coton, tan¬ 
dis que l’on pouvait dénombrer plus de 15 000 manœu¬ 
vres employés sur les plantations européennes de café. 

La politique agricole de Dacko devait revêtir plusieurs 
aspects, mais ne fut jamais fondamentalement différente 
de celle pratiquée sous la colonisation. Cette politique 
s'organisait autour de trois points : 

— La résorption de l’exode rural qui ne cessait de se 
développer depuis « la suppression » du travail forcé et 
surtout de la loi qui interdisait de circuler d’une région 
à l'autre sans un laissez-passer de l'administration co¬ 
loniale. 

— Le développement d’un « sentiment national » chez 
les paysans. 

— Le renforcement de l'embryon de la bourgeoisie 
administrative et bureaucratique. 

La politique agricole de Dacko était en effet directe¬ 
ment liée au développement de cet embryon. L’idéologie 
de la « conscience nationale » était un moyen pour Dacko 
et ses alliés de contrôler l’exode rural et les paysans et 
d’amener ceux-ci à produire davantage, car plus les pay¬ 
sans travaillaient, plus la nouvelle bourgeoisie adminis¬ 
trative et bureaucratique pouvait s’enrichir et renforcer 
ainsi sa propre base économique et sociale, à l’encontre 
des planteurs et des commerçants colons restés après 
« l’indépendance » sur le sol centrafricain, voire à l’encon- 
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tre de la bourgeoisie internationale dont elle était pour¬ 
tant indissociable. 

Les paysans, dont l'enthousiasme pour l’indépendance 
avait été abusé, qui voyaient toujours le fruit de leur 
travail purement et simplement spolié, ne souhaitaient 
plus que d’être tenus à l’écart de toute nouvelle interven¬ 
tion administrative, fût-elle noire ou blanche. 


L'idéologie de la « conscience nationale » 
et la mobilisation des paysans 

Si le « Salut économique » du colon Guérillot (1) avait 
échoué, sa base idéologique fut cependant retenue par 
Dacko pour alimenter « la conscience nationale » des pay¬ 
sans, considérée comme une « œuvre de promotion so¬ 
ciale et de prise de conscience nationale, simultanément 
obtenues par une manœuvre de la défense eurafricaine 
(sic) » (2). Il va sans dire qu’une « conscience nationale » 
liée à la « défense eurafricaine », et non africaine, n’était 
pour les travailleurs centrafricains, et surtout pour les 
paysans qui allaient encore en faire les frais, qu’un re¬ 
tour au triste passé. 

La mobilisation des paysans par Dacko au nom de 
la « conscience nationale » avait en fait pour enjeu le 
volume du surplus agricole : « l’indépendance » du pays 
n’avait rien changé à la nature des sociétés cotonnières 
et commerciales. La tentative de révision des accords de 
1927 signés par ces sociétés et l’administration coloniale 
n’aboutit à rien. Au contraire, le nouvel Etat centrafri¬ 
cain devait hériter de l’administration coloniale l’entière 
responsabilité de la production agricole, de l’encadrement 
des paysans, ainsi que l’obligation de soutenir aussi bien 
les prix aux producteurs que les bénéfices des sociétés 
commerciales privées chargées de l’égrenage et de la com¬ 
mercialisation. La baisse régulière de la production de¬ 
vait-entraîner de ce fait un accroissement progressif des 
charges de l’Etat. L’appareil du jeune Etat néocolonial 
était alors, comme sous la colonisation directe, un moyen 
approprié pour forcer les paysans à produire davantage, 
vu les nouvelles demandes de tous ceux qui étaient inté- 


(1) Cf. tome 1 : « Boganda et les coopératives paysannes ». 

(2) Discours-programme de Dacko, Assemblée nationale, 1959, 

p. 20. 


10 


ressés par le surplus agricole : les sociétés cotonnières, 
les administrateurs, les ministres et leurs suites. 

Appuyé par la G.I.R.C.A. (Groupement interprofes¬ 
sionnel pour l’étude et le développement de l'économie 
centrafricaine), véritable conseil économique et social de 
la R.C.A., dominé par les colons patrons et lesdits conseil¬ 
lers économiques français, le gouvernement de Dacko 
fixait par ordonnance çà et là des objectifs à atteindre. 
Les parlementaires et les ministres, comme l'avaient fait 
Boganda et Guérillot, reprirent « la croisade du travail * 
dans les villages, et sous le vocable de « conscience na¬ 
tionale » — égale « travail national » égale « liberté » — 
ils appelaient les paysans à travailler davantage pour 
accroître la production du coton. 

Dacko multipliait des déclarations du genre : 

« ... Il nous faudra décider chaque année que notre 
production de coton, de café, d’arachides et d'autres 
sera de telle ou telle importance... » 

« ... L’élu (c’est-à-dire le ministre, le député) doit être 
le missionnaire de l’idée force ; c’est être un mission¬ 
naire que d’inviter à produire tout en produisant nous- 
mêmes, il nous appartiendra, par notre exemple, nos 
exhortations, nos conseils, d’atteindre les buts fixés. » 

On retiendra ici cette dernière déclaration qui rap¬ 
pelle mot à mot les appels lancés par le gouverneur co¬ 
lonial. Pour les paysans, les gouverneurs avaient tout sim¬ 
plement changé de peau, et c'est à juste titre qu'ils appe¬ 
laient les éléments de la bourgeoisie bureaucratique les 
« moudjou voko », c’est-à-dire les Blancs à peau noire. 

Dacko devait théoriquement mettre sur pied tout un 
arsenal de récompenses pour jeter de la poudre aux 
yeux : il multiplia les primes d’achat pour les armes de 
chasse malgré les impératifs de la protection de la faune ; 
il distribua des médailles. Un tableau d’honneur des pay¬ 
sans fut institué, comme l’avait suggéré Guérillot en 1958. 
L’inscription à un tableau d'honneur national ou régio¬ 
nal donnait droit à une « médaille » de « Mérite centra¬ 
fricain » (3), à des primes en nature et à des voyages. En 
revanche, la loi punissait d’une forte amende et d’un 
emprisonnement les paysans qui n'obéissaient pas aux 


(3) Création du « Mérite centrafricain » par décret du 20 juin 
1959. 
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« injonctions » de l'administration néocoloniale. Il fit 
créer des « actions rurales » pour stimuler la production 
agricole. La S.M.D.R. (Société mutuelle de développement 
rural), créée par l'ordonnance du 23 janvier 1959, fut 
étendue à toutes les régions en remplacement de la S.I.P. 
(Société indigène de prévoyance). Comme celui de la 
S.I.P., le but de la S.M.R.D. était de transformer la vie 
rurale. Elle était gérée par les nouveaux notables des 
villages sous la tutelle des sous-préfets. Aussi, les coti¬ 
sations perçues en môme temps que l'impôt étaient sou¬ 
vent détournées, les achats de produits agricoles dans 
les villages donnaient lieu à de nombreux abus, comme 
au temps de la colonisation directe. Un fonds commun 
des S.M.R.D. existait à Bangui, mais celui-ci servait au 
ministre de l'Economie de caisses auxiliaires pour alimen¬ 
ter des opérations qui n'avaient qu’un rapport lointain 
avec les coopératives (par exemple des prêts aux ministres 
pour développer leurs propres plantations ou pour la 
construction de leurs immeubles). 

Une loi (n° 60 109 du 27 juin 1960, article 7) prévoyait 
des productions de 50 000 t de coton-graine, de 18 t de 
café, de 10 000 t d'arachides décortiquées et exportables ; 
ces chiffres ne seront jamais atteints car le maintien des 
conventions cotonnières et le vol des paysans par les no¬ 
tables, par les ministres et les administrateurs n’avaient 
eu pour effet que de conduire les paysans à résister de 
nouveau, et ils produisaient moins. 

Dacko instaura alors, sous une autre forme, le travail 
forcé : une loi punissait « d’une amende de 18 000 à 75 000 
F CFA et de dix jours à deux mois de prison ferme qui¬ 
conque inciterait les paysans à ne pas exécuter les injonc¬ 
tions légalement données par les agents des services ad¬ 
ministratifs compétents ». 

Mais toutes ces dispositions n’avaient pas fait aug¬ 
menter la production. En 1959-60 le tonnage de coton ne 
fut que de 33 451 pour 280 500 planteurs. Si le nombre 
des planteurs augmentait de 10 % chaque année (301 000 
en 1960-61 et 310 400 en 1961-62), la production baissait 
progressivement : en 1960-61,32 633 t, en 1961-62, 27 452 t. 
Les paysans, pour échapper aux lois de Dacko, se décla¬ 
raient planteurs au début de chaque campagne de coton, 
mais abandonnaient très vite leurs plantations pendant la 
saison des pluies. C’est ce qui explique la forte augmen¬ 
tation du nombre des planteurs et la forte baisse de la 
production. La plupart du temps l’explication officielle 
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était que les paysans avaient effectué les semis avec re¬ 
tard et avaient négligé l’entretien de leurs champs. Le 
gouvernement déclarait alors qu’il les aiderait à faire 
mieux l’année suivante, mais chaque année c’était la 
même chose. Dacko et les sociétés de traite essayèrent 
de contourner ces difficultés par d’autres moyens. Sans 
le travail des paysans, force essentielle de la production 
dans la société centrafricaine actuelle, les couches socia¬ 
les administratives et bureaucratiques ne peuvent s’enri¬ 
chir, et les sociétés commerciales ne peuvent pas non 
plus faire des affaires. Tous les moyens étaient donc bons 
pour faire travailler davantage les paysans afin d’extraire 
le surplus de leur travail. Aussi, pour rémunérer les prin¬ 
cipaux militants du M.E.S.A.N. (Mouvement dévolution 
sociale d'Afrique noire), parti unique officiel, Dacko au¬ 
torisa, au profit de ce parti et des membres du gouver¬ 
nement, la vente aux paysans des emblèmes nationaux. 
Cetait une façon de faire travailler davantage les pay¬ 
sans. Pour favoriser ce commerce d’emblèmes, réservé 
aux dirigeants du parti, un décret devait interdire « la 
fabrication, la vente, la diffusion, l'utilisation de tout ob¬ 
jet susceptible par sa forme et sa couleur de reproduire 
l'emblème national centrafricain » (4). 

Tous les paysans pour prouver leur « conscience na¬ 
tionale » devaient posséder un emblème centrafricain qui 
coûtait aussi cher que les impôts ou les cotisations pour 
les coopératives agricoles. Ainsi se développait et se dé¬ 
tachait de plus en plus de la masse des travailleurs une 
« caste » de privilégiés bien décidés à s’enrichir, à utili¬ 
ser la plus-value publique pour leurs intérêts particu¬ 
liers, à enrichir leurs proches et à asseoir leur base so¬ 
ciale. 


La politique agricole de Dacko et le développement 
de la bourgeoisie politico-bureaucratique 


La loi cadre de 1956 avait déjà permis de doubler, 
voire de tripler, les salaires de ceux qui allaient devenir les 
ministres du futur Etat « indépendant ». Un employé 
administratif qui gagnait 10 000 F CFA vit son salaire 


(4) Décret n“ 58/88 du 7 juillet 1959, Journal officiel de la R.CA. 
du 1 er août 1959, p. 36. 
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monter à 30 000 F CFA soit 600 FF. A la veille de l'indé¬ 
pendance, un certain nombre de dispositions financières 
permettaient aux ministres, députés, « hauts » fonction¬ 
naires, de s'installer : logement gratuit, indemnités de 
toutes sortes, et un salaire aussi élevé que celui des hauts 
fonctionnaires français en métropole. Certains exigeaient 
une domesticité gratuite. D’autres avaient la possibilité 
d'emprunter de l’argent à la Caisse centrale de coopéra¬ 
tion économique pour construire des maisons qu’ils 
louaient aussitôt à des prix élevés à l’Etat pour le loge¬ 
ment de ces mêmes hauts fonctionnaires et ministres, 
et cela, malgré l’interdiction faite aux employés de l’ad¬ 
ministration de faire du commerce, qui datait de la colo¬ 
nisation, mais qui était toujours en vigueur. 

En 1961 et 1962, nombreux furent les parlementaires 
et ministres qui rachetèrent les plantations des colons 
européens. Etre ministre était un moyen de se lancer dis¬ 
crètement dans le commerce ou dans l’achat de planta¬ 
tions de café pour s'enrichir. Ceci explique la corruption 
des ministres dès la proclamation de l'indépendance. Ces 
nouveaux planteurs, qui s’enrichissaient par la corrup¬ 
tion, et qui avaient désormais des employés sur leurs 
plantations, devinrent comme les autres patrons ; et à la 
surprise des éléments syndicalistes sentimentaux, ils s’op- 

f >osèrent par tous les moyens à la naissance et au déve- 
oppement d’un syndicat en milieu ouvrier agricole. 

Le développement de la pagaille financière et l'utili¬ 
sation de la plus-value publique pour la consommation 
privée de luxe, la réintroduction d'une partie de cette 
plus-value dans des petites entreprises privées en déve¬ 
loppement, s’accompagnaient de la misère, de la paupé¬ 
risation accélérée des paysans et de leur « dépolitisa¬ 
tion ». Parmi eux se développait cependant un méconten¬ 
tement généralisé que les campagnes économiques (les 
« croisades du travail ») irritaient de plus en plus. Les 
nouveaux préfets et sous-préfets recouraient souvent à la 
force pour arracher aux paysans un travail supplémen¬ 
taire gratuit pour l’entretien des routes où devaient cir¬ 
culer les voitures administratives et celles des ministres 
en campagne économique. 

Les impôts ne rentraient plus dans certaines régions : 
les chefs de village décidèrent purement et simplement 
de boycotter les impôts car les nouveaux agents n’avaient 
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rien à envier aux agents coloniaux, ils pouvaient exiger 
d'un paysan deux ou trois paiements la même année. 

Dacko, ayant constaté ce mécontentement au cours de 
sa tournée officielle en brousse, devait avertir les mem¬ 
bres de son gouvernement et les parlementaires en ces 
termes : 


« La campagne agricole que nous avons entreprise 
précédemment nous a permis de résumer en quelques 
mots les appréciations que formulent nos électeurs sur 
nous, appréciations que je porte solennellement à votre 
connaissance, afin que vous puissiez y apporter des re¬ 
mèdes. Que pense-t-on de nous ? Députés et membres 
du gouvernement, notamment les chefs de cabinet, n’ont 
pas le sens de leur responsabilité, ils commettent des 
abus qui, à la longue, découragent le peuple qui a mis 
sa confiance en eux. Un autre danger qui menace la 
nation, c'est l’alcoolisme dont vous êtes pour la plupart 
les principaux adeptes. Et ce qui est pire, vous vous 
enivrez à longueur de journée et perdez tout contrôle 
à tel point que vous exposez en public tout ce qui se 
passe, soit au sein de votre groupe, soit dans les mi¬ 
nistères » (5). 

A la suite de ce discours, Dacko proposa quatre lois 
au vote des députés. L’une réprimait « les actes de résis¬ 
tance, de désobéissance, aux autorités publiques ». Une 
autre loi visait « les écrits subversifs », une autre encore 
donnait la possibilité au gouvernement de « dissoudre » 
partis politiques, syndicats, associations ou organisations 
troublant l’ordre public. Cette troisième loi visait les syn¬ 
dicalistes mécontents et un parti d’opposition : le « Mou¬ 
vement d’évolution démocratique d’Afrique centrale » 
(M.E.D.A.C.). Enfin, une quatrième loi envisageait des me¬ 
sures administratives à l’encontre des personnes dont les 
agissements étaient jugés « dangereux pour la sécurité pu¬ 
blique ». 

Malgré la mise en place de cet appareil coercitif, les 
campagnes agricoles des ministres en 1962-63 et 1963-64 
furent plus que décevantes. Les préfets et les sous-préfets 
perdaient leur autorité sur les paysans notamment en ce 
ce qui concernait les directives à propos des cultures d’ex¬ 
portation. Dacko devait constater lui-même dans son 
discours • Pour une République unie et dynamique * 


(5) Assemblée nationale, Session budgétaire, le 2 octobre 1961. 
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que les préfets n’avaient pas l’autorité suffisante pour 
mener à bien dans chaque préfecture « l’œuvre de déve¬ 
loppement ». Comme ces dispostions juridiques n’intimi¬ 
daient pas les paysans, il fut lancé simultanément l’opé¬ 
ration « Kowa ti Kodro * (6), l’emprunt national et un 
programme d’action agricole, appelé « Nouvelle politique 
agricole ». 


L'emprunt national et le « Kowa ti Kodro » 

« La nouvelle politique agricole » 

A la fin de l’année 1963, le gouvernement Dacko pre¬ 
nant exemple sur l’expérience française en matière d’ani¬ 
mation rurale signa une convention avec le B.D.P.A. ; il 
confia à ce dernier ladite animation rurale. 

Le B.D.P.A. (7) comme l’ancienne station de 1’I.R.C.T. 
(Institut de recherches pour la culture des textiles) de¬ 
vait assurer la création dans chaque préfecture d’un Of¬ 
fice régional de développement (O.R.D.) « confié à un 
responsable choisi indifféremment parmi les techniciens 
de l'agriculture, de l'élevage ou des eaux et forêts ». 
L’O.R.D. remplaçait ainsi la S.M.R.D. disparue à son tour 
après la S.I.P. en 1962. 

Dans le domaine de l’élevage, on introduisit de nou¬ 
velles races venues de Hautc-Volta et de Côte-d’Ivoire, en 
plus des 350 000 têtes de troupeaux. Le choix des paysans 
pour la distribution des nouvelles têtes était fait naturel¬ 
lement parmi les familles proches des ministres ou dans 
leur propre région. Chaque paysan choisi recevait un 
troupeau de cinq vaches à restituer cinq ans plus tard 
au Service de l’élevage. On tentait aussi de multiplier les 
cultures attelées. Un missionnaire suisse installé à Bos- 
sembelé, le R.P. Gaist, créa une ferme moderne et des fer¬ 
mes familiales, tandis que, sous la direction du R.P. Hy- 
emard, un français, une vaste opération « d’animation 
rurale » était organisée à Agoudou-Manga. 

Après une visite en Israël, Dacko décida la création 
de la « Jeunesse pionnière nationale » (J.P.N.), regroupée 
dans des villages et des fermes collectives destinées à 


(6) « Kowa ti Kodro » : en sango « travail national ». 

(7) B.D.P.A. : Bureau pour le développement de la production 
agricole. Société d’Etat française. 
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servir d'exemple à la population environnante, sortes 
de brigades de production dans un pays en transition au 
capitalisme. Les villages de la J.P.N. furent inaugurés avec 
ostentation. Après avoir fondé à Baoro, dans l'ancien 
camp militaire français, le village Barthélemy Boganda, 
Dacko devait fonder à Kobadja près de Sibut le village 
David Dacko, puis un peu plus tard les villages Charles 
de Gaulle et Ben Zvi (les noms des villages disent à eux 
seuls d'où vient l’initiative). 

Les villages étaient encadrés par des moniteurs israé¬ 
liens dotés de matériels modernes. La présence de ces 
derniers montrait la pénétration du sionisme en Afrique 
centrale, tandis que les matériels employés étaient amé¬ 
ricains. Les jeunes chômeurs concentrés dans ces villages 
€ venaient donner à la nation l'exemple du travail na¬ 
tional ». Malgré l’assistance des Israéliens, les villages ne 
ressemblaient en rien aux kibboutz sionistes, mais étaient 

[ >lutôt calqués sur le modèle « des paysannats » (8) de 
a période de la colonisation. 

Chaque «liage, équipé de stations de machines, de 
salles de conférence, d'entrepôts destinés au stockage, 
d'installation d'eau courante et d’électricité, etc., devait 
coûter à peu près 44 300 00 F CFA. René Dumont, invité / 
par le gouvernement de Dacko en 1965 pour une étude de 
cinq jours sur l’agriculture centrafricaine, devait dire à 
propos de ces villages que « leur seul résultat était de 
faire naître, en contact avec une population misérable, 
une nouvelle classe de privilégiés rémunérés sur les fonds 
publics ». Tl n’avait pas tort. En effet, chaque village de 
pionniers devait recevoir 100 000 F CFA par an pour effec¬ 
tuer un travail d'encadrement auprès d’une centaine de 
villages traditionnels. Les paysans devaient refuser, com¬ 
me ils l'avaient fait pour les « paysannats », la tutelle 
des jeunes pionniers, car, une fois encore, même enca¬ 
drés par de jeunes chômeurs, le travail du coton ne leur 
rapportait rien. Peut-être que les coopératives créées par 
l’Office national de la production agricole, en 1962, au¬ 
raient pu gagner la confiance de certains. Mais une loi 
permettait la mainmise des sociétés commerciales de 
traite sur ces coopératives. Leur mauvaise gestion, puis 
les nombreux détournements de fonds commis par les 


(8) Voir tome 1, p. 188 et suiv. 
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agents non paysans firent finalement disparaître une à 
une ces coopératives. 

En 1964, il y avait ainsi 39 coopératives spécialisées, 
réunissant 13 436 sociétaires mais ne représentant qu’un 
capital de 23 129 250 F CFA... L'essentiel pour le gouver¬ 
nement et les sociétés commerciales était d’extraire da¬ 
vantage de surplus agricole sans beaucoup investir dans 
les coopératives. On comptait 6 coopératives de café (Car¬ 
not, Berberati, Nola, M’baiki, Bangassou, Obo), une de 
coton à Bantangafo (ancienne zone de la Société coton 
franc), une coopérative de palmiers à Kembé, 22 de pro¬ 
duits vivriers, dont 12 seulement étaient en activité, une 
de pêche à Birao, etc. (9). 

Les conseillers français et israéliens, les « coopérants », 
les agents de gestion, le gouvernement, tous ceux qui 
n"étaient pas paysans, puisaient dans les caisses des coo¬ 
pératives. Il suffit de rappeler les nombreux procès de 
ceux qui en avaient détourné les fonds en 1965. Ces pro¬ 
cès n’ont en tout cas pas permis aux paysans de retrou¬ 
ver leurs fonds. 

La tentative d’un développement capitaliste de l'agri¬ 
culture, ou bien la création çà et là d’organismes servant 
de relais à l’accumulation de la plus-value, avaient rendu 
les paysans encore plus misérables ; aussi ces derniers 
reprenaient soit le chemin emprunté jadis sous la colo¬ 
nisation — celui du retour à une autarcie dans les forêts 
et les brousses éloignées des centres —, soit l’exode vers 
les centres dans l’espoir de trouver un travail ou de vivre 
du salaire d’un cousin en attendant des jours meilleurs. 
Les champs villageois étaient ainsi abandonnés, ainsi que 
les routes et les ponts qui dépendaient du travail des pay¬ 
sans. Ils n’étaient jamais refaits après les pluies. 

A défaut d’une opération militaire qui aurait déclen¬ 
ché la colère des masses et que le gouvernement de Dacko 
aurait été incapable de contrôler, celui-ci lança la fameuse 
opération « Kowa ti kodro » et un « emprunt national ». 

L'opération « Kowa ti kodro » 

L’opération « Kowa ti kodro » est ce que l'on avait 
appelé en R.C.A. « l’investissement humain » qui rappelle 
singulièrement la période coloniale. Ce fut un moyen pour 
exiger des villageois des journées de travail gratuit. 


(9) Voir le Plan intérimaire biennal de la R.CA., p. 40, 1964. 
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• Kowa ti kodro » signifie « travail pour le village » et, 
par extension, travail de la nation, mais aussi travail non 
salarié, c'est-à-dire non payé, par opposition au « Kowa 
li Nguinza * qui veut dire mot à mot « travail d'argent », 
c'est-à-dire travail salarié, travail payé. Le « Kowa ti 
Nguinza » s'emploie généralement pour désigner le tra¬ 
vail rémunéré par l’Etat ou les entreprises privées. 

Le 9 avril, un comité national avait été constitué pour 
le « Kowa ti kodro », et des responsables devaient être 
nommés dans chaque commune. Le 29 avril 1965, Dacko 
dans le discours prononcé à l’occasion du « Sixième an¬ 
niversaire de son investiture » expliquait : 

• Faire son travail, c’est avant tout faire preuve de 
conscience professionnelle, c'est simplement faire son 
devoir. Je veux voir chaque homme, ouvrier ou paysan 
ou fonctionnaire, se servir de ses mains pour bâtir une 
maison, pour réparer une route, pour planter des ar¬ 
bres. » 

Une longue liste de travaux non rémunérés fut dressée 
par Dacko... « ... aligner les maisons d’un village, planter 
les arbres, faire des fossés pour l’écoulement des eaux, 
aménager des terrains de jeux, faire un barrage pour l'ir¬ 
rigation, creuser des puits, etc. » 

La population, qui, à juste titre, voyait dans cette opé¬ 
ration un rétablissement des corvées coloniales, ou de 
celles autrefois réservées aux prisonniers, ne tarda pas à 
manifester son mécontentement ; chaque samedi, les mi¬ 
nistres, les hauts fonctionnaires et les notables s’exhi¬ 
baient, une houe à la main, sur les champs collectifs créés 
pour l’occasion, faisant ainsi preuve de leur « conscience 
nationale » et de leur attachement à cette opération. Com¬ 
me pendant la colonisation, chaque village, chaque com¬ 
mune, chaque école, chaque quartier devait assurer un 
travail collectif pour la « nation ». Le produit de ce tra¬ 
vail devait revenir aux notables qui normalement de¬ 
vaient le restituer à l’Etat. Beaucoup de notables, de dé¬ 
putés, de ministres et de directeurs d'école s'étaient ainsi 
enrichis en partageant sur le dos des paysans, élèves et 
ouvriers, le gain de ce travail. Cette forme de spoliation 
des travailleurs n’était pas nouvelle. Mussolini l’avait déjà 
utilisée en Italie, ainsi que Mobutu au Zaïre en lançant 
l'opération « Retroussons les manches », ou Tombalbaye, 
au Tchad. 
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En R.C.A., aussi, il s’agissait sous Dacko des premiè¬ 
res manifestations d'un fascisme en développement. 
C était le seul moyen pour l'impérialisme français de rap¬ 
peler aux paysans, aux travailleurs mécontents et aux 
étudiants que l’euphorie des premières années de ladite 
indépendance était bel et bien finie. Mais, dans un grand 
nombre de villages et dans certains centres urbains, les 
paysans et les travailleurs ne tardèrent pas à réagir 
contre cette opération. Aussi pour éviter d’avoir à endos¬ 
ser l'échec prévisible d'une telle opération et surtout ses 
conséquences (une jacquerie probable chez les paysans), 
le gouvernement mit rapidement un terme à cette cam¬ 
pagne. 

L’emprunt national 

L’opération « Kowa ti kodro » ayant tourné court, le 
gouvernement eut recours à « l’emprunt national » obli¬ 
gatoire. Pour le paysan et l’ouvrier cet « emprunt natio¬ 
nal » n'était qu'un impôt supplémentaire. Cette nouvelle 
collecte allait être faite par voie d'autorité, village par 
village et presque case par case. Il faut remonter aux 
heures les plus sombres de la colonisation pour trouver 
un tel exemple de collecte. Le journal officiel Terre afri¬ 
caine devait préparer les populations villageoises en ces 
termes : 


« Ce n'est pas un impôt supplémentaire déguisé... 
mieux vaut augmenter ses revenus en participant au 
développement du pays que gaspiller son argent et sa 
santé en se livrant à la boisson ou à d'autres activités 
stériles » (10). 

L’avis paru dans Terre africaine était catégorique : 
« à partir du 15 janvier 1965 tout le monde doit avoir son 
ticket d’emprunt national ». J.A. Bandio, ministre de l’In¬ 
térieur, devait donner aux préfets et sous-préfets la consi¬ 
gne'suivante : « L’emprunt, bien que n’étant pas une obli¬ 
gation, est un acte de foi envers les destinées du pays. 
C’est un devoir patriotique. » 

Feu vert était donné aux préfets et sous-préfets pour 
exiger de leurs administrés, sous la menace des gendar¬ 
mes et des gardes, jusqu’à trois versements pour un seul 


(10) Terre africaine, 8 au 14 mars 1965. 
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ticket d’emprunt. Ainsi les deux sous-préfectures de Bi- 
rno et Ouada-Djallé comptant moins de 4 000 imposables, 
et qui avaient versé officiellement un total de 488 000 F 
t FA au début de l’année 1965, devaient verser encore en 
novembre de la même année un somme de 814 000 F CFA, 
totalisant pour l'année une somme de 1 302 000 F CFA 
(II). Il faut y ajouter les impôts réguliers et les diverses 
cotisations volontaires pour le parti : le M.E.S.A.N. Les 
habitants de Paoua n’ont pas jusqu’ici oublié les 4 mil¬ 
lions de F CFA que le M.E.S.A.N. leur avait extorqués 
en 1964 sous forme de « cotisations volontaires » en plus 
du fameux emprunt national. On sait que l’obligation 
pour tous les paysans d’avoir une carte du parti unique 
avait rendu la cotisation annuelle du M.E.S.A.N. obliga¬ 
toire. Entre temps, l’impôt régulier, un cumul de diverses 
taxes, avait, en dix ans, augmenté de 150 % et représen¬ 
tait une somme d'environ 2 500 F CFA par chef de famille. 
Parallèlement, le prix d’achat du kilogramme de coton 
n’avait augmenté que d'à peine 8 % (12). 

Bilan de la politique agricole de Dacko 

La production agricole devait baisser sous le gouver¬ 
nement de Dacko. Le rendement moyen de coton était 
bas : 190 kilogrammes à l’hectare. Les quatre régions du 
nord : Ouham, Ouham-Pendé, Kemo, Gribingui et le 
Ouaka, fournissaient à elles seules la presque totalité de 
la production nationale de coton (32 925 t sur 33 353). 

La production de coton devait retomber au-dessous de 
30 000 t. en 1963-64 : 27 456 t ; 1964-65 : 29 482 t. Les 40 
ou 50 000 t annoncées chaque année par le gouvernement 
n’étaient jamais atteintes. On évoquait officiellement « la 
paresse des paysans » pour justifier cette baisse, alors 
que ces derniers refusaient tout simplement de continuer 
à produire du coton qui ne leur rapportait toujours rien. 

La production de café était tombée à 5 823 t pour 
27 400 ha, soit un rendement de 212 kg à l’ha. Les trois 
régions de la Hautc-Sangha, de la Lobaye et du M’Bo- 


(11) Voir Terre africaine, n“ 107. 

(12) Cette situation explique le boycott du marché du coton 
par les paysans dans le Nord-Ouest au courant du mois de jan¬ 
vier 196a, retardant de près d’un mois le départ effectif des mar¬ 
chés de coton dans cette région. Il convient de rappeler que le 
coton ne rapportait à ce moment-là qu’une somme souvent infé¬ 
rieure à 2 000 F CFA par chef de famille. 
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mou continuaient à fournir l’essentiel de la récolte (4 250 
t sur 5 823 t). 

Néanmoins, il convient de noter l’augmentation, pen¬ 
dant la même période, de la production de certains pro¬ 
duits considérés comme secondaires mais néanmoins im¬ 
portants pour les sociétés commerciales de traite. 



1960 

1965 

Arachides (équivalent décortiqué) 

3000 t 

4 200 t 

Sésame 

800 t 

2000 t 

Riz 

2 500 t 

6000 t 


Si le mouvement de boycott du travail par les pay¬ 
sans et la diversification de la production agricole, né¬ 
cessaire aux sociétés commerciales de traite, avaient fait 
baisser en quantité la production des principaux produits 
d'exportation, cette baisse ne s’était toutefois pas accom¬ 
pagnée d’une énorme baisse en valeur, notamment en ce 
qui concerne le coton et le café qui représentaient tou¬ 
jours une part très importante (respectivement deuxième 
et troisième place après le diamant) de la valeur totale 
des exportations. Le tableau 1 nous le montre bien (13) : 


Tableau n° 1 

Evolution en valeur 

des principales productions d'exportation ( 1960-1965 ) 



Café 

mil CFA b 

Coton 

mil CFA H 

Bon 

miL CFA 

H 

Diamant 

ml CFA H 


I960 

853 

24.8 

1536 

44.8 

mm 

2,5 

415 

|T 


1961 

969 

28.6 

1530 

45.0 


1.8 

367 



1962 

1038 

28,4 

1106 

30,3 


1,4 

715 



1%) 

1015 

18,7 

1363 

25,1 


0,6 

3061 



1964 

1909 

26,7 

1385 

19,4 

159,7 

22 

2625 



1955 

972 

14,9 

1236 

19,0 

160.6 

2.5 

3512 

54.0 



(13) Jacques Serre, «Six ans de gouvernement Dacko (I960- 
1966), in : Revue française d’études politiques africaines, n* 117, 
p. 98. 
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La baisse sensible en valeur du coton et du café était 
compensée par l’augmentation de la production d’ara- 
tbide, de sésame et de riz. Au total on peut dire que la 
production agricole avait augmenté en valeur sous le 
gouvernement de Dacko, le facteur essentiel de cette aug¬ 
mentation étant l’alourdissement des charges des pay¬ 
sans et l'accroissement de leur misère. Cette augmen¬ 
tation avait permis au gouvernement de faire face au 
volume des dépenses de l’Etat qui était passé de 3 034 
millions en 1960 à 10 111 millions de F CFA en 1965. Ce 
dernier avait donc triplé grâce à un prélèvement accru 
sur la paysannerie. Serre note à ce sujet : 

« Qu'au cours de cette période, des comptes défini¬ 
tifs ont toujours donné un excédent de recettes sur les 
dépenses sauf celui de 1965 avec un déficit de 356 mil¬ 
lions de F CFA. La R.C.A. a donc fait face à l'accrois¬ 
sement énorme de ses dépenses de fonctionnement avec 
ses ressources propres. Elle a renoncé en 1963 à la sub¬ 
vention d'équilibre de la France pour le fonctionnement 
tout en conservant le bénéfice de cette aide pour les 
investissements » (14). 

Le budget de fonctionnement devait augmenter de 
35 % par an en moyenne au cours de ces cinq années et 
l’augmentation des charges de personnel passait de 1 320 
millions à 3 820 millions de F CFA, soit 47 % du budget 
de 1965 et 52 % du budget de 1966. Par contre les dé¬ 
penses de matériel avaient progressé beaucoup moins vite 
en valeur absolue et en pourcentage. Les conditions ma¬ 
térielles de travail des paysans étaient donc loin de s’amé¬ 
liorer. 

La petite bourgeoisie se trouvait ainsi renforcée par 
l’augmentation des ressources de l'Etat. Le nombre des 
agents de l’Etat était passé de 8 500 en 1963 à 11 650 en 
1966 (armée exclue). Leurs revenus étaient plusieurs fois 
supérieurs à ceux des paysans et des ouvriers. Dacko de¬ 
vait lui-même constater cet écart : 


(14) Serre, in : Revue française d'études politiques africaines, 
op. cit., p. 99. Il convient de noter que Serre est un colon qui a 
\écu pendant seize ans en R.CA. et a été le conseiller politique 
de Dacko. Il fut nommé à nouveau au secrétariat général du nou¬ 
veau gouvernement de Dacko en septembre 1979. 
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« Le fonctionnaire a un revenu monétaire 55 fois 
supérieur à celui du paysan ou encore, il faut 55 ans 
de travail au paysan pour arriver à obtenir le traitement 
que le fonctionnaire touche dans son année [...] Or pa¬ 
radoxalement, aujourd'hui, ce sont les classes à niveau 
de vie élevé qui disposent de la plus grande aide pour 
élever leurs enfants. Chaque année 4 000 fonctionnaires, 
des cadres, se partagent 300 millions d'allocations, 51 000 
salariés du secteur privé ont 140 millions et 300 000 
cultivateurs n'ont aucune prestation pour leurs enfants » 
(15). 

Ce que disait Dacko était tout à fait juste compte 
tenu de l'augmentation effective des revenus et du déve¬ 
loppement de la petite bourgeoisie improductive. Mais 
sa déclaration demeurait purement démagogique. Cette 
démagogie n’avait d’égal que l’évolution des impôts. En 
effet, de 1963 à 1966, les impôts directs étaient passés 
de 974 millions à 1 524 millions et les impôts indirects 
de 2 964 à 4 604 millions de F CFA. Cette croissance de 
la charge fiscale avait été surtout supportée par les pay¬ 
sans et les ouvriers, c’est-à-dire les classes sociales les plus 
défavorisées de la population centrafricaine. 

Cette situation avait conduit au refus de produire ou 
d’obéir qui tendaient à devenir général chez les travail¬ 
leurs des campagnes et des villes. Ce refus et la nouvelle 
orientation de l’impérialisme en Afrique noire devaient 
imposer aux travailleurs un régime militaro-fasciste par 
le coup d’Etat militaire de Bokassa le 1" janvier 1966. 


La politique agricole de Bokassa 


Le coup d'Etat militaire de Bokassa 

Si le coup d’Etat du 1 er janvier 1966 en R.C.A. peut 
être lié à la vague de putschs qui submergea l’Afrique 
noire de 1965 à 1968, il faut toutefois noter que les rai¬ 
sons internes et immédiates de ces coups d’Etat ne fu¬ 
rent pas les mêmes pour tous les pays. En R.C.A., il 


(15) Dacko, Discours à l'Assemblée nationale, 1964. 
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i onvient de souligner d’abord les conditions historiques 
rl spécifiques de la colonisation, que nous avons analy¬ 
sées dans le premier tome de ce travail et dont nous rap¬ 
pellerons ici les aspects essentiels : travail forcé ininter¬ 
rompu, résistance permanente des paysans, administra¬ 
tion coloniale militaire, présence militaire française (base 
de Bouar), et les divers retards ou blocages qui en résul¬ 
tèrent : celui de la formation d’une bourgeoisie agraire 
(impossibilité pour les paysans de s’enrichir), celui de 
l'émergence de cadres politiques et économiques autoch¬ 
tones, enfin celui du développement des forces produc¬ 
tives capitalistes. 

Les raisons immédiates et internes étaient les suivan¬ 
tes : la lutte acharnée entre les colons blancs (la Cham¬ 
bre de commerce de Bangui) et les Noirs, noyau d’une 
couche sociale privilégiée en développement, pour la di¬ 
rection du jeune Etat et la gestion du capital internatio¬ 
nal dans le pays, avait permis aux paysans en lutte contre 
ces deux groupes de soustraire peu à peu leurs produc¬ 
tions au contrôle des capitalistes. En 1965, tous les pré¬ 
fets et sous-préfets, tous les parlementaires ainsi que les 
ministres devaient se plaindre de la désobéissance des 
paysans. Les planteurs européens et les nouveaux plan¬ 
teurs centrafricains manquaient de main-d’œuvre malgré 
le chômage dans les grands centres. Les paysans en 
avaient assez de voir brusquement leurs charges dépas¬ 
ser les limites supportables ; celles-ci ne cessaient d’aug¬ 
menter à cause de l’instauration d'un « emprunt natio¬ 
nal » obligatoire, qui ne sera jamais remboursé, et de di¬ 
verses autres contraintes : celle de payer la carte et la 
cotisation mensuelle du parti unique, le M.E.S.A.N. 
— fixée à 15 F CFA par enfant, 20 F CFA pour les fem¬ 
mes et 50 F CFA pour les hommes —, celles d’acheter 
à des prix élevés les drapeaux et les insignes de la nou¬ 
velle république et d’acquitter les taxes régionales — fixées 
à partir de 1963 à un taux allant de 500 à 1 000 F CFA par 
personne imposable —, sans omettre les fréquents « dé¬ 
tournements » commis par les agents de l’administra¬ 
tion et des coopératives, ainsi que l’impôt régulier de 
capitation ; alors même que les dignitaires du parti me¬ 
naient un train de vie insolent et scandaleux. Les pay¬ 
sans étaient sur le point de déterrer les haches de la 
« guerre de Kongo wara ». C’est alors que Dacko dut, en 
1965, rebrousser chemin lors de sa tournée dans la région 
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du nord, pour éviter que la manifestation des paysannes, 
qui s’étaient totalement dévêtues en signe de protesta¬ 
tion, ne gagne d’autres régions. 

La jeune classe ouvrière, bien que mal représentée par 
l'unique syndicat imposé par les autorités, l'U.G.T.C.A. 
(l’Union générale des travailleurs centrafricains), deve¬ 
nait de plus en plus consciente de sa misère. Elle sup¬ 
portait les mêmes charges que les paysans, directement 
retenues sur son maigre salaire, subissait le même embri¬ 
gadement et était, elle aussi, contrainte de fournir un tra¬ 
vail gratuit dans le cadre du « Kowa ti kodro » et du déve¬ 
loppement de la « conscience nationale » ; sans oublier le 
coût de la vie qui ne cessait de monter dans les grands 
centres. Bangui était devenu l’une des plus chères villes 
d’Afrique noire ; voici les prix en F CFA de quelques pro¬ 
duits à Bangui le 5 avril 1962 : arachides en coques 14 F 
le kg, décortiquées 22 F le kg, palmistes 173 F le kg, 
piment rouge 109,27 F le kg, sésame 31 F le kg, cire 188,2 F 
le kg, le café emballé extra prima 104 F le kg, prima 103 F 
le kg, supérieur 99 F le kg, courant 94,5 F le kg, viande de 
chasse premier choix 75 F le kg, deuxième choix 30 F le 
kg, troisième choix 18 F le kg, quatrième choix 9 F le kg, 
viande de boucherie premier choix 75 F le kg, deuxième 
choix 60 F le kg, quatrième choix 19 F le kg (16). Ces prix 
étaient, pour les ouvriers, exorbitants par rapport à leur 
salaire, en effet le tarif minimum de l’heure de travail, 
pour certaines catégories d’ouvriers, avait été fixé à 
19 F CFA le 1" septembre 1961 — il était de 11,25 F en 
1954 (17). Ces prix traduisaient aussi le vol des paysans 
producteurs directs par les intermédiaires et les sociétés 
commerciales de traite. Il faut noter de plus, pour les ou¬ 
vriers comme pour les paysans, l'augmentation des coûts 
de scolarité. Cette situation devait amener Maurice Gou- 
andjia, alors syndicaliste et secrétaire général de l’U.G.T.- 
C.A., à décider du principe d’une grève générale au mois 
de décembre 1965. Mais les ouvriers et les travailleurs 
postiers n’entendaient pas se contenter d'une décision de 
principe. Ils déclenchèrent immédiatement plusieurs mou¬ 
vements de grève à titre d’avertissement. 

Chez les petits fonctionnaires et agents de l’Etat, se 
développait un net mécontentement, car, non seulement, 
leurs traitements étaient bloqués depuis des années, mais 
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(16) Marchés tropicaux, samedi 12 mai 1962, n" 861. 

(17) J. Serre, op. cit., p. 100. 






encore, les retenues sur ces derniers au titre des em¬ 
prunts forcés et des cotisations obligatoires dépassaient 
parfois 30 % de leur montant. Le mécontentement était 
encore plus profond dans le corps enseignant dont cer¬ 
tains éléments menaçaient de démissionner pour cher- 
« lier un emploi dans d’autres secteurs où ils espéraient 
être mieux rémunérés. L’armée centrafricaine, représen¬ 
tée par le colonel Bokassa, soutenue par l’armée fran¬ 
çaise, et en particulier par le colonel Bigeard qui l’avait 
organisée, exigeait pour ses officiers un salaire élevé, des 
* rédits et des matériels plus conséquents — au même 
litre que la gendarmerie choyée par le président Dacko 
et une fraction des colons ayant pris pour la circonstance 
la nationalité centrafricaine. 

Il convient de noter aussi les effets néfastes d’une 
africanisation incontrôlée des postes d’encadrement à la 
veille de l’indépendance : des éléments centrafricains, 
incompétents, inconscients, corrompus étaient affectés à 
des postes de responsabilité par simple népotisme et se 
livraient à des vols de toutes sortes sans être inquiétés 
ni jugés. En effet, arguant du manque de cadres centrafri¬ 
cains (18), le gouvernement Dacko se contenta de dépla¬ 
cer les ivrognes et les voleurs sans prendre de réelles 
sanctions, sous prétexte qu'il fallait maintenir ces der¬ 
niers en fonction afin de prélever sur leurs salaires les 
fonds détournés. Par ailleurs, de profondes contradictions 
avaient surgi entre les deux grandes fractions de la petite 
bourgeoisie mise au pouvoir par l’impérialisme après la 
mort de Boganda : un important parti politique était né, 
le M.E.D.A.C. (Mouvement d’évolution démocratique de 
l'Afrique centrale), dirigé par le Docteur Abel Goumba, 
proche compagnon de Boganda, et par l'ancien greffier 
Maléombo (19). Le Docteur Goumba et ses compagnons 
du M.E.D.A.C. (20) se prononçaient contre l’obéissance à 


(18) Serre note qu’en 1962 la totalité des cadres centrafricains 
de catégorie A et B ne représentait que 20 administrateurs civils, 
plus 4 Centrafricains fonctionnaires français sortis de l'Institut 
des hautes études d’Outre-Mer (I.H.E.O.M.), 24 attaches princi¬ 
paux et 17 secrétaires principaux d'administration (op. cil., p. 100). 

(19) Ce dernier a été exécuté après le coup d’Etat manqué du 
3 février 1975 contre le régime de Bokassa, dans lequel il était 
impliqué. 

(20) Certains étaient des anciens militants du M.SA. (Mouve¬ 
ment socialiste africain d'obédience S.F.I.O.) et du R.DÀ. (Ras¬ 
semblement démocratique africain). 
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Dacko, à ses fidèles et aux colons qui contrôlaient la 
Chambre de commerce de Bangui, mais surtout s’étaient 
opposés aux conditions dans lesquelles l'indépendance 
avait été négociée par conseillers français interposés. 
C’est à juste titre que le président du M.E.D.A.C., Goum- 
ba. déclarait devant l’Assemblée : 

« L'Indépendance ne nous permettra pas de résoudre 
tous les problèmes complexes que pose l'évolution des 
territoires africains, surtout lorsqu’il s'agit d'une indé¬ 
pendance nominale, surtout lorsqu'il s’agit d’une indé¬ 
pendance qui ne repose absolument sur aucun dévelop¬ 
pement économique valable, sur aucune structure 
administrative et technique issue du pays. » 

Le nouveau parti avait connu un rapide succès dans 
de nombreuses régions sauf dans la région de Dacko. La 
fraction de la petite bourgeoisie dirigée par Dacko au sein 
du M.E.S.A.N. apparaissait alors clairement comme un 
groupement d’agents d’exécution pour le compte des an¬ 
ciens colonisateurs. C’est ainsi que, le 17 novembre 1960, 
on vit une foule nombreuse autour de l’Assemblée mani¬ 
fester à l’appel du M.E.D.A.C. contre le gouvernement 
Dacko, et cela, malgré l'interdiction de ce dernier. La po¬ 
lice et la gendarmerie firent plusieurs blessés ce jour-là. 
Grâce au soutien du haut commissaire français Bordier et 
des milieux français capitalistes privés, Dacko organisa 
une contre-manifestation. Les manifestants avaient été 
amenés en autocars de sa région, armés de flèches em¬ 
poisonnées et de fusils afin d’intimider les sympathisants 
du M.E.D.A.C. Sentant que l’aide des policiers et des gen¬ 
darmes métropolitains et de tous les Français résidant 
en R.C.A. lui était acquise (21), Dacko décida la dissolu¬ 
tion du M.E.D.A.C. et fit emprisonner tous les principaux 
responsables, dont Goumba et Maléombo. Il fit dissoudre 
aussi les comités de jeunes du M.E.S.A.N. qui avaient osé 
critiquer cette décision et les deux partis subsistants, le 
R.D.A. et le M.S.A., qui avaient refusé, à la demande de 
Dacko, de fusionner avec le M.E.S.A.N. Enfin, par la loi 


(21) Cf. la déclaration de l’ambassadeur français Barbcrot : 
« It ns saurait être question que les Français résidant en terre 
centrafricaine aient une action autre que celle qui consiste à ai¬ 
der et à soutenir le gouvernement de la République qui leur offre 
son hospitalité, son amitié, sa confiance. » Cite par P. Kalck, op. 
cil., p. 312. 
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» «institutionnelle du 18 novembre 1964, se fondant sur le 
i ongrès du M.E.S.A.N., tenu du 30 mars au 5 avril 1964 à 
lli-rbérati, Dacko fit du M.E.S.A.N. un parti unique alors 
•iue l’opposition parlementaire avait déjà été supprimée 
de fait avec l’interdiction du R.D.A. et du M.S.A. en 1962. 

En France, les étudiants centrafricains étaient touchés, 
eux aussi, par la politique antinationale du gouverne¬ 
ment Dacko ; il leur arrivait de rester des mois sans tou- 
i lier leurs bourses. Ils ne manquaient pas de diffuser des 
iracts, dénonçant la pratique pro-impérialiste et antina¬ 
tionale de leur gouvernement, ainsi que la direction de 
leur organisation (U.N.E.C.A.) (22) composée, à cette épo¬ 
que, de Zanifei, Gaolo, Ngaro, Kéza, Debozendi, Mokema, 
etc., dont l’objectif était de les amener à soutenir le gou¬ 
vernement de Dacko. 

Enfin les incessants revirements de Dacko en matière 
de politique étrangère et les manœuvres des grandes 
puissances pour s'assurer le contrôle des richesses du 
pays allaient conduire l'impérialisme français, dominant 
dans la région, à donner le coup de grâce au gouverne¬ 
ment Dacko par le coup d’Etat militaire du 1 er janvier 
1966. En effet, ne voulant pas rompre avec la politique 
de fidélité à la France suivie par Boganda, Dacko devait, 
dans un premier temps renforcer la position de la France 
et de ses cinq partenaires de la Communauté économi¬ 
que européenne en introduisant, comme les autres Etats 
de l'Union douanière d’Afrique centrale, la discrimina¬ 
tion dans les tarifs douaniers afin de freiner la péné¬ 
tration des autres pays capitalistes et surtout celle des 
pays socialistes. Dans un deuxième temps, il exaspéra le 
gouvernement français, en particulier les services de Mon¬ 
sieur Foccard et le Général de Gaulle lui-même, en accor¬ 
dant à une société d’Etat israélienne truffée de capitaux 
américains le monopole de l’achat des diamants. Au cours 
de la même période, il reçut le secrétaire d'Etat améri¬ 
cain aux Affaires africaines, Williams, qui était venu cons¬ 
tater la victoire de la politique américaine sur les natio¬ 
nalistes d’Afrique centrale. On sait que cette victoire 
avait coûté la mort de nombreux combattants, dont celle 
de Lumumba. Mennen Williams devait déclarer : 

« L’intérêt que nous portons à l'Afrique ne vise que 
le développement économique et le maintien de la paix 


(22) Union nationale des étudiants centrafricains. 
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et de la liberté dans ce continent. Toutefois, partout où 
nous trouvons en face des menaces communistes à ce 
développement pacifique, nous ne pouvons les négliger, I 
nous ferons tout ce qui est en notre pouvoir pour limi¬ 
ter l'intrusion de la guerre froide en Afrique » (23). 

En outre, Dacko reçut avec beaucoup d’égards les 
experts américains et israéliens, puis reconnut la Chine 
nationaliste (Formose) en déclarant : 

« Point n’est besoin de rappeler ici que la recotinais- 
sance de la Chine nationaliste par le gouvernement cons¬ 
titue pour nom notre détermination pour le monde libre 
(sic) » (24). 

Parallèlement, Dacko reçut une délégation soviétique, 
passa outre l'appartenance de la R.C.A. à 1’U.A.M. (Union 
africaine et malgache), devenue O.C.A.M. (Organisation 
commune africaine et malgache), toutes deux officines 
françaises de contrôle des anciennes colonies, et accepta 
la proposition de Kwame Nkrumah de choisir Bangui 
comme capitale d’un gouvernement panafricain. Il ac¬ 
cepta aussi de recevoir une délégation de parlementaires 
de la Chine populaire qui séjourna à Bangui du 3 au 9 
avril 1964. Malgré cette visite des parlementaires de Pékin, 
Dacko signa le 19 mai 1964 un accord de coopération 
avec Formose, ce qui n’empêchait pas Ferdinand Bassa- 
mougou, Président du Conseil économique et social en¬ 
voyé à Pékin, de déclarer le 27 août 1964 que le gouver¬ 
nement de la R.C.A. reconnaissait le gouvernement de 
Pékin comme « l'unique gouvernement légal représentant 
le peuple chinois ». Dans la capitale centrafricaine, le 29 
septembre 1964, un accord commercial et un accord de 
coopération technique et culturelle étaient signés avec 
la délégation chinoise de Pékin dirigée par Lu-Hsu-Chang. 
Dacko devait déclarer que ces accords sino-centrafricains 
se plaçaient « sous le signe des principes clairement ex¬ 
posés à la première conférence du tiers monde de Ban- 
doung » (25). 

L’accord avec Formose ne fut dénoncé que le 9 no¬ 
vembre 1964 et l’ambassadeur de Formose, M. Tchong- 


(23) Marchés tropicaux, op. cit., p. 6. 

(24) « R.C.A. : un bilan gouvernemental pour le premier se¬ 
mestre 1962 », La vie africaine, Paris, juillet 1962, n* 27, p. 13. 

(25) Cité par P. Kai.ck, op. cit., p. 327. 
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I sc-Kou, ne quitta Bangui que ie 12 novembre. L'ambas¬ 
sadeur de la Chine populaire, Mieng-Yeng, arrivait à son 
tour le 31 décembre 1964. Ces accords devaient déclen¬ 
cher immédiatement l’offensive des puissances occiden¬ 
tales, car non seulement la R.C.A. constituait un point 
stratégique pour contrôler les mouvements nationalistes 
d’Afrique centrale, mais de l'autre côté du fleuve Ouban- 
gui, au Congo dit belge, l'opération belgo-franco-améri- 
caine de Stanleyville (Kisanguani) rencontrait de sérieu¬ 
ses difficultés avec l’Armée de libération de Christophe 
Gbenyé et la vaste offensive conjointe des Simba de Gas¬ 
ton Sommialot et de Mulélé. Aussi vit-on de nombreuses 
délégations de toutes les grandes puissances impliquées 
se précipiter à Bangui pour raisonner Dacko. L’ambassa¬ 
deur français Barberot, jugé incapable de jouer le rôle 
tle maître à penser de Dacko, fut rappelé. Puis, pendant 
quelques jours, des missions françaises déferlèrent sur 
la capitale : la mission Habib Deloncle, secrétaire d’Etat 
aux Affaires étrangères, Michel Ramgiero à la tête d’une 
mission du Conseil économique et social, la mission Jac¬ 
ques Foccart, la mission Raymond Triboulet, ministre de 
la Coopération, etc. Cette offensive occidentale n’empê¬ 
cha pas la Chine populaire de connaître un important 
succès en Centrafrique. Elle accordait d’abord un prêt 
d'un milliard de F CFA sans intérêts, une moitié en espè¬ 
ces, une autre en matériel. Puis, s’intéressant surtout à 
la vie rurale, des films sur les villageois furent tournés 
sur place et sonorisés en sango pour ies paysans (26). Une 
foire populaire chinoise fut organisée à Bangui et connut 
une grande affluence, car, pour la première fois les ou¬ 
vriers, les paysans et les petits fonctionnaires pouvaient 
acheter des articles (vélos, machines à coudre, etc.) dix 
fois moins chers que les articles occidentaux. Une se¬ 
maine après, les pays capitalistes ripostèrent en organi¬ 
sant leur propre foire qui remporta peu de succès car les 
prix des articles étaient inabordables. Ainsi, en 1965, le 
gouvernement Dacko se trouvait isolé, rejeté par la popu¬ 
lation, boudé par ses alliés occidentaux, et le long péri¬ 
ple qu’il fit à travers l’Europe occidentale, et qui le 
conduisit jusqu’au Vatican pour y rencontrer le pape, ne 
modifia pas cette situation. 

Telles sont les raisons qui ont provoqué le coup d’Etat 


(26) Rapporte par P. Kaixx, op. cit., p. 329. 
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militaire du 1 er janvier 1966. Elles sont nombreuses, com¬ 
plexes et déterminées par l'évolution des rapports de for¬ 
ces dans le pays. 

Le seul moyen de reprendre le contrôle de la produc¬ 
tion agricole et de briser l’élan du syndicalisme ouvrier 
était le coup d'Etat militaire. Le contrôle de la produc¬ 
tion agricole ne pouvait échapper trop longtemps aux 
sociétés cotonnières. Les paysans restaient encore dans 
ce pays la classe la plus nombreuse, celle sur laquelle re¬ 
posait une grande partie de la production nationale ; elle 
restait aussi la classe la plus exploitée. Bien quelle fût 
peu organisée sur le plan syndical ou politique, un gou¬ 
vernement civil ne pouvait facilement la contraindre au 
travail gratuit. 

Il n'y avait d'autre issue que l'utilisation d’une violence 
réduisant la population à cette forme d’« apolitisme » 
que reflète l’expression, bien connue en R.C.A., « M'bi 
Yeké gui kobé ti yanga timbi », que l’on pourrait traduire 
par « s'occuper de faire son trou... et surtout de rien 
d’autre ». 

Pendant longtemps, la politique de la France avait été 
de limiter le nombre de cadres politiques et techniques 
centrafricains, favorisant scs propres ressortissants et 
éliminant les quelques rares cadres compétents qui 
avaient osé critiquer sa politique néocoloniale. Quels que 
soient ses intérêts à un renversement de Dacko et à un 
coup d’Etat, clic se trouvait, à ce moment, confrontée au 
problème de son remplacement. En d’autres termes, elle 
ne savait quelle autre fraction de la petite bourgeoisie 
centrafricaine porter au pouvoir. « L’ambition person¬ 
nelle » du chef d’état-major de l'armée, Bokassa, la de¬ 
vança. Ce dernier bénéficiait du soutien des colons de 
Bangui et d’une partie de la bourgeoisie française, sans 
omettre celui, plus discret, des Américains au colonel 
Banza (27), bras droit de Bokassa pendant le coup d’Etat. 
La France n’allait pas tarder à reprendre le contrôle de 
la situation. 

Dans le pays de Bokassa, baptisé « Empire centrafri¬ 
cain », chaque appareil idéologique de l'Etat est contrôlé 
par un militaire. Dans les campagnes, les gardes de l’an¬ 
cien temps ont réapparu sous le nom de « gendarmes 
pour le contrôle de la production agricole ». Ils sont, en 


(27) Ce dernier a été assassiné par Bokassa 
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fdême temps, les agents collecteurs des impôts auprès 
il» s paysans. Désormais, les nouveaux préfets, les nou¬ 
veaux sous-préfets et les maires des communes voient 
leur promotion sociale liée aux résultats agricoles et, no- 
i animent, au nombre de kilogrammes de coton. 


« I 'Opération Bokassa » 

« L'Opération Bokassa », comme le chantaient les 
troubadours de la radio Bangui et de la piètre presse 
centrafricaine, est l’essence de la politique agricole de 
Itokassa. Elle est selon ses promoteurs, une « philosophie 
ihi développement économique ». Le retour à la terre est 
nrôné comme « œuvre d'intérêt national ». Elle a pour 
l>ut, dit-on, de « susciter l'intérêt national des Centrafri¬ 
cains pour les travaux agricoles, d'amener le plus grand 
nombre de personnes à la terre », de « promouvoir la mo¬ 
dernisation de l'agriculture par l'usage d’insecticides et 
la popularisation de la culture attelée et motorisée ». 

En fait, cette politique est une synthèse de la prati¬ 
que coloniale et des pratiques des gouvernements de Bo- 
ganda et de Dacko vis-à-vis du milieu rural. Autrefois, 
sous la colonisation, « l’Opération police » consistait à 
taire arracher collectivement et par la force des champs 
de culture d’exportation par les paysans ; on leur laissait 
ensuite la responsabilité individuelle des semis. Aujour¬ 
d'hui, « l’Opération Bokassa » consiste à choisir quelques 
villages modèles, dans lesquels, grâce au matériel mo¬ 
derne fourni par l’Etat, on arrache les cultures de vastes 
champs, lesquels sont ensuite divisés en champs collectifs 
et champs individuels pour les semis. Etant donné que 
la capacité de débroussaillement des tracteurs de l'Etat 
est plus grande que celle d’un paysan muni d’une petite 
houe, ou même que celle de quelques paysans réunis, il 
va sans dire que le paysan ne peut assurer correctement 
sur toute l’étendue du champ le semis et l’entretien des 
plantations. Il est alors vite taxé de mauvais paysan qui 
est contre « l’Opération Bokassa », donc contre le dévelop¬ 
pement économique, la « justice » et le régime de celui 
qui se fait appeler « le dieu sauveur de la nation ». Le 
paysan encourt ainsi une lourde peine de prison. Aussi 
doit-il travailler de cinq heures du matin à dix-neuf heures 
pour entretenir son champ de coton et éviter la prison. 
Il ne peut donc assurer sa culture vivrière. C'est ce qui 
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explique la hausse des prix des denrées alimentaires. A 
cinq heures du matin, les gendarmes passent dans les 
villages et rappellent aux paysans qu’ils doivent aller aux 
champs et que personne ne doit aller au marché avant 
quinze heures. Pendant la saison des pluies, à l'époque 
des cultures du coton surtout, les marchés des villages 
et des centres secondaires sont interdits jusqu'à quinze 
heures. Les paysans doivent être aux champs à cette pé¬ 
riode de la journée. Les paysans qui sont trouvés sur 
leurs champs de cultures vivrières, même s'ils ont fini de 
travailler leurs champs de cultures d’exportation, sont 
battus et amenés sur les champs des ministres baptisés 
« fermes d'Etat » ; nous avons été nous-mêmes témoins 
d’une telle opération de gendarmerie au mois de juillet 
1967 à Fort-Crampel. 

Il est distribué aux paysans des engrais remboursa¬ 
bles après la récolte et la vente du coton, et, après la 
pesée, le gain du coton est remis directement aux agents 
de l’agriculture pour rembourser les engrais et aux per- j 
cepteurs pour toutes sortes d’impôts (28). S’il reste quel¬ 
que chose le paysan doit obligatoirement acheter un bil¬ 
let de loterie nationale, qui remplace désormais le fameux 
« emprunt national » et la vente de l’emblème national 
du gouvernement précédent. 

Le paysan, ne pouvant faire face financièrement à tou¬ 
tes ces exigences, doit s’endetter auprès de notables pour 
l’année suivante, donc il se doit de produire encore plus 
de coton l’année suivante. Aussi la production du coton et 
des autres produits d'exportation a augmenté alors que 
la production vivrière a diminué. La vie est redevenue 
aussi chère en campagne qu’en ville. Les O.R.D. (Offices 
régionaux du développement) monopolisent la vente et 
l’achat des produits vivriers. Mais les paysans ont com¬ 
mencé aussi à boycotter la production cotonnière dans 
la région de l’Ouham-Pende, et ce, malgré l’encadrement 
militaire. Pour éviter que le mouvement ne gagne d’au¬ 
tres régions et n’ébrèche le régime militaire, Bokassa a 
décrété cc que l’on a appelé en R.C.A. « la réforme agrai¬ 
re », accusant les services des O.R.D. et les coopérants 
français de créer la famine dans la campagne, ce qui 


(28) Marcel HoMirr a décrit dans Congo, terre de souffrances, 
éd. Fontaine, Paris, 1936, ces mêmes pratiques à propos du caout¬ 
chouc au début de la colonisation. 
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notait pas faux, mais c'était tout son régime qu’il aurait 
fallu accuser. 

En effet, les réformes gouvernementales commencées 
sous le gouvernement de Dacko et comportant la réduc¬ 
tion de la zone cotonnière aux seuls secteurs rentables du 
Nord et du Centre, l’abolition du régime convention¬ 
nel (29) sur la culture du coton — qui ne profitait qu’aux 
seules sociétés commerciales de traite —, la constitution 
d’une société mixte (l'Union cotonnière centrafricaine), 
l’engouement des masses qui croyaient que le coup d'Etat 
allait changer leurs conditions de vie devaient entraîner 
un relèvement spectaculaire de la production de coton 
pendant les premières années du régime militaire : 1966- 
67 : 39 764 t; 1967-68 : 49 030 t; 1968-69 : 57 824 t ; et 
58 743 t en 1969-70. Mais parallèlement la famine s'ins¬ 
tallait et la réforme de Bokassa fut loin de rétablir l’an¬ 
cienne forme d'échange entre les paysans qui seule aurait 
pu enrayer la famine. 


I.a réforme agraire 

En R.C.A., si ce n’est en Afrique noire en général, les 
mots, les formules, les étiquettes occidentaux utilisés par 
la petite bourgeoisie au pouvoir sont une chose, les réalités 
en sont une autre. Tout est mystification. Il ne faut pas 
voir dans la fameuse « réforme agraire » de Bokassa la dé¬ 
possession des grands propriétaires, la réorganisation et 
la répartition des terres telles que beaucoup de pays l'ont 
connu, soit par la distribution des terres aux paysans pau¬ 
vres, soit par la collectivisation des terres. En R.C.A, les 
terres restent encore propriété collective des villages et 
la possession en est collective ou individuelle, sauf les 
terres vendues par l’Etat à des propriétaires privés, sou¬ 
vent des colons et des capitalistes étrangers, comme les 
terres de cultures industrielles de café, de coton, d'hé¬ 
véa, de forêts pour l’exportation du bois, de tourisme, 
etc. La « réforme agraire » de Bokassa a consisté pour 
la petite bourgeoisie au pouvoir à négocier le partage du 
surplus agricole avec les anciennes sociétés coloniales de 


(29) Cette convention, qui date de 1926, donnait le monopole 
de l'achat du coton, de l’organisation et du transport du coton aux 
deux principales sociétés de traite installées dans le pays. 
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y commercialisation agricole. Elle a donc été davantage 
un moyen de pressurer les paysans que de les aider. En 
effet, en R.C.A., le manque de terres ne se pose pas, seuls 
se posent les problèmes de leur mise en valeur par l'uti¬ 
lisation de moyens modernes, et celui de l’impossibilité 
pour les paysans d’effectuer un quelconque contrôle sur 
la commercialisation de leurs produits. La « réforme 
agraire » de Bokassa se résume en fait à la création d’un 
Office national de commercialisation des produits agri¬ 
coles (O.N.C.P.A.) par l’ordonnance n" 70/050 du 19 août 
1970. Les paysans appelaient cet Office « On ne sait pas * 
en jouant sur les lettres initiales de cet organisme, car 
ils ne savaient pas bien ce que ce genre d'office, créé dans 
les mêmes conditions que les précédents, pourrait leur 
apporter. L’article 2 de l’Office stipule : 

« L'O.N.C.P.A est le seul organisme autorisé à effec¬ 
tuer les opérations d'achat et de vente de ces produits 
sur toute l'étendue de la République et en dehors du 
territoire national, est et demeure l’Office national de 
commercialisation des produits agricoles, organisme 
créé à cette fin. » 

L'article 3 : 

« En conséquence, toute ferme d'Etat ou tout orga¬ 
nisme étatique centrafricain qui traiterait directement 
des ventes des produits agricoles avec des tiers, sans 
l'intermédiaire de l’O.N.C.P.A., subirait des sanctions 
sévères, notamment les directeurs et responsables des- 
dits organismes étatiques supporteraient à eux seuls 
les conséquences découlant de ces irrégularités. » 

Les deux articles de ce statut de l'O.N.C.P.A. montrent 
nettement la lutte de la bourgeoisie politico-bureaucrati¬ 
que au pouvoir contre les anciennes sociétés de traite, 
mais aussi contre la récente attirance de la nouvelle pe¬ 
tite bourgeoisie pour le commerce et surtout contre le 
développement de la commercialisation des denrées ali¬ 
mentaires par les paysans eux-mêmes. 

Si la grande bourgeoisie absentéiste et la moyenne 
bourgeoisie locale (les colons) contrôlent directement la 
production et le marché des produits agricoles d’expor¬ 
tation, elles ne contrôlent qu'indirectement les produits 
alimentaires de première nécessité, par l’intermédiaire 
des petits colons, des petites sociétés de traite et de la 
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petite bourgeoisie locale. Avec la suppression de la loi 
qui interdisait aux fonctionnaires de faire du commerce 
(beaucoup détournaient la loi en utilisant les membres 
de leur famille), nombreux étaient ceux qui s'étaient lan¬ 
cés ouvertement dans le commerce. Ceci instaura l'anar¬ 
chie dans le petit commerce et paradoxalement créa une 
rareté des denrées alimentaires dans les grands centres 
urbains. En effet, les gros commerçants ou ceux qui en 
avaient les moyens allaient de village en village rafler 
les produits agricoles à vil prix et les revendaient plus 
cher. Ils stockaient certains produits (céréales et oléa¬ 
gineux) achetés aux paysans pour les revendre plus cher 
pendant la saison des pluies aux mêmes paysans. Les 
gros commerçants utilisaient tous les moyens pour les 
tromper et obtenir d’un groupe de villages ou de toute 
une région le monopole d’achat. Ceux qui ne voulaient 
pas céder à la pression de ce monopole n’avaient d'autre 
issue que de laisser pourrir leurs produits. D’autre part, 
la majorité des paysans manquaient de moyens pour 
iransporter eux-mêmes leurs produits sur les marchés. 
Us n'avaient pas les moyens d’exiger quoi que ce soit 
de leurs acheteurs, et chacun en profitait pour s'enrichir 
sur leur dos, voulant réaliser le mot d’ordre de Dacko 
lancé à la veille de « l’Indépendance » : « Enrichissez- 
vous. » Cela explique aussi la vague de détournement de 
fonds publics par les fonctionnaires pour assurer leur 
propre commerce. Certains confondaient et confondent 
encore leurs propres fonds avec ceux de l’Etat. C’est le 
cas, par exemple, d'un sous-préfet de Batangafo, ville ré¬ 
putée pour sa grande production de poissons. Le sous- 
préfet imposait aux pêcheurs paysans traditionnels, ou 
à ceux dont le métier était la pêche, une lourde patente, 
que seuls les membres de sa propre famille et ses amis, 
il qui il avait donné les fonds de la sous-préfecture, pou¬ 
vaient acquitter, obtenant de cette manière le monopole 
de la pêche. Les pêcheurs traditionnels furent ainsi éli¬ 
minés et le poisson devint rare dans la région. Les nou¬ 
veaux venus n’ayant aucune expérience de la pêche se 
transformèrent en simples patrons obligés de recruter des 
pêcheurs de métier. Les salaires de ces pêcheurs firent 
alors monter les prix du poisson. 

La concurrence entre ces petits commerçants, d’une 
part, et, d’autre part, entre ces derniers et les petits co¬ 
lons devaient contribuer à créer la famine. On vit des 
gens dans les grands centres en 1965, 1966, 1967 faire d’in- 
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terminables queues pour se procurer quelques kilogram¬ 
mes de manioc ou de mil. On aurait pu penser que la 
décision de créer l’O.N.C.P.A. allait mettre fin à cet état 
de choses. Mais ce fut le contraire. La création de cet 
Office s’accompagnait de l’interdiction faite aux paysans 
d'échanger entre eux les produits agricoles de première 
nécessité. Le troc même entre les paysans était mal vu. 
C'est ainsi qu’en 1970 certains réagirent à leur manière 
en mettant des cailloux au fond des paniers de manioc 
et de tabac que l’O.N.C.P.A. avait l’habitude de leur ache¬ 
ter moins cher et de revendre plus cher. Certains refu¬ 
sèrent purement et simplement de vendre leurs produits 
et de continuer à faire de la culture vivrière, préférant 
vivre des fruits sauvages comme dans l'ancien temps. 
Le ministre de l’Agriculture fut obligé de revenir sur cer¬ 
taines décisions et de permettre aux paysans une auto¬ 
consommation des produits dans la limite de 40 à 50 kg. 
A Bangui, le ministre du Commerce, Lakoué, fut contraint 
par les manifestations des ménagères et des petits com¬ 
merçants qui exigeaient le commerce libre du poisson, 
de la viande, etc., de lever le système de contrôle des 
prix et le monopole de l’O.N.C.P.A. sur certains produits. 
L’O.N.C.P.A., qui devait remplacer toutes les sociétés 
commerciales étrangères de produits agricoles, n'était 
doté d’aucune infrastructure, ses agents étaient en majo¬ 
rité incompétents, n'avaient aucune expérience de la ges¬ 
tion capitaliste et laissaient pourrir sur place les pro¬ 
duits que les paysans n'avaient pas le droit de vendre, 
les denrées étaient mal écoulées et le système de stockage 
et d’emballage laissait pour le moins à désirer. Les petits 
colons français, portugais, libano-syriens, et les expa¬ 
triés africains, traditionnellement investis dans ce genre 
de commerce refusèrent de collaborer avec l’O.N.C.P.A. 
qui leur avait enlevé le marché des produits agricoles. 
La mauvaise gestion. la lenteur et l’irrégularité du trans¬ 
port des produits rendaient rares certains produits de 
première nécessité : sel, sucre, pétrole, manioc, mil, etc. 
Dans la R.C.A. de Bokassa, ces denrées coûtaient très 
cher aux paysans et aux masses laborieuses des villes. 
Seul le chiffre d’affaires réalisé par l’O.N.C.P.A. semblait 
intéresser Bokassa, qui déclarait : « Quant à l'O.N.C.P.A., 
je dis merci, merci pour le bénéfice de plus de 50 mil¬ 
lions, réalisé pourtant sans les conseils magiques des ex¬ 
perts. Je formule le souhait que ce bénéfice soit utilisé 
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<l'abord à bâtir le siège de l’O.N.C.P.A. à Bangui, puis à 
améliorer ses installations en province » (30). 

Il va sans dire que personne ne pouvait penser que le 
Ih néfice allait améliorer les conditions sociales des pay¬ 
sans car les fonds de l'O.N.C.P.A. revenaient comme c’est 
la coutume en R.CA à Bokassa lui-même et à son en¬ 
tourage. 

Pour prévenir le mécontentement des villageois à qui 
la fameuse « réforme agraire » n’avait rien apporté, Bo¬ 
kassa fit réunir tous les chefs de village dans la capitale 
pour attirer leur attention sur un quelconque désordre 
tlans leur sillage. Il déclara : 

« Depuis que je suis au pouvoir pour sauver la tic 
tion du sous-développement, je n’ai jamais eu l’occa¬ 
sion de vous réunir pour m’amuser avec vous (sic), c’est 
une occasion solennelle pour nous de nous connaître et 
de nous amuser, mais au retour, chacun doit veiller à 
la morale de la jeunesse et au travail dans son village. » 

(Discours en sango diffusé maintes fois à la radio 
de Bangui, 1970.) 

Les chefs étaient logés et transportés aux frais de 
I Etat. Ils furent promenés dans la capitale pour voir le 
résultat de « l’Opération Bokassa », devenue « la Philo¬ 
sophie du développement national » cl touchant désor¬ 
mais tous les secteurs. Par exemple : enseigner devenait 
partie intégrante de « l’Opération Bokassa », comme met¬ 
tre au monde un enfant ou voler les fonds de l’Etat quand 
on était un proche de Bokassa... 

Cette réunion des chefs de village n’est pas sans rap¬ 
peler les réunions organisées autrefois par le gouverneur 
colonial de l’Oubangui afin de tester letat d’obéissance 
et l'étendue de ses pouvoirs dans les villages. Les vieux 
villageois appelaient ces réunions « La Foundema », parce 
quelles se tenaient à chaque fin de mois. Mais cette réu¬ 
nion organisée par Bokassa à Bangui constituait aussi 
une tentative de reconstituer les relations sociales cla¬ 
niques afin de permettre au mode de production capi¬ 
taliste d’accélérer son rythme de reproduction et son 
élargissement sans faire éclater complètement les condi¬ 
tions antérieures de vie des travailleurs. 


(30) « Discours de Bokassa », Bulletin mensuel du ministère 
de l’Agriculture et de l’Elevage, août 1971. 
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Le développemen t des ra pport s marc h ands 
et capitalistes dans l'agric u lture 


Nous traiterons dans cette partie des bases matériel¬ 
les de l’agriculture néocoloniale par rapport aux dilté- 
rentes politiques agricoles précédemment exposées. Nous 
appelons « bases matérielles de l'agriculture » les moyens 
matériels que se donnent les classes dominantes néoco¬ 
loniales et impérialistes pour extorquer aux paysans un 
surtravail. Parmi ces moyens, nous devons étudier les 
nouveaux rapports de production qui, en brousse, se dé¬ 
veloppent de plus en plus et sont à la base de la diffé¬ 
renciation sociale dans l’agriculture. Il nous faut préciser 
ce que nous entendons par différenciation sociale dans 
l'agriculture, car on a souvent tendance, lorsqu on parle 
de la différenciation sociale dans les campagnes, à expli¬ 
quer les différences entre familles riches et familles pau¬ 
vres en termes de fonction de domination des riches et 
fonction d’asservissement des pauvres, toutes détermi¬ 
nées génétiquement ou tombées du ciel. Il en est autre¬ 
ment ici. Il s’agit d’une différenciation sur la base d'une 
économie marchande et de la transformation de 1 agricul¬ 
ture naturelle en agriculture marchande, enfin d’une dif¬ 
férenciation capitaliste qui conduit à 1 exploitation du 
travail salarié sous de multiples formes. Il s’agit de la 
création d’une paysannerie différente de l’ancienne pay¬ 
sannerie communautaire, de la création d’une agricul¬ 
ture de petite production marchande et de grande pro¬ 
duction privée capitaliste. Il s’agit de rapports de produc¬ 
tion établis de façon à permettre un transfert de valeur 
de l’agriculture vers l’industrie, principalement des pays 
dominants. Il faut noter que, généralement, on ne per¬ 
çoit le transfert de valeur des M.P.P. (mode de production 
précapitaliste) au M.P.C. (mode de production capitaliste) 
qu’à travers la circulation (échange et réalisation du ca¬ 
pital). C’est considérer le problème sous un seul aspect. 
En effet, sans certains rapports de production établis à 
la campagne, il ne peut y avoir transfert de valeur vers 
l’industrie, ni des M.P.P. en général vers le M.P.C. 

Cette différenciation permet au marché des moyens 
de production de se développer dans l’agriculture et per- 
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inet en même temps de mesurer le développement capi¬ 
taliste qui se manifeste alors par la progression du pro¬ 
létariat agricole et l'exploitation intensive et même exten¬ 
sive des terres par de nouveaux moyens : engrais artifi- 
< iels, outils perfectionnés, machines, etc. Elle met à nu 
le-, différentes contradictions de classes et le développe¬ 
ment de nouvelles classes antagonistes dans l'agriculture 
que la prétendue « agriculture de subsistance ou écono¬ 
mie de subsistance », qui en est aujourd’hui l'expression, 
ne peut cacher. 

C’est dans ce cadre que nous tenterons de situer d'un 
point de vue théorique, aujourd'hui, les rapports juri¬ 
diques de propriété et d’appropriation dans l’agriculture 
centrafricaine. 


la 1 * rapports juridiques de propriété et d'appropriation 

En R.C.A., la terre était la propriété collective de com¬ 
munautés villageoises au travers de clans, d’ethnies, etc. 
Mais on sait que l’Etat français devait déclarer les terres 
dites « vacantes » propriétés de l’Etat français et les ven¬ 
dre à une partie des colons et des sociétés commerciales 
privées. On avait ainsi transformé la propriété collective 
tics communautés villageoises en propriété de l’Etat co¬ 
lonialiste et en propriétés privées des colons et sociétés 
commerciales. Aussi, l’apparition de l’impôt, sous toutes 
scs formes, et le travail forcé dans l’agriculture expri¬ 
maient déjà l’établissement de nouveaux rapports so¬ 
ciaux de production et de rapports de domination de 
classes dans l’agriculture. L’impôt déposséda le paysan 
du bénéfice de la propriété collective de la terre pour ne 
lui laisser que la possession individuelle des parcelles de 
terre : ceci donna dans un premier temps ce que l’on ap¬ 
pela « le régime concessionnaire ». Ce régime, pour des 
raisons que nous avons déjà expliquées (luttes des pay¬ 
sans et contradictions internes du colonialisme), se solda 
par un échec, mais permit à certains agrairiens européens 
de s’installer sur de bonnes terres. 

Si, dans certaines régions, les terres et les rivières 
avaient un propriétaire collectif, celui-ci incarnait les 
ancêtres et jouait le rôle de « gérant » pour le compte de 
la collectivité. Aujourd'hui, avec « l’indépendance », l’Etat 
néocolonial est formellement propriétaire de tout le sol 
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national, le paysan et les villages en sont les possesseurs 
au moment de la mise en valeur. 

La terre continue donc malgré la déformation intro¬ 
duite par la colonisation à être possédée collectivement 
dans les villages. Chaque village dispose d un territoire 
très allongé du fait de la concentration de l'habitat le 
long des routes. Côté brousse, les limites sont très impré¬ 
cises et peuvent s’étendre sur plusieurs dizaines de kilo¬ 
mètres. aujourd'hui encore concrétisées par des repères 
ancestraux. Cette partie est utilisée pour la chasse et cer¬ 
taines formes d’activités agricoles, généralement la cueil¬ 
lette. 

Le long de la route, le territoire est assez étroit et les 
frontières avec les villages voisins sont matérialisées par 
un cours d’eau, une colline, ou tout point remarquable. 
Cette autre partie, facilement accessible, est toujours 
ronsacrée aux cultures. 

Les formes juridiques dans les villages sont les sui¬ 
vantes : en principe — sauf décision contraire de l'F.tat 
ou d’un quelconque bourgeois qui peut chasser les villa¬ 
geois de la terre —, la coutume n’interdit aucune culture, 
ni la possession de la terre par tel ou tel villageois. La 
terre agricole est concédée h celui qui la défriche (droit 
de hache). Ce dernier en conserve la totale jouissance 
jusqu’à la dernière récolte, moment à partir duquel la 
terre redevient collective et où le paysan perd scs droits 
individuels. Ces droits d’usage, dont le chef de village ou 
le chef des cultures est le garant, sont donc très limités 
dans le temps, à l’exception des plantations d'arbres frui¬ 
tiers. Les activités de cueillette ou de chasse sont souvent 
l’occasion de renouer avec certains droits traditionnels 
qui attribuent à quelques hommes le monopole de l'orga¬ 
nisation de certaines activités sur un territoire donné. 
Les droits de feu concernent la chasse sur un territoire 
donné. Le territoire de chasse peut être attribué à des 
« propriétaires de feu » ou à des « propriétaires du 
savoir-faire la chasse », c’est-à-dire aux organisateurs et 
responsables de la chasse qui ont le savoir et le privi¬ 
lège d’organiser des chasses collectives et d’allumer le 
feu pour rabattre le gibier. Le produit de la chasse est 
partagé entre les participants et les propriétaires. Ces 
liens juridiques sont en constante transformation parce 

?iu'ils se heurtent aux nouveaux droits marchands qui 
ont tomber en désuétude certaines activités (grande 
chasse et pêche collectives). En effet, la vie rurale tradi- 
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I tonnelle a été en partie désorganisée par les mesures 
administratives (travail forcé, cultures commerciales obli¬ 
gatoires, regroupement et installation des villages non 
loin d’un centre administratif moderne). Les activités 
agricoles marchandes ont gagné en importance, tandis 
• lue les activités de production traditionnelle ont décliné 
par suite de la diminution du temps disponible et de 
l'apparition de techniques nouvelles. Il faut noter que 
les grandes chasses collectives sont interdites aux pay¬ 
sans et que, depuis 1965, il est défendu à la majorité des 
paysans d'avoir des armes à feu. 

Dans les centres urbains, la terre cultivable est plus 
tare à cause de la densité plus forte de la population. 
< >n note même une tendance à la concentration des terres 
malgré l’importance des terres disponibles dans le pays. 
On trouve donc dans les centres urbains des clauses sup¬ 
plémentaires : celui qui a cultivé une terre et l'a mise en 
jachère conserve sur celle-ci un droit de préemption et 
la recouvre donc normalement quelques années après, ou 
bien il conserve un droit de propriété de fait et peut 
alors la vendre. On assiste ainsi à un processus d'appro¬ 
priation privée de la terre qui a pour effet de rendre 
celle-ci de plus en plus chère dans les villes. 

Dans l’ensemble, les droits villageois traditionnels 
-.ont progressivement détrônés par la nouvelle législa¬ 
tion. Pour elle, le sol tout entier appartient à l’Etat qui 
en laisse la jouissance aux villageois et citadins, mais 
celui-ci peut décider de l'attribution ou de la vente de 
terres à des collectivités ou à des particuliers, à titre tem¬ 
poraire ou définitif. C’est ainsi que des milliers d’hectares 
de terre ont été vendus, à des prix dérisoires, aux so¬ 
ciétés étrangères (roumaines, yougoslaves, françaises, 
suisses, allemandes, israéliennes, etc.) pour l’exploitation 
du bois, des mines, la culture du café et du coton, ou 
pour les chasses touristiques. Un grand nombre de per¬ 
sonnalités politiques européennes y ont acquis une pro¬ 
priété privée de chasse. Les paysans ont été évidemment 
expropriés de ces terres sans aucune indemnité. Par ail¬ 
leurs, le processus d'appropriation privée de la terre 
s'étend de plus en plus à la campagne par le système du 
métayage et du fermage — et nous verrons plus loin de 
quelle manière —, introduits depuis quelques années, et 
par le développement de l’utilisation des engrais moder¬ 
nes dans l’agriculture qui contraignent le paysan à in¬ 
vestir pour leur achat. Dans ce cas, la terre devient — à 
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condition que celui-ci puisse acquérir les moyens néces¬ 
saires à une exploitation intensive — la propriété privée 
de fait du paysan qui la travaille. La possession collec¬ 
tive de la terre par les communautés villageoises n'a plus 
aujourd'hui en R.C.A. la même signification qu’autrefois. 
Traditionnellement, le paysan ne pouvait être chassé de 
la terre ancestrale, sauf par le fait de guerres entre diffé¬ 
rentes ethnies. De nos jours, l’Etat moderne néocolo¬ 
nial, qui s’est substitué à l’ancêtre propriétaire collectif 
et symbolique de la terre, peut en chasser les paysans 
d’un jour à l’autre. 

D’autre part, les nouvelles conditions sociales orien¬ 
tent différemment la production agricole, vers le marché 
plutôt que vers l’autoconsommation. Mais, le plus sou¬ 
vent, les paysans n’ont pas les moyens d'exploiter la 
terre dont ils ont la jouissance et n’ont, en réalité, d'au¬ 
tre choix que de se ruiner pour les acquérir. 

De même, la limitation de la culture extensive, quoi¬ 
que encore dominante dans les villages, participe à l’ac¬ 
croissement des difficultés que rencontre la paysannerie 
traditionnelle. Les moyens rudimentaires dont elle dis¬ 
pose conviennent pourtant mieux à ce type de culture, 
qui lui permet de laisser des terres en jachère pour met¬ 
tre en valeur de nouvelles terres plus fertiles. Cette situa¬ 
tion conduit le paysan à dépendre de l’Etat et des so¬ 
ciétés privées (impôts, crédits d’Etat ou privés, banques 
internationales pour les moyens de production agricoles). 
On assiste aujourd’hui à un processus qui fait que l'abon¬ 
dance de la terre, pour le paysan centrafricain, tend à 
devenir purement formelle. S'il n’est pas purement et 
simplement exproprié ou chassé de sa terre, il l’est vir¬ 
tuellement et, dans tous les cas, il se voit spolié du fruit 
de son travail. La grande disponibilité de terres continue, 
néanmoins, de jouer comme une illusion et malheureu¬ 
sement retient souvent sa colère. On aboutit à ce constat 
quelque peu paradoxal : l’abondance de la terre nuit au 
paysan. Il apparaît clairement, au travers de l’exemple 
centrafricain, qu’il n’y a pas de conditions foncières dé¬ 
terminées propres au développement du capitalisme. Il 
s’adapte et transforme toutes les conditions et formes 
de propriété foncière qui lui préexistent. 
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I.rs rapports sociaux de production 

Il convient d’étudier les rapports sociaux de produc- 
lion dans l'agriculture centrafricaine, dont les formes 
luridiques que nous venons de voir sont l’expression, 
afin de saisir la différenciation sociale qui s'y opère. La 
plupart du temps, l’existence de classes sociales dans les 
campagnes africaines est niée, ou réduite à sa forme pré¬ 
capitaliste : paysans et chefs vus comme éléments com¬ 
plémentaires et non antagonistes. En réalité, il en va au¬ 
trement et particulièrement dans les campagnes afri¬ 
caines qui ont été dominées par le capital commercial 
«li s le début de la colonisation. Il n’est plus possible de 
nier les contradictions de classes qui se cachent, dans 
certains pays africains, derrière la possession collective 
de la terre par les paysans, derrière l'abondance de la 
terre et les moyens de culture souvent rudimentaires. Ce 
que l’on peut affirmer c’est que le capital marchand et 
usuraire domine aujourd’hui l’agriculture centrafricaine. 
Ceci n’exclut pas l’importance du capital productif agri¬ 
cole qui lentement fait son chemin. 

Les ouvriers agricoles 

Il est impossible à l’heure actuelle vu l’état des sta¬ 
tistiques de la R.C.A., de comptabiliser le nombre des 
ouvriers agricoles. Les statistiques sur ces derniers sont 
lares et confuses. Le secteur agricole offrait, d'après les 
t hiffres officiels de 1967, 34,5 % de l’emploi salarié en 
RC.A. aux Africains et occupait 12 % des expatriés du 
secteur privé. Il faut noter que les statistiques ne font 
pas de différence entre les salariés ouvriers et les salariés 
non ouvriers. Toutefois, depuis dix ans (1969-1979), le 
nombre des ouvriers agricoles a considérablement aug¬ 
menté en raison du boom de la production du café, du 
développement des fermes d’Etat, de la création d'« éco¬ 
les d'action rurale » qui forment des ouvriers agricoles 
et enfin des nombreuses terres concédées à des sociétés 
étrangères pour la production de café, cacao, etc., par 
exemple 400 000 ha de forêts ont été concédés à la You¬ 
goslavie (31), et la société yougoslave Emona, créée en 
juillet 1974, se proposait de planter 2 000 ha de café (32). 


(31) « R.CA., un développement inégal», in : Europe Outre- 
Mer, mai 1973. 

(32) «Aperçu économique sur la R.CA.», B.A.N., n* 871, 9 juin 





Ce qui nécessite une main-d’œuvre agricole non négli¬ 
geable. 

Le niveau de vie des ouvriers agricoles est dans l’en¬ 
semble misérable, sauf celui des ouvriers européens qui 
touchent un salaire très élevé, supérieur au salaire ou¬ 
vrier et au salaire de certains cadres des pays capitalis¬ 
tes européens. Ces ouvriers privilégiés sont souvent uti¬ 
lisés comme contremaîtres et ils sont, dans les conditions 
néocoloniales, difficilement assimilables à des ouvriers. 
Les ouvriers centrafricains sont tous obligés de cultiver 
eux-mômes une parcelle de terre ou plus souvent de la 
faire cultiver par leur famille (femme, enfants) afin de 
compléter leur maigre salaire. Ce qui finalement leur 
donne une réserve monétaire supérieure à celle de la 
grande majorité des paysans. Certaines catégories de ces 
ouvriers ont un revenu supérieur à d'autres, c’est ainsi 
que les ouvriers agricoles des plantations d’hévéa de la 
S.A.F.A. bénéficient d’un logement relativement propre, 
des cabanes construites en bois dotées de l’eau courante 
et de l’électricité. Il faut ajouter à ces catégories les élé¬ 
ments de la « Jeunesse pionnière » et d’autres groupe¬ 
ments de la jeunesse rurale, payés par l'Etat et logés dans 
des centres de formation modernes, financés par des 
capitaux étrangers, l’Etat et des organismes internatio¬ 
naux tels que l'U.N.E.S.C.O., l’O.N.U., le P.N.U.D., etc., 
dans le cadre international de « l’Action rurale ». Il faut 
noter que cette « Action rurale » consiste en la forma¬ 
tion, sur le plan international, d'une main-d'œuvre agri¬ 
cole nouvelle dans tous les pays dominés, aussi intéresse- 
t-elle un grand nombre de pays de l’O.N.U. Un jeune ou¬ 
vrier agricole d’un village coopératif de la « Jeunesse 
pionnière » gagne 150 F CFA par jour, son revenu annuel 
est estimé à 60 000 F CFA par an (1 200 FF) alors qu’un 
ouvrier agricole ordinaire gagne 100 F CFA par jour 
(2 FF) et le revenu quotidien d’un paysan traditionnel est 
estimé actuellement à 40 F CFA, soit 0,80 FF. 

Cette catégorie d’ouvriers agricoles, dont le salaire 
est misérable, est cependant privilégiée par rapport à une 
autre catégorie, encore plus mal payée : celle des travail¬ 
leurs agricoles qui sont exploités par les membres de 
leur propre famille. Sous couvert de la parenté tradi¬ 
tionnelle, ils travaillent souvent gratuitement. Les famil¬ 
les nombreuses en R.C.A. cachent cet état de choses. Les 
enfants travaillent pour un revenu misérable dans le ca- 
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dre de la famille qui accepte le métayage. Ce processus, 
provoqué par la production marchande, contribue à dé¬ 
truire la famille traditionnelle en raison des conflits qu'il 
mgendre entre les membres de la famille le jour de la 
répartition des revenus. 

Dans l’ensemble, le salaire de l'ouvrier agricole varie 
en R.C.A. entre 800 F CFA (16 FF) et 4 000 F CFA (80 FF) 
par mois. Le S.M.I.G. a été récemment (1978) porté à 
128 F CFA (2,56 FF) par jour, mais généralement il n'est 
pas respecté. Le travailleur agricole est souvent payé en 
nature. Il faut noter le développement d'une autre caté¬ 
gorie de salariés agricoles inconnue autrefois en R.C.A. : 
les bouviers qui s’occupent de bêtes de trait données en 
métayage ou en fermage. Le bouvier, souvent un paysan 
voisin ou un membre de la famille, est mal payé, en na¬ 
ture comme en argent. Ce qui est fréquemment une 
source de conflits et amène parfois les bouviers à tuer 
les bêtes. La situation des ouvriers agricoles est la plu¬ 
part du temps précaire : liée aux bonnes ou mauvaises 
années de récolte. Les conditions faites à ces ouvriers, 
comme à beaucoup de paysans, ne leur permettent pas 
d'améliorer réellement leur productivité, ni leurs reve¬ 
nus. Aussi se révoltent-ils souvent et désertent les plan¬ 
tations industrielles pour fuir vers les villes. C'est l’une 
des raisons de l’abandon de certaines exploitations capi¬ 
talistes. D'après les chiffres officiels du ministère du Dé¬ 
veloppement de 1968, des 188 exploitations capitalistes 
de café qui étaient enregistrées en 1960, il n’en restait 
que 117 en 1968, 38 % des exploitations capitalistes 
avaient donc été abandonnées. Certains travailleurs du 
café préféraient avoir leur propre exploitation familiale, 
(''est ce qui explique l’augmentation des exploitations 
lamiliales qui étaient passées à la même période à 543 % 
des superficies totales de la production du café. 

Les paysans traditionnels 

Nous désignons, par paysans traditionnels, une majo¬ 
rité de paysans centrafricains qui se distinguent des au- 
ires par des moyens de production agricole encore très 
rudimentaires et par une appropriation non privée de la 
terre. Le mode de culture reste encore traditionnel mal¬ 
gré l’introduction des engrais et des insecticides artifi¬ 
ciels ou l’encadrement militaire et bureaucratique des 
paysans par les agents du ministère du Développement, 
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ceux des sociétés commerciales de coton et des organis¬ 
mes internationaux. 

En effet, la culture extensive (brûlis et jachères) et 
la culture temporaire dominent parmi cette catégorie de 
paysans. La culture extensive suppose une exploitation 
collective de la terre, elle est donc souvent en contradic¬ 
tion avec une appropriation privée de la terre. La culture 
intensive n'est pratiquée que dans les jardins situés près 
des cases, grâce aux déchets de cuisine, eaux usées et 
autres engrais naturels. Les moyens et les techniques de 
production sont encore archaïques et rudimentaires ; les 
outils utilisés peu nombreux. On compte en moyenne 
par exploitation : trois à quatre houes, deux machettes, 
une hache et une pelle, parfois une pioche ; une faucille 
ou une scie complète l’équipement de la famille (33). Ces 
outils sont directement achetés par les paysans, auprès 
des artisans ou dans les boutiques du village. L’Etat se 
charge aussi pendant les campagnes agricoles de fournir 
des outils aux paysans dans le cadre de « l’Aide au dé¬ 
veloppement » ou de « l'Opération Bokassa » mais il s'agit 
en fait d’un crédit imposé aux paysans sous couvert d’idéo¬ 
logie d’« aide au développement ». 

Ces outils sont remboursés sous différentes formes 
après les ventes des produits agricoles. Leurs prix vien¬ 
nent s’ajouter aux prix des engrais modernes que les so¬ 
ciétés commerciales imposent aux paysans et aux multi¬ 
ples cotisations qu’ils doivent verser aux caisses du co¬ 
ton et du café, sans oublier l’impôt ordinaire. Nous don¬ 
nerons plus loin les coûts des outils distribués aux pay¬ 
sans par l’Etat. Notons que ces outils sont souvent ache¬ 
tés à crédit par l’Etat aux sociétés commerciales. 

Liés par le marché national et le système d’usure, ou¬ 
verte ou déguisée, au marché mondial, les paysans de 
cette catégorie sont tenus de cultiver chaque année au 
moins un champ de coton ou de rosellc pour l’expor¬ 
tation. Ces cultures commerciales sont toujours obliga¬ 
toires pour eux. De seize ans à soixante ans, obligation 
est faite de cultiver au moins une parcelle de 50 ares 
par an dans les limites des terres de chaque village afin 
de faciliter la surveillance. Les parcelles sont aujourd'hui 
encore groupées chaque année en blocs ; le nombre va- 


(33) Chiffres donnés par le ministère du Développement, Re¬ 
censement agricole 1973-1974 (résultats provisoires ), p. 27. 
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lit- en fonction de l’importance des villages. Les cultiva¬ 
ient y sont dirigés par un « capita » (chef désigné par 
If. autorités locales), ils sont réunis sur une base ethni¬ 
que. L'emplacement de chaque bloc (100 à 200 lia au 
maximum — chiffre officiel) est, comme sous la coloni¬ 
sation, choisi par le chef de cultures, généralement chef 
du village, en fonction des critères traditionnels (couleur 
«lu sol, ancienneté de la précédente mise en culture, plan¬ 
tes indicatrices de fertilité). Mais il arrive souvent que 
les paysans boycottent les décisions du chef qui ne re¬ 
présente que lui-même et l’administration et préfèrent 
cultiver les terres les plus proches du village ou s'éloi¬ 
gner plus en brousse afin d’échapper aux agents policiers 
de l’agriculture. L’ensemble du bloc est mesuré et piqueté 
par les surveillants des travaux agricoles. Une parcelle de 
Ml ares au moins est attribuée à chaque homme valide, 
et il est fréquent que les femmes soient tenues d'en pren¬ 
dre également une. La première année, le planteur est 
tenu d’y pratiquer la seule culture obligatoire, mais à par¬ 
tir de la deuxième année une association complexe de 
cultures est généralement admise. 

Voici, à titre d’exemple, la taille des exploitations tra¬ 
ditionnelles enregistrées en 1973-74 par le ministère du 
Développement dans cinq sous-préfectures. Le tableau 2 
donne une idée générale de la taille des exploitations des 
paysans traditionnels. 


Tableau n° 2 

Superficie moyenne réelle des exploitations 
par sous-préfecture 


Sous- 

préfectures 

Surface moyenne 
par exploitation 
(en hectare) 

Nombre 
de champs 
par exploitation 

Nombre 
de parcelles 
par exploitation 

Bimbo 

0,95 

3,2 

3,3 

Damara 

1,33 

3,5 

4 

Sibut 

2,60 

2.7 

6.8 

Dekoa 

2.39 

3,7 

6 


Source : Ministère du Développement, Recensement agricole, 1973- 
1974. 
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La surface cultivée par actif n'apparaît pas sur ce 
tableau ; elle est généralement de 50 ares pour le coton 
et de moins de 50 ares pour les cultures vivrières. La terre 
est abondante mais le paysan n’a pas les moyens techni¬ 
ques et financiers d’en cultiver plus de 50 ares, sauf s'il 
a une famille nombreuse. Le nombre des champs sur le 
tableau exprime le morcellement des exploitations qui 
permet aux paysans de bénéficier de terrains aux possi¬ 
bilités différentes. D’après les enquêtes officielles les par¬ 
celles sont plus groupées au nord où existent des blocs 
de culture plus considérables. Les variations de la taille 
des exploitations dépendent de plusieurs éléments : 

— En zone de forêt, les défrichements plus pénibles 
limitent la superficie cultivée par actif agricole. En re¬ 
vanche, la couche d'humus est plus importante et les 
rendements sont plus élevés. 

— En zone de savane, la superficie cultivée par actif 
agricole est constante et le rendement dépend de la gran¬ 
deur de la surface cultivée. Soulignons que la limitation 
de la taille des exploitations dépend essentiellement du 
nombre des actifs dans la famille. Etant donné que les 
outils demeurent encore rudimentaires, l'homme et la 
femme jouent un rôle dominant dans la production. Plus 
on a de bras plus on produit. En effet, étant donné le 
système de culture, les moyens techniques presque iden¬ 
tiques dans toutes les exploitations, la terre qui « ne man- 

3 ue nulle part », la superficie cultivée dépend surtout 
e la force de travail existant dans les familles. Les fa¬ 
milles polygames bénéficient d’une force de travail ac¬ 
crue et entretiennent les plus grandes exploitations. La 
différenciation sociale semble reposer ici sur des bases 
naturelles et primaires, mais elle se transforme par l’ac¬ 
quisition de moyens de travail modernes qui permettent 
à certaines familles de louer temporairement d’autres 
bras salariés ou d’utiliser les membres de la famille com¬ 
me salariés. Elles tendent alors à devenir des paysans 
propriétaires, tandis que certaines familles ruinées par 
ces mêmes moyens modernes abandonnent la terre et ga¬ 
gnent les centres urbains. 

Les coutumes demeurent vivaces au sein de cette ca¬ 
tégorie de paysans que nous appelons paysans tradition¬ 
nels. L’agriculture est encore la base fondamentale de 
l’organisation sociale du village. Elle est considérée dans 
les villages davantage comme une manifestation de vie 
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i ullcctive que comme un métier permettant d’obtenir des 
revenus. C'est pourquoi cette organisation entre souvent 
en contradiction avec celle que veut imposer l'adminis¬ 
tration. D'ailleurs la culture obligatoire ne rapporte rien 
rnix paysans. Dans de nombreux villages, les chefs de 
cultures qui ont gagné la confiance des paysans sont tou- 
|ours consultés et sèment les premiers contrairement aux 
m »mmations de l’administration. Les rites agraires archaï¬ 
ques, surtout ceux qui précèdent les semis, sont encore 
pratiqués ; certains travaux sont faits collectivement : 
ili I richage et débroussaillement, semis et récoltes selon 
le système de « tontine » (34) en travail ou « invitation 
aux voisins », en proposant aux travailleurs invités de 
l'alcool, de la nourriture; cependant, d’autres travaux 
collectifs sont imposés par l'administration. Le travail 
est fait à la fois par les hommes, les femmes et les en¬ 
tants lorsque ces derniers ne sont pas à l'école. La pro¬ 
ductivité de ces paysans reste faible. Les autres activités 
non agricoles sont peu nombreuses ; à côté de la chasse, 
I élevage est limité à quelques chèvres (d’après les chif¬ 
fres officiels, 3 en moyenne par exploitation) qui, laissées 
en liberté, causent de fréquents dégâts dans les champs. 
Sont élevées également quelques volailles (5 à 6 en moyen¬ 
ne par exploitation) elles aussi en liberté autour de la 
maison. Ces bêtes, propriété des membres de la famille, 
•.ont destinées aux invitations lors des travaux collectifs, 
aux cadeaux aux citadins ou à l’achat de femmes. Ce pe¬ 
ut élevage est pratiqué, d’après les chiffres officiels de 
1968, par 207 350 exploitations, soit 73 % des exploita¬ 
tions agricoles. 


(34) La « tontine », « makelemba » en sango, est une association 
do salariés : l'opération consiste pour les associés à verser à tour 
de rôle à chaque fin de mois leurs salaires à l'un des membres 
de l’association ; cette association disparait lorsque chacun des 
membres perçoit à la fin de son mois, son propre salaire plus ceux 
de tous les membres. Les paysans emploient la même opération 
pour les travaux des champs. 
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Tableau n° 3 

Le petit élevage en Centrafrique 



Ovins 

Caprins 

Porcins 

Volailles 

Ruches 

Juillet 1967 
Juillet 1968 

58 000 

21 750 

509 000 

516 000 

47 300 

53 300 

1 306 300 

1 230 550 

605 300 

662 650 


Source : Bulletin de l’Afrique noire, n“ 587, 18 février 1970. 


Ce tableau donne les chiffres de l’ensemble du petit 
élevage sans tenir compte des catégories des paysans qui 
le pratiquent. Il va sans dire que les paysans propriétai¬ 
res relativement privilégiés en ont la plus grosse part. 

La plupart de ces paysans traditionnels sont aussi 
des artisans, de même que l’artisan travaille aussi la terre. 
L’artisanat villageois doit être distingué de l’artisanat 
urbain, car il consiste surtout en la confection d'objets 
usuels destinés à l’agriculture et aux activités de cueil¬ 
lette : confection de paniers pour la récolte du coton, de 
ruches pour la récolte du miel, de filets et de nasses 
Certains artisans, potiers ou forgerons, défient la concur¬ 
rence des produits manufacturés et utilisent le métal de 
récupération. Ils sont la plupart du temps propriétaires 
de leurs moyens de travail, quelque rudimentaires qu’ils 
soient. 

Les paysans traditionnels, ou paysans les plus pau¬ 
vres, représentent au moins 90 % de la population des 
planteurs de coton, dont le nombre s’élève à environ 
300000. Ces paysans ont un revenu lamentable. Il s’éle¬ 
vait (estimation de l'autoconsommation plus la vente du 
coton) en 1967 à 5 200 F CFA (104 FF) par paysan et par 
an au Nord, 8 130 F CFA (162,6 FF) au Centre Nord, 3 800 
F CFA (76 FF) au Sud (35). Les prix du coton ont atteint 
45 F CFA le kg, pour le coton blanc, et 35 F CFA pour le 
coton jaune, en 1974. La tare retirée est évaluée officielle¬ 
ment à 8,5 % du total des kilogrammes du coton vendu 


(35) G. J an n m;d, J. KniHR.M.ANN, La mécanisation de l’agriculture 
en R.C.A., République française, Secrétariat d’Etat aux Affaires 
étrangères de la Coopération, 1967, p. 194. 
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pur le paysan. Ce qui est un moyen de diminuer son prix 
de vente de près de 8,5 "o. En effet, d'après les autorités, 
lu tare correspond au poids du panier, elle n’est pas ré¬ 
tine pour les petites livraisons de moins de 10 kg, mais 
augmente, disent-elles, progressivement pour les livrai- 
•m.iis qui dépassent 10 kg de coton. Cette mesure est soi- 
disant destinée à décourager les gros paquets. En fait, 
t llo est destinée à cacher le vol d'une partie du coton aux 
paysans qui n'ont pas les moyens de mesurer les tares 
avant la vente. Cette situation révolte les paysans car la 
lare est jugée toujours beaucoup plus importante que le 
poids réel du panier. En outre, le coton est souvent arbi- 
u.iirement classé coton jaune afin de diminuer son coût 
d achat. 

Les manœuvres des sociétés commerciales et des au¬ 
torités locales ne sont pas faites pour aider les paysans 
■ lotit le pouvoir d’achat ne cesse de baisser. L'augraenta- 
Iloii spectaculaire du prix d’achat du coton-graine en 1973- 
74 ne compense ni l’augmentation insuffisante du coton 
li s années passées ni les prix de plus en plus élevés des 
loticles manufacturés. En effet, le prix d’achat du kilo¬ 
gramme de coton-erainc est passé, pour le coton blanc, 
,1,- 27 F CFA en 1960-61 à 28 F CFA en 1963-64, de 1971- 
72 ii 1972-73 à 32 F CFA, de 1973-74 à 1974-75 à 45 F CFA, 
soit 0,90 FF. Le prix du kilogramme de coton jaune de¬ 
meuré à 22 F CFA depuis de nombreuses années est passé 
à 35 F CFA en 1974-75, soit à 0,70 FF. Notons qu’un pay- 
»an pauvre ne récolte que moins de 180 kg de coton par 
an. La moyenne se situe aux environs de 100 kg par an. 
Voici les chiffres officiels qui nous donnent l'évolution 
du revenu monétaire de l’ensemble des planteurs de co¬ 
ton (toutes catégories comprises). De 1 100 millions de F 
CFA en 1966-67, la somme globale perçue par ces plan- 
leurs est passée en t967-68 à 1 300 millions de F CFA, 
rn 1968-69 à 1 600 millions de F CFA, en 1969-70 à 1 790 
millions de F CFA, en 1974-75 à 2,1 milliards de F CFA, 
•oit 42 000 000 de FF, grâce au brusque relèvement des 
prix d’achat en 1974-75. Mais il faut noter que, non 
seulement cette somme est retombée (en 1975-76) plus 
bas que celle de 1969-70 (à 1407 millions de F CFA 
malgré le prix du kilogramme de coton porté à 50 F 
CFA en 1976), mais encore que ces différentes sommes 
sont données sans tenir compte de l'impôt qui a depuis 
augmenté, ainsi que les prix d’achat des engrais et des 
insecticides, les intérêts sur les crédits en engrais et en 
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insecticides, et autres charges imposées aux paysans. 
L’impôt, qui s’élevait à 2 300 F par tête pour les paysans 
pauvres, a augmenté depuis quelques années. Il est sous* 
trait d’office sur la vente du coton comme les autres 
charges. Plus on est nombreux dans une famille, plus on 
paye d’impôts. Dans le budget de 1977, les impôts for¬ 
faitaires sur les paysans figurent pour 1 510 millions de 
F CFA, alors que les impôts sur les bénéfices des socié¬ 
tés capitalistes étrangères et locales sont inscrits pour 
1 203 millions de F CFA seulement et les impôts sur les 
revenus figurent pour 885 millions de F CFA. D’autre 
part, l'épargne collective des paysans que détient la 
« Caisse du coton » ne vient pas en aide aux paysans. 
Cette caisse servait à Bokassa et à sa suite à d’autres tra¬ 
vaux, voire au financement des sociétés commerciales de 
coton. Le chiffre officiel du surplus sur la récolte de 
1976-77 s’élève à 500 millions de F CFA. Cette somme 
devait normalement revenir aux paysans, mais c’est la 
Caisse du coton qui se l'est appropriée. On comprend que 
les paysans ne peuvent que demeurer toujours pauvres. 
Ils supportent tout le poids du pays. Si les prix d'achat 
du coton sont souvent le reflet des cours mondiaux, les 
prix des produits vivriers sont fréquemment fixés de ma¬ 
nière arbitraire. De toute façon, les paysans pauvres ne 
profitent pas des prix des produits vivriers, même lors¬ 
qu’ils augmentent, car ils n’ont plus assez de temps pour 
pratiquer la culture vivrière. Us sont obligés de les ache¬ 
ter sur les marchés. Quant au prix du coton, lorsqu’il 
augmente dans les capitales occidentales cela ne se ré¬ 
percute pas automatiquement sur le revenu du paysan, 
car la différence constitue une sorte de rente versée à la 
Caisse du coton qui subventionne surtout les sociétés 
commerciales. Il en est de même pour le prix du café 
dont la hausse profite à la Caisse du café. D’après les 
chiffres officiels, certains prix de produits vivriers ont 
connu une hausse générale importante : le riz par exem¬ 
ple Jà augmenté de 79 % entre 1965 et 1973, de 4 % en 
1974 ; le prix du panier de manioc est passé officiellement 
à 300 F CFA, tandis que le coton, principale source mo¬ 
nétaire des paysans pauvres, n’a connu qu’une progres¬ 
sion très lente (4-14 % entre 1965 et 1973, suivi d’un rat¬ 
trapage spectaculaire et « démagogique » de 4- 41 % en 
1974). 
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Tableau n' 4 



Evolution des prix comparés 
de quelques produits agricoles 


Prix en F CFA/kg 

1961 

1965 

1966 

1970 

1973 

1974 

Coton blanc 

27 

28 

28 

30 

32 


Coton jaune 


22 

22 

22 

22 


Arachides coques 


13 

14 

15 

16 


Riz paddy 


14 

16 

20 

25 

35 

Arachides décortiquées 


22 

26 

27 

28 

32 

Sésame 


22 

24 

25 

27,5 

30 

Mil 




13 

16 

16 

Mais 




13 


19 

Manioc cosettes 





50 

75 


Source : Ministère du Développement économique, op. cit. 

L'augmentation spectaculaire des prix de certains pro¬ 
duits agricoles en 1974 et 1975 a plusieurs causes : les 
prix agricoles dans les pays africains ont été obligés de 
suivre la hausse des prix des produits manufacturés fa¬ 
briqués sur place ou importés — en général, les prix 
dans l’industrie capitaliste déterminent les prix dans 
l'agriculture et ceci se manifeste de plus en plus dans 
les pays dominés. Ces pays subissent de même l’inflation 
et la crise du système capitaliste. L'augmentation des 
prix fut une décision politique démagogique qui ne pro- 
lita, une nouvelle fois, qu'aux sociétés commerciales de 
plus en plus hégémoniques sur le marché des produits 
vivriers et qui tendent à réduire l’activité des paysans 
pauvres à la vente du coton, ces derniers se voyant ainsi 
dépendants du coton pour payer leurs impôts et acheter 
1rs produits vivriers nécessaires à leur reproduction. 
Comme le coton est une culture obligatoire et qu’il n’y 
.» pas non plus assez d’entreprises pour les embaucher, 
Ils ne peuvent quitter la terre. Ainsi se développe un chô¬ 
mage déguisé et un sous-emploi chez cette catégorie de 
paysans centrafricains. 

Il faut noter que la hausse de ces prix n’a pas été 
suivie d’une amélioration des conditions de vie des pay¬ 
sans ni d’une augmentation de la production, car les 
moyens de production des paysans pauvres sont restés 
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les mêmes et la production aussi. Cela veut dire que la 
différence de prix va aux sociétés commerciales. Notons 1 
aussi que les prix officiels sont rarement appliqués tan- 1 
dis que les sociétés commerciales imposent leurs propres I 
prix. Pour retirer aux paysans pauvres l'initiative de | 
transformer leurs produits agricoles vivriers avant de les j 
écouler sur le marché (ce qui aurait permis une augmen- I 
tation de leur revenu), on maintient dans l’évolution des 
prix le même rapport entre les prix des produits bruts I 
et les prix des mêmes produits qui ont connu une pre¬ 
mière transformation ; c'est par exemple le cas de l’ara¬ 
chide dont le rapport entre le prix du kilogramme en 
coques et du kilogramme décortiqué a été depuis 1966 de i 
12 F, aussi les sociétés capitalistes préfèrent-elles acheter I 
les arachides en coques et les décortiquer elles-mêmes, I 
Lorsqu’elles se chargent de décortiquer les arachides des ] 
paysans, elles leur prennent l’équivalent de la moitié du 
prix du kilogramme en coques, ce qui décourage le pavsan I 
qui se contente alors de vendre les arachides en coques 1 
lorsqu’il n’a pas le temps ni les moyens de les décortiquer j 
lui-même. Lorsqu'il lui arrive de les décortiquer, son prix j 
de vente total ne dépasse guère la somme qu’il aurait ga- j 
gnée en vendant ses arachides non décortiquées. De cette 
manière les sociétés commerciales conservent le monopole 
de la transformation des produits. Les prix officiels de 
décorticage ne sont d’ailleurs pas respectés par certains J 
commerçants qui imposent leurs prix. 

Quant à ceux qui pratiquent, à la place du coton, la 
culture obligatoire de la roselle, leur revenu est encore j 
plus bas. Une enquête faite par la FAO. donnait pour la 
campagne 1969-70 une moyenne de 3 532 F CFA par plan- I 
teur dans treize villages de la sous-préfecture de Damara. j 
Les paysans qui cultivent plusieurs parcelles sont rares j 
car la roselle requiert plus de travail. La production de j 
fibres de roselle concurrencée par les fibres synthétiques I 
avait fait baisser la demande et donc la production par j 
paysan. Malgré le relèvement du prix d’achat de la roselle 1 
en 1974 de 45 F CFA le kg de fibre à 60 F CFA et de 40 à 
50 F CFA le kg de graines pour relancer la production, le 
revenu du paysan planteur de roselle est le plus bas. Quant 1 
aux produits manufacturés, l’évolution de leurs prix n’a 
aucune commune mesure avec celle du prix des produits , 
des paysans car les gérants des maisons de commerce ma- j 
jorent souvent les prix déjà élevés afin d’empocher la 
différence. 



Depuis quelques années les prix de certains produits 
m.uiufacturés ont augmenté pour certains de plus de 
(OU °u : le sel, le pétrole, les cigarettes, le sucre, l'huile, 
I. s objets de ménage usuels, le savon, etc. Ces articles 
•.mit souvent rares à la campagne du fait d’une mauvaise 
organisation du commerce qui ne profite qu’aux grosses 
mk létés. Le capital marchand parvient à s'adapter à cette 
mauvaise organisation du commerce en milieu rural, qui 
permet à certaines sociétés de commerce de faire payer 
I.» coût de vente de leurs produits par les paysans. Cette 
Mtnation crée une rareté d’argent et de certains produits 
dans les campagnes. La rareté d'argent développe le sys- 
toine de crédit, appelé « Bon pour » en R.C.A., qui rend le 
paysan dépendant des nouvelles sociétés en le contrai¬ 
gnant à travailler pour rembourser ses dettes et à en 
• on tracter de nouvelles pour faire face aux anciennes. La 
n action des paysans contre le système explique la réap¬ 
parition des formes traditionnelles de fabrication de cer- 
i .lins produits comme le sel à partir des plantes, l’huile de 
Karité, le savon à partir du sel traditionnel et de certaines 
plantes. Mais cette forme de résistance économique reste 
i rès limitée ; inorganisée, elle est le fait de ceux qui 
connaissent ces techniques et qui ont du temps. Le plus 
souvent par manque de temps et de moyens, le paysan n’a 
d'autre possibilité que de se « spécialiser » dans telle ou 
telle culture vivrière, ce qui ne lui permet pas de com¬ 
pléter substantiellement son revenu. Malgré l’augmenta¬ 
tion des prix des produits vivriers, le revenu monétaire 
tire de ces derniers est en moyenne de 1 800 à 2 200 F 
CFA. 

Paradoxalement, la seule activité économique qui au- 
i ait permis aux paysans de cette catégorie de bénéficier 
d’un revenu intéressant est la chasse et la cueillette : un 
fût de miel, par exemple, vaut 33 000 F CFA et parfois 
plus, c’est-à-dire six fois le revenu annuel de certains 
paysans. Mais là aussi, le paysan manque de temps pour 
aller courir les forêts afin de poser des ruches ou de ré¬ 
colter le miel, il manque aussi de moyens de transport 
pour apporter ses produits de citasse et de cueillette en 
en ville où il pourrait les vendre à un prix deux fois plus 
élevé qu'en brousse. Aussi ce sont les paysans moyens 
propriétaires et surtout les citadins gros commerçants qui 
Ivénéficient de ces activités. Ils louent des bras (souvent 
des paysans endettés) pour la chasse et la cueillette et 
revendent les produits dans les centres urbains. Us louent 
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aussi des pêcheurs paysans car cette activité permet de 
dégager un revenu annuel allant de 30 000 à 60 000 F CFA, 
Au total, le paysan traditionnel qui fait moins de cultures 
pérennes et davantage de cultures obligatoires temporai¬ 
res de commercialisation (coton, roselle) est le plus pau 
vre des travailleurs centrafricains. Son revenu total ne 
dépasse guère 6 000 F CFA en moyenne par an. Il vit dans 
des cabanes insalûbres, et ses conditions sanitaires sont 
précaires. Le service de santé pour lequel il verse une 
cotisation par tête de 300 F CFA par an ne lui est d’aucun 
secours ; ce dernier s’emploie au contraire à faire dispa- i 
raître dans le village l’infrastructure sanitaire tradition¬ 
nelle. Les paysans pauvres sont mal nourris, mal logés, 
mal vêtus et mal instruits. Avec l'instauration de l'« F.m- 1 
pire centrafricain », les paysans, pour se rendre d’un vil¬ 
lage à l’autre avec leurs produits, doivent donner une 
obole à chaque poste d'octroi — Bokassa en a fait cons¬ 
truire tous les dix kilomètres sur certaines pistes (sur¬ 
tout dans sa région). 

Mal nourris, mal logés, mal vêtus et mal instruits, ces j 
paysans pauvres des campagnes centrafricaines sont ce 
que sont les travailleurs des bidonvilles des pays capita¬ 
listes. Ils forment des « bidon-campagnes », phénomène j 
que certains économistes désignent par l’expression « agri¬ 
culture de subsistance » ou « économie de subsistance » ; 
celle-ci se situerait à la périphérie de l'économie marchan¬ 
de et capitaliste et formerait avec cette dernière une éco- j 
nomie dualiste. Il semble difficile aujourd'hui de carac* j 
tériser l’économie paysanne des pays dominés d’Afrique, 
et en particulier celle de la R.C.A., comme une « économie 
de subsistance », car cette économie n’est plus déterminée 
par les conditions historiques et écologiques qui l’avaient 
vu naître et évoluer, mais par l’exploitation capitaliste et 
impérialiste dans l’agriculture. De même que le capital 
urbain puise la force de travail dans les bidonvilles qui 
constituent les camps de l’armée industrielle de réserve, ! 
le capital marchand trouve sa source dans ces « bidon- 
campagnes » malgré le bas niveau de productivité. Il suffit 
de jeter un coup d'œil sur ce que représente en valeur la 
culture du coton par ces paysans dans les exportations 
centrafricaines et aussi la part de ces « bidon-campagnes » 
ou de cette prétendue « économie de subsistance » dans 
les impôts du pays. Les chiffres que nous avons cités plus 
haut se passent de commentaires. Cette catégorie de pay¬ 
sans qui se savent de plus en plus différents des autres 
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i «mi hes et classes sociales du pays se révoltent. Les boy- 
iolis de la culture du coton sont nombreux et sont sou¬ 
vent la source de la variation de la production globale de 
t'Uton dans le pays. Ces paysans essaient ainsi de se sous- 
• i -iire à cette culture liée à la colonisation. 

I' \ paysans propriétaires ou la petite production privée 
marchande 

Il existe plusieurs catégories de ces paysans que nous 
IMiuvons classer en paysans pauvres, paysans moyens et 
paysans riches ou aisés, en tenant compte du niveau éco¬ 
nomique du pays. Nous les désignerons comme paysans 
propriétaires par opposition aux paysans traditionnels 
ipii pratiquent davantage la culture extensive et n'ont 
p.is assez de moyens techniques pour valoriser de façon 
intensive les parcelles de terre en leur possession ; et pour 
lesquels, d'autre part, la forme collective d'appropriation 
«li la terre reste dominante. Chez les paysans propriétai¬ 
res, l’emploi massif des engrais, des insecticides, des tech¬ 
niques et de moyens de production naguère inconnus 
-- culture attelée, culture motorisée, tracteurs, etc. — 
sous toutes les formes — comme propriétaires ou comme 
locataires, etc. — permet la possession individuelle ou 
collective continue et parfois plus prolongée de la terre, 
laquelle se transforme en une appropriation privée de la 
(erre. En effet, les terres travaillées intensivement ac- 

3 nièrent une certaine valeur et deviennent définitivement 
es terres privées. Elles n'appartiennent plus à la com¬ 
munauté villageoise mais à un propriétaire privé. L'ap¬ 
propriation privée de la terre s'effectue ici à travers le 
développement et la propriété des moyens de production, 
surtout modernes. C’est à ce titre que nous parlerons de 
paysans propriétaires dans le sens capitaliste ou mar¬ 
chand. Car l’abondance de la terre en R.C.A. cache les 
rapports de propriété privée dans l'agriculture qui aujour¬ 
d'hui déterminent la situation des différentes catégories 
de paysans et la possession réelle des terres par ces mê¬ 
mes catégories de paysans. En R.C.A., tout le monde peut 
être en possession d’une parcelle de terre, mais seul ce¬ 
lui qui a les moyens de cultiver la terre peut la posséder 
réellement. Et comme par un tour de passe-passe (car les 
paysans et les bourgeois eux-mêmes ne le perçoivent pas 
toujours) le surplus agricole des paysans, transféré en 
d’autres mains, surtout urbaines et étrangères, revient 
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alors à la campagne transformer la terre en terre privée. 
Le problème de la terre en R.C.A. et dans certains payli 
africains, où la féodalité ne s’était pas développée et oii 
les colons n’ont pas pu s'approprier toutes les terres, 
se pose autrement que dans les pays où la bourgeoisie 
et la féodalité s’étaient approprié les terres paysannes. 
Il convient ici de ne pas répéter mécaniquement les sché¬ 
mas théoriques des problèmes des terres connus dans 
certains pays. 

En R.C.A., les terres privées acquises par le capital 
ou à travers des moyens de production modernes devien¬ 
nent alors indemnisables. Lorsque l’Etat décide de re¬ 
prendre ces terres pour une raison ou pour une autre, il 
est obligé d'indemniser les propriétaires ; ou bien, lors¬ 
que ces derniers veulent quitter leurs terres, ils sont 
obligés de les vendre ou de les céder à des parents. Ici 
apparaît l’héritage privé de la terre. La forme collective 
d’appropriation et de possession de la terre tend ici à 
disparaître, comme nous allons le voir plus loin, l’appro¬ 
priation privée de la terre en R.C.A. est impulsée de l'ex¬ 
térieur par le capitalisme et l'impérialisme qui dominenl 
désormais l’agriculture sur le plan commercial. Cette ap¬ 
propriation privée de la terre s’accompagne de la prolé¬ 
tarisation des paysans traditionnels, non pas parce que 
ces paysans manquent de terres, même si les bonnes ter¬ 
res sont prises, mais parce que le salariat qui accompa¬ 
gne cette appropriation privée des terres devient relati¬ 
vement plus rémunérateur pour les paysans que la pos¬ 
session de la terre sans moyens de production. En effet, 
les impôts et les nombreuses charges poussent certains 
paysans au salariat. Les causes de l’exode rural et de 
l’émigration du paysan africain, surtout dans le cas cen¬ 
trafricain, sont aujourd'hui l’impôt, l’endettement et le 
développement de la propriété privée de la terre engen¬ 
dré par l’impérialisme, l'Etat et la bourgeoisie urbaine 
et non la prétendue lutte des cadets contre les aînés, si 
chère aux ethnologues et « spécialistes de terrains afri¬ 
cains », ni dans le rapport avec la terre qui est par en¬ 
droits encore très accessible. 

Voici encore quelques caractéristiques de ce que nous 
appellerons paysans propriétaires : la quasi-totalité de 
la culture des ces paysans est marchande. Qu’il s'agisse 
pour une majorité d’entre eux de la culture obligatoire, 
comme le coton, la roselle, ou des cultures commerciales, 
comme le café, le cacao, le tabac, ou encore des cultures 
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I» rennes, comme l’ananas, la banane, l’orange, etc., sans 
omettre certaines cultures vivrières, mil, manioc, riz, et 
les cultures maraîchères. La cueillette et la chasse sont 
piutiquées uniquement dans un but commercial. Il faut 
noter qu'une catégorie de ces paysans, même les plus pe¬ 
tit n, font le petit commerce rural de certains produits 
manufacturés nécessaires aux paysans. Ils supportent 
dors les coûts de vente des gros commerçants qui jouent 
!<• rôle d'intermédiaire entre les petits centres urbains et 
li . villages. Les revenus des paysans propriétaires sont, 
«Ion les catégories, légèrement ou de beaucoup supé- 
i it urs à ceux des paysans traditionnels, à qui certains 
d’entre eux louent leurs matériels. D’autres engagent cer¬ 
tains paysans traditionnels ou des ouvriers agricoles pour 
Certains travaux temporaires. 

Les paysans propriétaires pauvres 

En R.C.A., la première catégorie de paysans proprié¬ 
taires comprend ceux qui pratiquent la culture dite « ma¬ 
nuelle améliorée ». Leurs moyens de production sont 
presque les mêmes que ceux des paysans traditionnels, 
mais ils ont un avantage sur ces derniers. Ils utilisent 
davantage d’engrais et d’insecticides que les sociétés 
i ommerciales et l’Etat leur vendent à crédit. En effet, 
Ils pratiquent, comme on le dit en R.C.A., la culture ma¬ 
nuelle à productivité A et la culture manuelle à produc¬ 
tivité B. La culture à productivité A est celle où les pay¬ 
sans utilisent des engrais plus des insecticides, la culture 
i productivité B est celle où les paysans utilisent unique¬ 
ment les insecticides. En outre cette catégorie de paysans 
peut louer des journées de travail à des « Sociétés d’ac- 
tion rurale» qui labourent la terre avec leurs tracteurs 
ou leurs bêtes de trait (attelage). Les paysans doivent 
dans ce cas payer le service rendu à la fin de la récolte 
en plus des engrais et des insecticides. Ce qui ne leur 
«end pas la vie facile et n'élève guère leur revenu si on 
le compare à celui de certains paysans traditionnels, com¬ 
me le soulignait le R.P. Hyemard : 

« Jusqu’à présent nous n'avons pas notablement dé¬ 
passé les prévisions données par le projet Marty, et le 
revenu brut total des meilleurs oscille entre 30 et 40 000 
F. Mais, par leur faute ou par accident qui ne leur est 
pas imputable, plus d’un planteur ne dépasse pas 25 000 
F de revenu brut. S’il doit payer sa part de redevance 
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pour remboursement de la chaîne (10 0000 F) et le prix 
des engrais et traitements (3 000 F), les 10 000 F qui lui 
restent n’excèdent pas ce qu'il aurait obtenu en travail 
tant très méthodiquement à la houe » (36). (Souligné par 
nous.) 

On tente souvent de les regrouper dans des coopéra¬ 
tives appelées dans certaines régions « Groupements d’in¬ 
térêt rural », qui s’intégrent dans des organismes étati¬ 
ques financés par des capitaux étrangers, principalement 
français, par exemple : l’Office régional de développe¬ 
ment. l’Office national de modernisation, etc., dont nous 
étudierons les rôles plus loin. 

Le Groupement d’intérêt rural (G.I.R.) était une asso¬ 
ciation de producteurs dits volontaires groupant les fa¬ 
milles d'une communauté villageoise correspondant à une 
zone d’encadrement de six à dix villages, soit 500 à 2 000 
habitants. Le G.I.R. comprend au minimum trente adhé¬ 
rents par village ayant versé chacun une part sociale de 
1 000 F CFA en 1969. Pour les G.I.R., qui existent encore 
sous d’autres noms car beaucoup ont connu des échecs, 
la part sociale a augmenté. Le G.I.R. se concrétise par un 
« magasin-boutique » réalisé en « investissement travail » 
par les adhérents, les matériaux étant fournis par les So¬ 
ciétés d’action rurale qui dépendent des capitaux étran¬ 
gers, B.D.P.A., pour la région du Nord, C.F.D.T., pour les 
régions du Centre et du Sud. Le transport est assuré par 
l’O.R.D. qui dépend de l’Etat néocolonial et indirectement 
des banques étrangères. Ces groupements — lorsqu'ils 
existent et demeurent en fonction — permettent en prin¬ 
cipe aux paysans d’écouler leurs produits au « meilleur 
intérêt » — selon les autorités — de fournir aux adhé¬ 
rents tous les produits nécessaires à leur exploitation 
(outillage, semence), de mettre à leur disposition à des 
« prix normaux les biens de consommation de première 
nécessité » et de leur donner la possibilité d’accéder au 
crédit, soit collectif, soit individuel. En fait, le crédit est 
un crédit forcé, qui tente de remplacer le travail forcé 
en vigueur sous la colonisation : l’endettement oblige les 
paysans à travailler. En principe, il est prévu que les 
adhérents puissent recevoir des ristournes sur les pro¬ 
duits en fonction des tonnages qu’ils ont commercialisés,, 


(36) Cité par G. Jannaud et J. Kellermann, Mécanisation de 
l'agriculture en R.C.A., Secrétariat d’Etat aux Affaires étrangères 
chargé de la Coopération, République française, 1967, p. 42. 
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mais les textes officiels et les témoignages des paysans 
montrent qu'aucun adhérent n'a jamais reçu de ristourne. 
I i •. paysans se plaignent de travailler uniquement pom¬ 
pa ver leurs dettes. Toutefois, cette forme de groupement 
< i de teneur en productivité A et productivité B a aug¬ 
menté les surfaces de production et la productivité de la 
i ntégorie de ces paysans, mais elle n’a pas augmenté leur 
revenu qui ne dépasse que légèrement, les bonnes années, 
le revenu des paysans traditionnels, si l’on tient compte 
• I* s crédits qu'ils doivent rembourser à la fin de chaque 
récolte. En effet, les surfaces cultivées par un couple de 
paysans de cette catégorie peuvent atteindre 2,17 ha et 
donner un revenu total de 25 000 F CFA, ainsi que le 
montre le tableau n° 5 établi à partir d’une étude officielle 
concernant les surfaces : 

Tableau n* 5 


Surface cultivable par couple de paysans 



Coton 

Arachide 

Culture 

vivrière 

Total 

(surface ha, 

Adhérant 

0,72 

0,30 

0,15 

1.17 

Epouse 

0,30 

0,25 

0,45 

1,00 

Total 

1,02 

0,55 

0,60 

2,17 


Source : Modernisation rurale de la Préfecture de l’Ouham, B.D.- 
I* A , Ministère du Développement en R.CA., 1970. 

Les autorités notent par ailleurs : 

« qu’alors que l'exploitation traditionnelle ne permet 
guère que la commercialisation de 175 kg de coton, la 
culture manuelle améliorée permet de commercialiser 
630 kg de coton et 1000 kg d'arachide, la culture atte¬ 
lée 900 kg de coton et 1125 kg d’arachide. Le revenu mo¬ 
nétaire est nettement amélioré : 40 050 F CFA en culture 
attelée contre 31 000 F CFA en culture traditionnelle. Par 
ailleurs, les modes de culture modernisés sont plus in¬ 
téressants pour l’Etat auquel ils fournissent des matiè¬ 
res exportables en plus grandes quantités tout en per¬ 
mettant de réduire les importations » (37). (Souligné par 
nous.) 


(37) Cite par G. Jannaud et J. Küli.frmann, Mécanisation de..., 
ftp, cit., p. 183. 
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Il saute aux yeux que les chiffres donnés par les dif¬ 
férentes études officielles sur les revenus des paysans ne 
sont souvent pas les mêmes. Mais ce qu'il faut noter, 
c’est que l’intérêt accordé aux revenus des paysans pai 
les autorités a pour but principal de gonfler les caisses 
de l'Etat et par conséquent de rémunérer les capitaux 
étrangers. Les paysans qui pratiquent la culture manuelle 
améliorée sont encore moins nombreux que les paysans 
traditionnels, mais ils sont plus nombreux que ceux qui 
pratiquent la culture attelée de façon individuelle ou col¬ 
lective sous forme de métayage ou en tant que proprie¬ 
taires effectifs des moyens de production. Le tableau 6 
donne, à titre indicatif, dans la région de l’Ouham, des 
statistiques concernant des paysans qui pratiquent la 
culture manuelle améliorée (Nous n’avons pas pu obte¬ 
nir les chiffres dans les autres régions) : 


Tableau n° 6 

Nombre de paysans dans les G.I.R. en 1970 


Années 

Nombre de G.I.R. 

Nombre 

Capital 

Nombre 




d'adhérents 

social 

moxens 


en 

fonction 

en 

instance 


déposé 

d’adhérents 
par G.I.R. 

1964 



158 

56 900 

15 

1965 



546 

221 510 

19.5 

1966 


20 

1 381 

565 210 

25 

1967 

52 


1966 

979 150 

38 

1968 

60 

12 

2 578 

1 695 950 

43 

1969 

70 

2 

2 928 

2 035 950 

41,8 


Source : Modernisation rurale, B.D.P.A., R.C.A., Ministère du Dé¬ 
veloppement, 1970, p. 76. 

« 

Il faut noter que ces capitaux versés par les paysans 
ne servent qu’à les transformer en ouvriers agricoles, ce 
que leurs liens avec la terre permet de dissimuler. En 
effet, l’Olîice régional de développement est le tuteur fi¬ 
nancier du mouvement des G.I.R. L’organisation finan¬ 
cière est la suivante : les capitaux sociaux des G.I.R. et 
de l’union des G.I.R. sont versés à l’O.R.D. où ils font 
l’objet d’une écriture comptable. Les résultats du bilan 
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'I . G.I.R. sont également inscrits dans la comptabilité 
il- l’O.R.D. Un compte courant entre TO.R.D. et l'union 
• liG.I.R. figure dans chacune des comptabilités. Les 
Munmes nécessaires à l'achat des produits vivriers et des 
biens de consommation sont fournis par l’O.R.D. Le pro- 
•luit des ventes lui est versé. Le système constitue un 
londs de roulement. C'est encore l’O.R.D. qui intervient 
mi près de la Banque nationale du développement pour 
obtenir des prêts pour les campagnes agricoles. Ces prêts 
"ont remboursés par les fonds des paysans et les prix 
•I* - vente de leurs produits, que détiennent les burcau- 
ii.»tes de l’O.R.D. Ainsi, les paysans sont liés par ce 
■vsterne de crédit et de groupements, par l'intermédiaire 
•b- l'O.R.D., aux banques de la place et aux banques in¬ 
ternationales. On peut alors à ce titre parler d'une « agri- 
-ulture capitaliste à domicile», comme il en avait été 
•le l’industrie de certains pays européens au début du 
capitalisme. Ce lien avec le capital, essentiellement étran- 
Kcr, est souvent source de conflits, mais est aussi le mo- 
leur du processus de ce qu’on appelle le sous-dévelop- 
pcment. Car les remboursements des crédits remettent 
mi même niveau de revenu que certains paysans tradi¬ 
tionnels les paysans qui pratiquent la culture manuelle 
.«méliorée, ainsi que ceux qui pratiquent la culture atte¬ 
ler ou motorisée. 

Les paysans propriétaires « moyens » 

La deuxième catégorie de paysans propriétaires se 
compose de paysans qui pratiquent uniquement la culture 
-ittelée ou motorisée, individuellement ou collectivement, 
comme propriétaires ou comme métayers. Ce sont aussi 
les pavsans qui pratiquent la culture du café, du cacao, 
officiellement enregistrée par le service du cadastre, et 
les paysans qui pratiquent la culture du tabac et la culture 
maraîchère. 

On a souvent dit que l’introduction de la culture attelée 
et motorisée dans l’agriculture centrafricaine constituait 
une véritable révolution technique. Cette affirmation est 
vraie lorsqu’on constate que ces types de moyens de cultu¬ 
re n’étaient pas connus de beaucoup des paysans de cette 
l égion du globe. Mais on doit noter aussi que cette révo¬ 
lution constitue en même temps un obstacle au dévelop- 
|vment des forces productives dans l’agriculture, car la 
culture attelée, introduite sous forme de métayage, freine 
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en même temps l’appropriation effective de ces techni¬ 
ques par les paysans, et donc le développement des for 
ces productives dans l'agriculture. Si le système de mé¬ 
tayage a pour but de rendre, comme le disent les auto¬ 
rités, les paysans propriétaires des moyens de produc¬ 
tion, après que ceux-ci aient fini de rembourser en cinq 
ans — généralement plus — les prix des matériels, des 
bêtes et de leur entretien, ce système a plutôt pour effet 
de permettre la prolétarisation de paysans devenus en¬ 
dettés, dont les bêtes et les matériels s’usent avant tenue, 
et qui sont obligés de partir en ville pour travailler com¬ 
me manœuvre, ouvrier, boy, etc., afin de rembourser les 
sociétés commerciales et les offices nationaux. Ceux qui 
réussissent sont généralement d’anciens petits fonction¬ 
naires, des notables de village (chefs, maires, etc.), qui 
pratiquent ou font pratiquer la culture attelée. Ils arri¬ 
vent en employant leurs modestes salaires de fonction¬ 
naires à rembourser les dettes et deviennent les proprié¬ 
taires réels des moyens de production en leur possession ; 
les parcelles cultivées intensivement par eux deviennent 
alors leur propriété privée. 

« Vis-à-vis de la terre, la culture attelée tend vers 
l'appropriation d’un capital foncier à l’origine collectif. 
Le défrichement obligatoire constitue une amélioration 
foncière qui justifie, sinon une véritable appropria¬ 
tion, du moins un droit d’usage permanent reconnu 
officiellement. Il est indispensable qu’une législation 
intervienne en faveur de celui qui a défriché et dessou- 
ché le terrain pour lui en garantir la jouissance » (38). 
(Souligné par nous.) 

Il est clair que le système de crédit aux paysans sous 
la forme du métayage, ou sous une autre forme, est un 
moyen pour les capitalistes de briser les rapports de 
production précapitalistes et d’instaurer à la place les 
rapports marchands et capitalistes dans les campagnes. 
Les *« coopérants » français conseillent très vivement ce 
système au gouvernement néocolonial de Bangui. En 
effet, l’Etat, les sociétés commerciales, les organismes fi¬ 
nanciers internationaux mettent à la disposition des pay¬ 
sans les moyens de production : houes, engrais, insecti¬ 
cides, bêtes de trait, charrettes, charrues, le personnel 


(38) G. Jannaud et J. Kei lermann, op. cit., p. 77. 
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«l'encadrement technique et bien sûr la terre. La seule 
«lilîérence avec le système de métayage généralement 
< onnu, surtout en Europe, est que la location des moyens 
«le production est payée sur cinq ans, en argent ou autre¬ 
ment, à la fin de la récolte. Ce système a ici pour but de 
I.tire du paysan, à moyen ou à long terme, le propriétaire 
privé des moyens de production donnés en métayage et 
aussi le propriétaire privé des parcelles de terres dont il 
.< la possession. Il est à noter que l’appropriation privée 
de la terre en R.C.A. va de pair avec une culture inten¬ 
sive fondée sur les moyens techniques modernes, qui 
limite la culture extensive dominante due à l'abondance 
«le la terre et surtout la forme de propriété de la terre 
«jui avait toujours été collective. 

La culture attelée introduite en R.C.A. vers les années 
soixante a donné lieu sur le terrain à plusieurs pratiques 
intéressantes pour les capitalistes qui avaient investi dans 
l'affaire. On s’est essayé à utiliser simultanément des 
procédés divers qui vont de l’attelage familial à l'atte¬ 
lage dit « communautaire », attribué à deux ou même à 
plus de trois familles. Parallèlement aux travaux pure¬ 
ment agricoles, chaque famille élève quelques têtes de 
Ixrufs, tantôt propriété familiale, tantôt propriété collec¬ 
tive de plusieurs familles. La forme supérieure de ce sys¬ 
tème de métayage est représentée par certains paysans 
qui emploient temporairement des ouvriers agricoles. 
C’est le cas des paysans-commerçants, des anciens com¬ 
battants, anciens fonctionnaires et de certains fonction¬ 
naires qui se transforment en paysans. C’est aussi le cas 
îles notables anciens députés, chefs de village qui se lan¬ 
cent dans la production agricole. Cette forme supérieure 
a donné naissance au fermage. Les coûts des moyens de 
production loués ou vendus à crédit sont extraordinai- 
i «ment élevés (voir tableau 7). 
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Tableau n* 7 

Coût de la chaîne de culture attelée (1967) 


Matériel 

Chaîne S.l.N.F. 
(en F CFA) 

Chaîne A. T. 38 
(en F CFA) 

Attelage 

33 000 


Charrue 

19000 


Herse 

2000 

2000 

Charrette 

26 000 

26 000 

Chaîne de traction 

1 000 

1 000 

Joug et divers 

1 000 

1 000 

Assurance bétail 

1 000 

1 000 

Total 

83 000 

78 000 


Source : G. Jannaud et J. Kellermann, op. cit., p. 78. 


Le prix moyen adopté en 1967 par le ministre du Déve- ‘ 
loppement était de 80 000 F CFA afin de favoriser les deux 
types de chaîne de culture attelée (39). Mais même avec- 
un prix moyen de 80 000 F CFA (1 600 FF), une chaîne 
de culture attelée coûtait, en 1967, l’équivalent de vingt 
ans de travail d'un paysan pauvre qui n’avait alors que 
4 000 F CFA (80 FF) de revenu par an. Le paysan moyen 
qui pouvait atteindre 20 000 à 25 000 F CFA de revenu 
par an devait se sacrifier pendant au moins cinq ans 
avant de devenir propriétaire de la chaîne. Or, après qua¬ 
tre ans de travail une bête de trait n'est bonne que pour 
la viande de boucherie. Le paysan, s’il veut continuer la 
culture attelée, et il y est obligé de toute façon pour rem¬ 
bourser ses dettes, doit renouveler non seulement les 
bêtes de trait, mais aussi le matériel importé qui s'adapte 
mal. au sol centrafricain et s’use rapidement. L’usure de 
la bête et du matériel est souvent accentuée par l’absence 
de maîtrise d’une technique nouvelle et imposée de l’ex¬ 
térieur. Ainsi, ses dettes deviennent des dettes perpé¬ 
tuelles qui le transforment en ouvrier agricole à domi¬ 
cile. Il faut noter que la culture attelée seule ne suffit 


(39) L’élevage et son encadrement en R.CA., Ministère du Dé¬ 
veloppement, Note dactylographiée, 1967. 
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pas à augmenter la productivité du paysan, aussi doit-il 
s'endetter davantage pour accéder au système de produc¬ 
tivité dit « productivité A et B » nécessitant l'emploi d’en¬ 
grais et d'insecticides importés, dont les prix générale¬ 
ment très élevés viennent s’ajouter au prix de la chaîne, 
l e coût de l’encadrement — que nous verrons plus loin 
dans le cadre de l'étude des moyens matériels d’accumu¬ 
lation dans l’agriculture — est aussi payé indirectement 

t ar les paysans, car les capitaux privés et les fonds pu- 
lics qui servent à payer le service d’encadrement sont 
remboursés par les paysans sous forme d’intérêts des 
capitaux privés et d'impôts pour l'Etat. En effet, les 
experts officiels du programme de la culture attelée ont 
constaté que chaque paire de bœufs mise en place en¬ 
traîne une dépense de 43 000 F CFA (prix du service d’en¬ 
cadrement). Tous ces prix, qu’il s'agisse des prix de la 
chaîne, des engrais et du service d'encadrement, ont aug¬ 
menté depuis dix ans, surtout avec l’inflation qui sévit 
depuis 1970 dans les pays capitalistes. Le tableau 8 donne, 
pour l’année 1967, un exemple — celui de la chaîne de 
culture attelée — de l’importance des redevances exigées 
des paysans. 


Tableau n* 8 

Barème des redevances 
pour la chaîne de culture attelée, 1967 


Années 

1 utilisateur 
(en F CFA) 

2 utilisateurs 
(en FCFA) 

3 utilisateurs 
(en F CFA) 

1 

12 000 

6 000 

4 000 

2 

19 500 

9 750 

6 500 

3 

21 900 

10 950 

7 300 

4 

21 900 

10 950 

7 300 

5 

21 900 

10 950 

7 300 

Total 

97 200 

48 860 

32 400 


Source : L’élevage et son encadrement en R.C.A., op. cit. 


Les autorités constataient elles-mêmes que « ce ba¬ 
rème correspond à l’amortissement de la dette en cinq 
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ans avec un taux d’intérêt très légèrement inférieur a 
7 % ». 

Un tel taux d'intérêt ne peut que limiter le processus 
de développement des forces productives dans l’agricul¬ 
ture ; en outre, compte tenu de son faible revenu, le pay¬ 
san centrafricain ne parvient pas à rembourser ses dettes 
en cinq ans et ne peut que s'appauvrir avec les moyens 
de travail modernes acquis. 

Les autorités ont essayé de contourner ces difficultés 
sans voir les réalités en face : « Les cultivateurs ont la 
faculté de ne pas prendre la charrette qui représente un 
investissement important (près de 1/3 du total) », disait- 
on. Le tableau 9 donne le barème applicable dans ce cas. 

Tableau n* 9 


Barème des redevances pour la chaîne sans charrette 


Années 

1 utilisateur 
(en F CFA) 

2 utilisateurs 
(en F CFA) 

3 utilisateurs 
(en F CFA) 


■TTS 

3 600 

4 700 



7 050 

4 700 



7 050 

4 700 



7 050 

4 700 


KSI 

6 900 

4 600 

Total 

65 300 

31 650 

23 400 


Source : Ibid, 

Bien que la suppression de la charrette puisse entrai- 1 
ncr un allègement de 33 630 F CFA pour certains paysans, 
le coût de la culture attelée reste toujours élevé par rap¬ 
port au revenu brut annuel de cette catégorie de paysans, I 
qui dépasse rarement 50 000 F CFA. D’autre part, il faut 
noter que sans charrette, le paysan dont la productivité 
augmente, du fait de l'utilisation de la culture attelée 
associée au système de productivité A et B, et qui voit 
le nombre de kilogrammes de coton augmenter, ne peut 
facilement écouler ces kilogrammes vers le marché corn* . 
me il en était par le passé. Il doit donc s’endetter à nou¬ 
veau pour le transport, louer des charrettes à d’autres 
paysans ou à des sociétés commerciales. C’est à juste 














lllre que le R.P. Hyernard, l'un des « animateurs » de la 
uillure attelée, notait : 

« Pendant quatre ans son travail sera plus dur et 
plus régulier que celui de la majorité. Il est à crain¬ 
dre qu’il oublie les causes de son mécompte, imputa¬ 
ble à une seule négligence, à une maladie ou à une mau¬ 
vaise saison. Il est à redouter que le découragement le 
gagne et se répande de proche en proche car plusieurs 
peuvent se trouver dans les mêmes dispositions. C'est 
pourquoi il nous semble de très haute importance pour 
le bien de l'ensemble du pays, que les instances ban¬ 
caires revoient leurs exigences, afin d'étaler sur une 
plus longue période le remboursement des prêts accor¬ 
dés pour la modernisation agricole » (40). 

Non seulement le paysan est accablé de dettes, mais 
il est usé par le travail qu’exige de lui cette nouvelle 
lechnique, le plus souvent imposée. En effet, la culture 
attelée requiert un surcroît de travail et participe à l’en¬ 
dettement du « paysan moderne », qui de ce fait devient 
plus facilement prolétarisable que le paysan tradition¬ 
nel. L’échec de la culture attelée lancée par le gouverne¬ 
ment, les capitalistes étrangers et imposée aux paysans, 
constitue pour les paysans touchés par cet échec le mou¬ 
vement qui les arrache de leurs terres et les pousse vers 
les centres urbains pour se faire manœuvres, boys, ou¬ 
vriers, artisans, etc. Le nombre de ceux qui pratiquent 
encore la culture attelée varie selon ce mouvement d’une 
année à l’autre et d’une région à l’autre. Ce mouvement 
est lui-méme la conséquence des luttes des paysans s’op¬ 
posant à une modernisation sauvage de leurs moyens de 
production qui les appauvrit. 

A titre d’exemple, le tableau 10 donne le nombre des 
paysans qui pratiquaient effectivement la culture attelée 
en 1967 et les sommes dues aux sociétés capitalistes pour 
Ici matériel mis à leur disposition. 


(40) G. Jannaud et J. Keiaebmann. op. cit., p. 53. 
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Tableau n* 10 

Situation par préfecture du recouvrement de redevances 
de culture attelée pour la campagne 1966-67 
au 15 juillet 1967 


Préfectures 

Nombre 

de 

planteurs 

Redevances 

à 

percevoir 

Redevances 

perçues 

de 

rentrées 

Ouham 

452 

1 368 000 

1 335 000 

p 

Kemo-Gribingui 

195 

1 000 000 

835 000 


Bassc-Kotto 

93 

490 000 

490 000 

100 

Ouhaka 

302 

1 888 744 

1 085 988 


Paoua Bozouîh 

97 

726 000 

322 960 

43.1 

Nana-Mambéré 
+ Bocaranga 

34 

777 000 

652 680 

H 

Total 

1 173 

6 249 944 

4 721 628 

mn 


Source : L'élevage et son encadrement en R.C.A., op. cit., p. 62. 


Comme en témoigne le tableau 10, 24,7 % des rede¬ 
vances n’étaient pas perçues à terme en 1967. Ceci tra¬ 
duit les difficultés rencontrées par les paysans pour le 
recouvrement de leurs redevances et reflète le mouve¬ 
ment de mécontentement qui devait freiner le programme 
d'attelage du gouvernement jusqu’en 1970. Ce mouve¬ 
ment devait amener le gouvernement de Bokassa à dé¬ 
cider de la fameuse « réforme agraire ». En 1970, on ne 
comptait que 1 200 attelages, 6 000 attelages étaient alors 
prévois dans le programme quinquennal de 1970-75, mais 
nous ne disposons pas de chiffres exacts sur les attelages 
effectifs, qui concernent aujourd’hui plus de vingt mille 
familles. 

Une fraction de cette catégorie de paysans est compo¬ 
sée de ceux qui pratiquent la culture dite « motorisée » 
ou « mécanisée ». Ce sont des paysans regroupés dans 
plusieurs « Coopératives d’utilisation de matériel agri¬ 
cole » (C.U.M.A.) auxquels est imposée une intervention 
de chaînes de culture mécanisée sur les surfaces qu’ils 
cultivent. La propriété de ce matériel est supposée appar¬ 
tenir aux adhérents des coopératives qui doivent en rem¬ 
bourser le prix, de même que les salaires des ouvriers 
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il'cntretien et du personnel d’encadrement. Notons que 
des tracteurs importés coûtent très cher à Bangui : un 
tracteur continental CD 8 coûtait (prix d'achat rendu 
Uangui) en 1967 : 1 202 000 F CFA, un continental CD 6 
valait 4 320 000 F CFA, un Ford 4 000 coûtait 769 685 F 
CFA, un pulvérisateur RCMCT 12, 1364 050 F CFA (41), 
etc. Il n’est pas besoin de rappeler que les prix des acces¬ 
soires, des carburants et autres ne sont pas compris dans 
ces exemples, pas plus que le service technique d’enca¬ 
drement. Pour un paysan de la C.U.M.A., le prix de re¬ 
vient d’un hectare défriché était estimé en 1967 à 33 000 
I CFA, or les revenus de ces paysans de la C.U.M.A. ne 
dépassent guère les revenus des autres catégories de 
paysans. 

En outre, ils doivent terminer les travaux après le 
passage des tracteurs, chacun sur sa propre parcelle et 
avec les moyens du bord, souvent rudimentaires. Cette 
forme de culture bouleverse rapidement les conditions 
de vie de ces paysans. Elle permet aux sociétés étrangè¬ 
res de vendre leurs tracteurs en R.C.A. et à ceux qui leur 
imposent ces tracteurs de pratiquer l’usure. 

On comprend, dès lors, que parfois les pavsans refu¬ 
sent de payer ces dettes. Le tableau 11 donne à titre indi¬ 
catif la situation du recouvrement des redevances à l’Asso¬ 
ciation des planteurs mécanisés de Bambari. 

Tableau n* 11 


Recouvrement des redevances 
à l'Association des planteurs mécanisés de Bambari 


Années 

Sommes perçues 
(en F CFA) 

Sommes à 
percevoir 
(en F CFA) 

Écart 
(en FCFA) 

■m 

43 465 

88 200 

- 44 735 

KSI 

211 317 

205 800 

+ 5517 

1964 

599 827 

1 346 000 

-746 173 

Total 

854 609 

1 640 000 

- 785 391 


Source : Ibid. 

(41) G. Jannaud et J. Kellermann. op. dt., p. 285. 
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Dans une note du ministère du Développement, il 
était reconnu que « la rentrée des redevances en 1964 et 
1965 ne dépassait pas 50 %, compromettant ainsi toute 
extension (42) » de la culture motorisée. Ici encore, la pau¬ 
vreté des paysans, d'une part, et les coûts élevés des 
tracteurs et autres accessoires, d’autre part, ne peuvent 
que limiter cette forme de culture à des expériences dou¬ 
loureuses et sans lendemain pour les paysans. 

Les paysans propriétaires « aisés » 

Il convient de préciser que lorsque nous parlons des 
paysans traditionnels pauvres, paysans propriétaires pau¬ 
vres, paysans propriétaires moyens, paysans propriétai¬ 
res aisés ou riches, c’est toujours au regard de la situa¬ 
tion économique d'ensemble de la Centrafrique ; le 
contraire serait une simple spéculation. 

La catégorie des paysans propriétaires aisés est com¬ 
posée d’une part de paysans qui pratiquent la culture du 
café, du cacao, du tabac et la culture maraîchère, d’autre 
part de ceux qui pratiquent l’élevage comme seule acti¬ 
vité traditionnelle et de ceux qui pratiquent l'élevage en 
tant que métayers. En Centrafrique la terre ne consti¬ 
tue pas, à l'heure actuelle, un moyen de différenciation 
sociale au sein des paysans que représentent par contre 
les moyens de production mis en œuvre pour la travail¬ 
ler. Un second élément permet d'appréhender la diffé¬ 
renciation sociale dans le monde agricole : c'est la nature 
et la variété des cultures. Ceux qui pratiquent la culture 
du coton en R.C.A., sont, à tous niveaux comparables, 
plus pauvres que ceux qui pratiquent la culture du café 
ou l’élevage. C’est pourquoi nous classons la majorité de 
ces paysans producteurs de café, éleveurs de bœufs, etc., 
parmi les paysans aisés. Il est bien entendu qu’une par¬ 
tie de ces paysans, selon la variété de café cultivé, est 
aussi pauvre que certains paysans qui pratiquent la cul¬ 
ture du coton ou de la roselle. Quant aux paysans éle¬ 
veurs, ils forment une caste depuis des siècles ; la cou¬ 
che supérieure de cette caste est assez riche si l’on tient 
compte du nombre de bœufs qu'elle possède. Les paysans 
pêcheurs forment eux aussi, dans certaines régions, une 
sorte de caste dont la couche supérieure est assez aisée. 


(42) G. Jannaud et J. Kellermann, op . cit., p. 61. 
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Les paysans producteurs de café 

Ils sont les propriétaires des plants et des parcelles 

• li terre qu'occupent leurs caféiers. Le café est cultivé 
dans le sud du pays en zone de forêt ou de galeries fo- 
i litières où la pluviométrie en général est satisfaisante. 
Il existe peu de superficies importantes au nord du cin¬ 
quième parallèle, exception faite de la région de Bouar- 
ll.ihoua à l’ouest de la R.C.A., qui se situe à une altitude 
supérieure du reste du pays, et de quelques zones très 
limitées, bénéficiant de conditions climatiques plus favo- 

• utiles, Kouango et Bakouma dans l’est. Ces zones sont 
marginales pour la culture du café. La zone caféière prin- 

i ipale est divisée en deux parties. A l’ouest, l’Ombella- 
M’Poko, la Lobaye, la Haute-Sangha. A l’est, le sud de 
la Ouaka, la Basse-Kotto, le M’Bomou. Environ 96 % 
des surfaces sont situées dans ces six préfectures. La va¬ 
riété « Nana », originaire de la vallée de la Nana (Bouar), 
est localisée dans cette région. La variété « Excelsa » est 
dans son pays d’origine (vallée du Bangoran) et s’adapte 
mieux aux régions plus sèches, mais son extension est 
liés limitée du fait de sa sensibilité à la Trachéomycose. 
I a plupart des plantations d’Excelsa ont disparu depuis 
1933. Malgré l’existence des nouveaux plantings de 1956 

ii I960 dans l’Est (région du Haut-M’Bomou), l’Excelsa 
régresse continuellement (43). On rencontre l’Excelsa dis¬ 
séminé dans toute la zone du café. L’Arabica est cultivé 
dans la région de Baboua (approchant 1 000 m d’altitude) 
sur de très petites surfaces. 

La caféiculture est pratiquée par deux types d’exploi¬ 
tations : l’exploitation industrielle ou capitaliste — que 
nous verrons plus loin — et l’exploitation familiale ou 
petite production marchande, longtemps freinée, voire 
interdite, par les colons (44) qui redoutaient la concur¬ 
rence des familles africaines. Ceci n’avait pas permis de 
(eter les bases d’une bourgeoisie agricole pendant la colo¬ 
nisation, comme en Côte-d’Ivoire ou au Cameroun. Mais 
depuis 1952, la caféiculture est en extension et le nom¬ 
bre des familles centrafricaines qui la pratiquent a aug¬ 
menté, surtout depuis dix ans. Il a atteint en 1976, après 
quelques années de stagnation, 35 000 planteurs. Les sur- 


(43) La caféiculture en R.C.A., Ministère du Développement, 
(iuivier 1970 (Service technique statistique). 

(44) Voir tome 1, « Production du café ». 
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faces sont déterminées d’après les « recensements exhaus¬ 
tifs « » effectués par le Service technique statistique du 
ministère du Développement dans les régions ci-dessus 
mentionnées. 

« Seules les superficies entretenues sont mesurées. » 
D'après ces considérations du ministère, les exploitations 
familiales sont des exploitations ayant un maximum de 
dix hectares et n'employant pas de main-d'œuvre perma¬ 
nente. Les surfaces qui se trouvent dans les préfectures 
« en zone marginale » ne font pas l’objet d’un recense* 
ment du fait de leur trop grande dispersion et de « leur 
faible importance » économique. En effet, la superficie 
totale du café dans la zone dite « marginale » varie entre 
0,5 et un peu plus de 1 % des surfaces totales de la caféi- 
culture selon les années. Alors qu’en 1968, 25 410 exploi¬ 
tations familiales ayant une superficie moyenne de 62 
ares avaient été dénombrées, leur superficie totale ne 
représentait que moins de 39 % de la surface cultivée 
en café, elle représentait en 1975 60 % de cette surface 
totale, contre 39 % à la culture industrielle. Les surfaces 
cultivées par ces paysans varient de quelques ares à plu¬ 
sieurs hectares. La zone ouest est la plus importante, elle 
détenait, en 1968, 62 % des surfaces et 57 % des exploi¬ 
tations familiales. Les surfaces moyennes sont plus nom¬ 
breuses. La Lobayc est la préfecture la plus importante 
et les surfaces individuelles y sont plus grandes que dans 
les autres préfectures. 

Le tableau 12 donne la répartition des surfaces et des 
exploitations familiales par préfecture, effectuée en 1968- 
69. 
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Tableau n* 12 


Répartition des surfaces et des exploitations 
familiales par préfecture. Campagne 1968-69 


Préfecture 

Surface 

Exploitation 

Moyenne 

en 

hectares 

en % 

nombre 

% 

(ares) 

Ombclla-MPoko 

423 

2.7 

930 

3.7 

45 

l.obayc 

6 361 

40,7 

8 560 

33,7 

74 

Hautc-Sangha 

2511 

16.1 

4 330 

17,0 

58 

Nona-Mambere 

343 

2.2 

580 

2,3 

59 

Zone ouest 

9 638 

61,7 

14 400 

56.7 

67 

Ouaka 

374 

K9 

640 

2.5 

58 

Basse-Kotto 

1 975 


3 970 

15,6 

50 

M’Bomou 

3 193 

20,4 

5 990 

22.0 

57 

llaut-MBomou 

155 

1.0 

310 

1.2 

50 

Zone est 

5 697 

36,4 

10910 

41,3 

54 

Diverses estima¬ 
tions 

301 

1.9 

500 

B 

- 

Total 

15 636 

100,0 

25 810 

100,0 

62 


Source : Ministère du Développement, Service technique statis¬ 
tiques, 1970. 


La concentration de la caféiculture traduit l'impor¬ 
tance de la propriété privée de la terre dans ces régions 
<ar la caféiculture permet facilement l'appropriation pri¬ 
vée de la terre. Elle exige un travail de plusieurs années 
sur les mêmes parcelles de terre, sauf en cas d’abandon 
— mais même un champ de café abandonné est toujours 
■.usceptible d'être vendu. Il faut noter qu'en général dans 
les régions forestières, les familles ont toujours été des 
propriétaires privés de leurs parcelles de terre en raison 
tles difficultés qu'elles rencontrent pour se tailler un 
champ dans la forêt dense. Ce qui n’est pas le cas dans 
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Tableau n° 13 


Superficie des exploitations familiales (en ha) 


Campagnes 

Préfectures 

1960-61 

1961-62 

1962-63 

1963-64 

1964-65 

1965-66 

1966-67 

1967-68 

1968-69 

Ombella-M'Poko 

887 

706 

581 

613 

462 

312 

336 

370 

423 

Lobaye 

3 137 

3951 

4 030 

4 069 

3 840 

4 375 

4 580 

5 333 

6 361 

Hautc-Sangha 

3 804 

3 942 

3 892 

3 029 

2 388 

2416 

2 780 

2 798 

2511 

Nana-Mambéré 

270 

411 

449 

445 

448 

396 

396 

379 

343 

Ouaka 

171 

449 

524 

342 

304 

290 

300 

310 

374 

BasseKotto 

461 

979 

1 087 

807 

819 

992 

1 145 

1 282 

1 282 

M'Bomou 

2610 

2761 

2 882 

2 702 

2 683 

2810 

2 983 

3 281 

3 193 

Haut-M-Bomou 

900 

1 215 

1 215 

1 120 

1 087 

587 

587 

587 

155 

Divers 

225 

452 

622 

566 

351 

301 

301 

301 

301 

Total 

12 465 

14 866 

15 262 

13 693 

12 382 

12 479 

13 408 

14 641 

14 943 


Source : Ibid. 






Ir. zones de savane où les déplacements des villages et 
<lonc des champs étaient faciles. Le tableau 13 permet 
<l<- mesurer l'évolution, sur une période de dix ans, de la 
IK-tite production de café après «l’indépendance poli* 
tique ». 

Le nombre de ces paysans a augmenté et a atteint 
'0 000 en 1975 tandis que la surface totale qu’ils culti¬ 
vent, qui était de 14 943 ha, est passée à 22 922 ha en 
1974-75, soit environ 60 % de la surface totale de la caféi- 
culture, qui a atteint 37 598 ha en 1974-75. 

Les paysans producteurs de café ont toujours été 
écartés de l’aide à la production que recevaient les pro¬ 
ducteurs capitalistes, sauf en ce qui concerne les crédits 
qu'on accordait à certains d’entre eux sous forme d'en¬ 
grais et d’insecticides. Mais, depuis que leur production 
devient de plus en plus importante, le secteur privé et 
l litat ont décidé en 1972 « d’aider» certaines familles à 
remettre en état quelque 5 000 ha de plantations fami¬ 
liales qui avaient été abandonnées et à créer 1 200 ha de 
nouvelles plantations en quatre ans dans le but d’obtenir 
une production supplémentaire de plus de 1 400 t de 
café par an. Le tableau 14 montre l’évolution de la pro¬ 
duction de cette catégorie de paysans sur une période 
île dix ans après l’indépendance. 
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Tableau n° 14 


Evolution de la production des exploitations familiales 

(en t) 


Campagnes 

Préfectures 

1960-61 

196162 

1962-63 

1963-64 

1964-65 

1965-66 

196667 

196768 

1968-69 

Moyen¬ 

ne 

Ombella-M’Poko 

1! 

12 

14 

200 

28 

42 

54 

54 

37 

48 

Lobaye 

548 

436 

364 

903 

527 

789 

819 

1 119 

1 209 

747 

Haute-Sangha 

599 

757 

328 

724 

580 

329 

485 

623 

605 

559 

Nana-Mambcré 

10 

14 

26 

32 

20 

25 

11 

12 

23 

19 

Ouaka 

16 

39 

6 

75 

39 

50 

32 

52 

53 

40 

Basse-Kotto 

20 

40 

40 

378 

87 

130 

245 

145 

246 

148 

M'Bomou 

195 

252 

206 

1 323 

272 

603 

848 

176 

519 

488 

HautBomou 



— 

12 

20 

12 

80 

25 

8 

17 

Production totale 

1 399 

1 550 

984 

3 647 

1 573 

1 980 

2 574 

2 206 

2 700 

2 066 


J 

Source : Ministère du Développement. Service technique statistiques, 1970. 




Malgré les baisses et les hausses spectaculaires qui 
i aractérisent l’évolution de la production familiale, la 
progression est constante. D’ailleurs toutes les surfaces 
ne sont pas en production et il faut compter un décalage 
de trois à quatre ans entre la plantation et la production, 
du fait des plantings annuels. D’autre part, il faut noter 
que seule la part des productions commercialisées par les 
paysans est officiellement enregistrée. En 1968-69, la pro¬ 
duction des exploitations familiales représentait 28 % de 
l.i récolte totale pour 60 % des surfaces totales. 

Quant au rendement, il reste faible dans les exploi¬ 
tations familiales, encore qu’il soit sous-estimé par rap¬ 
port aux exploitations capitalistes, du fait que toutes les 
surfaces sont prises en compte alors que les jeunes plan¬ 
tations ne produisent pas encore. Les exploitations fami¬ 
liales possèdent généralement des plantations de café ré¬ 
centes, leurs plantings les plus importants et leurs exten¬ 
sions n’ayant pu se faire auparavant en raison de l’inter¬ 
diction qui avait longtemps frappé ces familles produc¬ 
trices de café. Le tableau 15 donne une vue générale de 
l'évolution du rendement des exploitations familiales. 

Ces paysans propriétaires travaillent avec des moyens 
i udimentaires, toutefois certains d’entre eux utilisent de 
plus en plus d’engrais et d’insecticides modernes. C’est 
ainsi qu’en 1968-69, sur la totalité des surfaces ayant subi 
îles traitements insecticides, 20 % étaient des exploita¬ 
tions familiales et, sur la totalité des surfaces fumées, 
12 % étaient aussi des exploitations familiales. Depuis 
dix ans, nombreux sont les paysans de cette catégorie qui 
accèdent à la fumure et aux traitements insecticides mal¬ 
gré la hausse des prix. Ces paysans se sont groupés dans 
îles coopératives, surtout pendant l’euphorie des années 
qui ont suivi l’indépendance. Le désenchantement qui lui 
succéda devait s’accompagner de la disparition de plu¬ 
sieurs d’entre elles. En effet, des quarante coopératives 
créées en 1962, il n’en restait que dix-sept en 1968 et six 
en 1973. Pour les gouvernements de Dacko et de Bokassa 
elles constituèrent essentiellement un moyen de contrôler 
la production et le marché du café. Ces coopératives réa¬ 
lisèrent d’énormes bénéfices qui ont servi, en fait, à sub¬ 
ventionner la caféiculture industrielle. Ce qui explique 
leur échec. Les tableaux 16 et 17 montrent lcvolution de 
la situation de ces coopératives entre 1968 et 1973. 
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Tableau n* 15 


Evolution des rendements des exploitations familiales 

(en kg/ha) 


Campagnes 

Préfectures 

1960-61 

1961-62 

1962-63 

1963-64 

1964-65 

1965-66 

1966457 

1967-68 

1968459 

Moyen¬ 

ne 

Ombella-M’Poko 

12 

17 

24 

326 

61 

135 

101 

146 

87 

101 

Lobaye 

175 

MO 

90 

222 

137 

180 

179 

210 

190 

165,8 

Haute-Sangba 

157 

192 

84 

239 

243 

136 

175 

223 

241 

187,7 

Nana-Mambéré 

37 

34 

58 

72 

45 

63 

28 

29 

67 

48,1 

Ouaka 

94 

87 

11 

219 

128 

172 

107 

168 

142 

125,3 

Basse-Kotto 

43 

41 

37 

468 

106 

131 

214 

113 

124 

141,8 

M'Bomou 

75 

91 

71 

490 

101 

214 

284 

54 

162 

171,3 

Haut Burnou 

— 

— 

— 

11 

18 

20 

136 

43 

52 

46,6 

Ensemble 

84.7 

81,7 

53,5 

255,8 

104,8 

131,3 

153 

123,2 

133,1 

124,6 


Source : Ministère du Développement, Service technique, Statistiques, 1970. 




Tableau n* 16 

Situation des coopératives en 1968 


Coopératives 

Objet 

Adhé¬ 

rents 

Capital 

(FCFA) 

Tonnage 

Chiffre 

d’affaire 

Herbe rati 

Café 

1700 

6 000 000 

476 

50 000 000 

Kola 

Café 

1 700 

3000 000 

700 

60 000 000 

llangassou 

Café 

2 500 

16000 000 

1 367 

72 000 000 

M’Baiki 

Café et 
consom¬ 
mation 


12000 000 

1 336 

88 000 000 

llmla 

Café 

3 200 

3 200 000 

360 

26 500 000 

lii s.ingoa 

Produits 

agricoles 

1000 

5 000 000 

345 

12000 000 

llria 

Café 

900 

3 200 000 

195 

3000 000 

Itirao 

Poissons et 

produits 

agricoles 

50 

100 000 

84 


(•rimari 

C.U.M.A. 

300 

2 300 000 

850 

19000 000 

Ippy-Rogo 

Produits 

agricoles 

400 

800 000 

285 

500 000 

Mumbari 

Café 

300 

200 000 

1000 

24 900 000 

l’noua 

Café 

500 

3 000 000 

260 

1 000 000 

Nlbut 

Produits 

agricoles, 

consom¬ 

mation 

1 800 

3600 000 

300 

800000 

Hirondelle 

Construc¬ 

tion 

24 

2 720 000 


100 000 000 

Bwuar 

Café 

500 

1000 000 

257 

1 000 000 

llossembelé 

Produits 

agricoles. 

consom¬ 

mation 

2 300 

6 000 000 

3 250 

27 000 000 

Arts 

Sculpture 

7 

49 000 

— 

1 500 000 



21 181 

68 169 000 

11065 

489 200 000 


Source ; Panorama agricole, pastoral, forestier et touristique, 
deuxième année, n* 1, B an gui, 1968. 
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Tableau n° 17 


Situation des coopératives en 1973 


Coopératives 

Adhérents 

Capital 
souscrit 
(en F CFA) 

Chiffre 
d'affaire 
(en F CFA) 

Excédents 
bruts 
(en F CFA) 

M'Baïki 

6 117 

17 000 000 

225 000 000 

40 000 000 

Bangassou 

4 000 

4 000 000 

126 000 000 

15 000 000 

Bcrberati 

4 000 

5 000 000 

75 000 000 

10 000 000 

Nola 

3 000 

3 996 000 

67 000 000 

20 000 000 

Boda 

3 300 

4 500 000 

47 000 000 

5 000 000 

Kongbo 

2 000 

1 800 000 

30 000 000 

2 800 000 


Source : Statistiques agricoles du ministère du Développement, 
1973. 


Ces coopératives sont placées sous le contrôle de 
l'« Entente interprofessionnelle pour l’exploitation du 
café », constituée de sociétés privées, qui par ailleurs 
gère les fonds qu’accordent les banques internationales 
et locales pour la production du café. Ainsi, le montant 
du crédit accordé pour une campagne annuelle n’est mis 
à la disposition d’une coopérative que par fraction, en 
fonction de la valeur effective des produits collectés, usi¬ 
nés et livrés à la société qui assure sa tutelle. En outre, 
depuis avril 1976, la commercialisation du café fait l’ob¬ 
jet d’un monopole accordé à la société égyptienne Elnas. 
Les paysans n’ont donc aucun contrôle sur les coopéra¬ 
tives. Comme le montre le tableau 17, les coopératives, 
qui ne sont jamais déficitaires et qui amassent des béné¬ 
fices énormes, ne distribuent pas les ristournes aux coopé¬ 
rateurs, comme le prévoit pourtant leur statut. Les capi¬ 
taux sociaux et les bénéfices de ces coopératives sont le 
plus souvent détournés par les sociétés privées de tutelle, 
l'Etât et les fonctionnaires des coopératives. La commer¬ 
cialisation du café se fait à deux niveaux : dans un pre¬ 
mier temps, elle est assurée par les coopératives existan¬ 
tes ou par les exploitants industriels ; dans un deuxième 
temps, la société Elnas (45), qui détient le monopole 

(45) Depuis le départ de Bokassa, la société Elnas ne détient 
plus le monopole de la commercialisation. 
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■ I 11 uis 1976, se charge de la commercialisation sur le 
marché international. La commercialisation est effectuée 
en café sous forme de cerises sèches, décortiquées, dans 
1rs usines des coopératives, lorsqu’elles existent, ou par 
I. % exploitations industrielles au tarif de 10 F CFA le kg 
1 1**69). Ce tarif a été multiplié par trois de 1969 à 1975. 
I ■ paysan doit après la vente, non seulement, payer ses 
Impôts et rembourser ses dettes, mais verser une coti- 
•ntton à la caisse du café, dont le chiffre d’affaire attei- 
i n.iit en 1977 6 millions de F CFA. D’autre part, les pay¬ 
sans producteurs directs sont obligés d’endosser les coûts 
engendrés par la dépendance du café au marché intema- 
Honal, car les prix du café «marchand-nu-bascule* à 
Ilangui sont fixes chaque semaine par le Comité de cota¬ 
tion du Havre en France. Le prix du café a atteint en 
1975-76 56 F CFA le kg de cerises sèches et 112 F CFA 
l< kg de café vert. Ces prix ont été fixés à Bangui en fonc¬ 
tion des cotes fixées au Havre; la différence a disparu 

• laits les caisses de l’Etat et des organismes privés. Les 
paysans de cette catégorie sont victimes de l’interaction 

■ Il trois facteurs fondamentaux : 

— La domination des usuriers, des gros producteurs 

• I café et des commerçants intermédiaires qui font la 
loi dans le domaine de la vente des produits agricoles et 
tl« la prestation de crédits. 

— La dépendance de leurs produits agricoles à l’égard 
«In marché international. 

- Enfin, le caractère modeste de leurs exploitations 
et les moyens limités dont ils disposent. 

Ceci a pour effet de freiner la tendance à l'enrichis¬ 
sement des producteurs de café et de bloquer le dévelop- 
I >• ment d'une bourgeoisie caféière autochtone, malgré 
ntl revenu relativement supérieur aux revenus des pro¬ 
ducteurs de coton. 

Une grande partie des paysans producteurs de cacao, 
tir tabac, et de ceux qui pratiquent la culture maraîchère, 
«ont également des paysans propriétaires dits « aisés ». 
I n effet, les plantations familiales couvrant plus de 50 ha 
produisent chaque année plus de 30 t de cacao. Ces pay¬ 
sans sont soumis aux mêmes conditions de production 

• t de commercialisation que les paysans producteurs de 

• alé. En 1975, la valeur de leur production devait attein- 
die 15 millions de F CFA. Les producteurs de tabac jouis¬ 
sent aussi d’un revenu nettement supérieur à celui des 
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paysans producteurs de coton. Ceci n’est, bien entendu 
pas le cas de la totalité des producteurs de café, de tabai 
ou de cacao, mais concerne la couche supérieure de ce* 
paysans. Si la culture du tabac, comme celle du café, 
existait avant l’arrivée des colons, la tabaculture mar¬ 
chande n’a débuté réellement en R.C.A. qu'en 1948, sur¬ 
tout dans le Haut-M’Bomou (tabac de coupe) et en Haute- 
Sangha (tabac de cape). Elle s’est étendue depuis 1964 
en Lobaye, à la Basse-Koto et au M’Bomou et, depuis 
1975, à la Nana-Mambéré, à l’Ombella-M’Poko et à la 
Ouaka. La commercialisation est, depuis 1966. le mono¬ 
pole de la Société franco-centrafricaine des tabacs (S.F.- 
C.A.T.), dont le capital appartient pour 50 H à la R.C.A 
et pour 50 % à la S.E.I.T.A. Elle joue, concernant le 
tabac, le même rôle que l’U.C.C.A. pour le coton. En 1975, 
le nombre des planteurs a atteint environ 60 000. Leur 
production en progression régulière a plus que double 
de 1960 (360 t) à 1966 (765 t) et de 1966 à 1974, comme en 
témoigne le tableau 18. 

Tableau n* 18 

Achats de café aux planteurs centrafricains 
de 1966 à 1975 (en t) 



1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

1971 

1972 

1973 

1974 

1975 

Cape 

ci 

ra 

458 

H 

ES 

151 

ES 


603 

754 

Coupe 

m 

□ 

352 

□ 

la 

U 

ES 


1071 

1443 

Total 

765 

873 

810 

973 

1029 

1081 

1 177 

1372 

1674 

2197 


Source : Statistiques du ministère du Développement, R.CA. 


L’accroissement est beaucoup plus rapide pour le ta¬ 
bac .de cape. Les prix d’achat moyens ont atteint en 1974 
192 F CFA pour le kg de cape et 88 F CFA pour le kg de 
Maryland ou de Rio-Grande, compte tenu des primes au 
triage et des primes au séchage. Rappelons que le prix 
du kg de coton était, la même année, de 45 F CFA pour 
le coton blanc et de 35 F CFA pour le coton jaune ; le 
prix des cerises sèches de café atteignait, en 1976, 56 F 
CFA le kg et celui du café vert 112 F CFA le kg. Le kg 
de fibres de roselle valait en 1974 60 F CFA et celui de 
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Ultimes 50 F CFA. On voit donc que les prix des différents 
|n • i< luits agricoles déterminent la différenciation sociale 
tliins l'agriculture centrafricaine. Tous ces prix dépendent 
lit", prix du marché international. Pour les planteurs de 
tabac, leur vente est passée, en valeur, de 120 millions 
il. I CFA en 1971 à 200 millions de F CFA en 1974, dont 
11(1 millions de F CFA pour les planteurs de tabac de 
i >i|'f de la Haute-Sangha. Parallèlement, le chiffre d’af- 
faires de la S.F.C.A.T. a plus que triplé de 1970 (320 mil¬ 
lions de F CFA) à 1974 (1 006 millions de F CFA), mon- 
n an! ainsi le transfert de valeur des paysans producteurs 
tin ecLs à cette société. Les producteurs de tabac sont éga¬ 
lement victimes des sociétés intermédiaires et des usu¬ 
riers qui octroient les crédits pour l'achat des engrais et 
des insecticides. Notons que le projet de développement 
<l< la tabaculture a été financé en partie (200 millions de 
I CFA) pendant la réalisation du plan quinquennal 1970- 
1975 par la Caisse du café. 

A la périphérie des grands centres urbains (Bangui, 
Uouar, Bambari, Bossangoa) se développe une culture 
maraîchère traditionnelle et moderne. La plus importante 
i '.i celle de Bouar, qui autrefois alimentait le camp mi- 
lu.tire français de l'Afrique centrale. Bouar écoule sur 
li.mgui plus de 700 t de légumes par an. Malgré un cli¬ 
mat favorable au développement de la culture maraî- 
. Itère, la Centrafrique importe des légumes (plus de 150 t 
r» 1970 pour la ville de Bangui). 

Iæs maraîchers et les jardiniers, qui pratiquent une 
culture exclusivement intensive nécessitant une grande 
uuantité d’engrais traditionnels ou modernes, rencontrent 

• le nombreuses difficultés pour acquérir des terres. En 
i Ilot, le prix de la terre est très élevé dans les centres 
urbains où sont concentrées les cultures maraîchères 
«lu fait des difficultés de transport. La culture maraî- 
i lu.-re est dominée par quelques gros maraîchers, en pro¬ 
vince comme dans la capitale. Ces derniers emploient 

• les salariés (plus de 10 dénombrés à Bangui en 1970 
employaient des salariés ; le plus gros possédant plus 
de 3 hectares). Le petit jardinage marchand est souvent 
le fait des femmes, pour compléter le maigre salaire de 
leur mari. La culture maraîchère couvre environ 60 hec¬ 
tares à Bangui (46) et un peu plus à Bouar. Les produc- 


(46) Sans tenir compte de la ferme d’Etat située à 22 km de 
ll.ingui. 
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teurs maraîchers sont souvent d'anciens boys de colons, 
d'anciens ouvriers et d’anciens combattants qui pratl 
quent une culture indépendante, tandis que les jeune» I 
maraîchers sont encadrés par le ministère du Dévetop 
pement (comme les paysans producteurs de coton ou d< 
café). En 1970, 6,2 % des jardiniers à Bangui avaient 
soixante ans, 60,3 % avaient de trente-huit à cinquante 
ans et 33,5 % avaient de dix-sept à trente-sept ans. I » 
jardinage encadré représentait alors 50,8 % de l'ensem 
blc des jardiniers et était effectué par des hommes et de» 
femmes de dix-sept à trente-sept ans. La surface moyenne 
cultivée par un jardinier indépendant était de 1 450 m’, 
celle cultivée par un jardinier « encadré » était de 687 m*. 
La commercialisation des produits est dominée par l’Office 
de commercialisation des produits agricoles, dépendant du 
ministère du Développement, et par des sociétés privée», 1 
dont « la Colombe » est un exemple. En 1969, Christian 
Prioul (47) avait noté que lorsqu’un jardinier vendaii 
directement ses produits au marché, il gagnait 9 000 1 
CFA à la fin d’un cycle (il y a plusieurs cycles par an), 
mais seulement 7 000 F CFA en passant par la coopéra* | 
tive qui groupait 400 jardins et qui dépendait de l’Etat. 
Dans l'ensemble, ces producteurs gagnent davantage que 
ceux qui pratiquent en brousse la culture du coton ou du 
café. Mais la vie en ville est plus chère, par conséquent 
leur niveau de vie est souvent ramené à celui des autres. | 
Pris entre les crédits et les intermédiaires, ils ne peuvent 
pas non plus s’enrichir. A propos de leur condition (en 
1969, à Bangui), C. Prioul devait noter : 

« L'approvisionnement en légumes frais d'un groupe 
de 15 000 personnes à haut niveau de vie a pour résul 
tat de faire passer 7 00 chefs de famille de l’état de mi¬ 
sère du paysan abandonné en brousse ou de celui de 
"disoccupali" urbain vivant du grapillage de sa femme 
et de ses enfants, à un état de pauvreté honorable » (48). 

Les paysans éleveurs 

Il y a deux types de paysans éleveurs en R.C.A. (que 
nous distinguerons du petit élevage de case dont nous 
avons parlé plus haut) : l'élevage traditionnel des pas- I 


(47) Christian Prioul, € Les cultures maraîchères à Bangui », 
Les cahiers d'outre-mer, avril-juin 1969, p. 16. 

(48) Ibid., p. 18. 


Irtiii s m’bororo et foulbé, l’élevage des bêtes données en 
tiu t.iyage aux paysans par l'Etat et les sociétés privées. 

Les pasteurs m'bororo et foulbé, d’après les historiens 
idilcanistes, auraient commencé à fréquenter les pâtu- 
iMges naturels de l'Oubangui-Chari en 1914 pour échap¬ 
pai aux exactions et aux réquisitions des troupes alle- 
MMndcs du Cameroun. Mais, il faut noter que les rap¬ 
ports entre les M'bororo, éleveurs nomades, et les pay¬ 
sans sédentaires de l’Oubangui-Chari ne datent pas seu¬ 
lement de la guerre franco-allemande en Afrique. On sait 
ipie les colons font remonter l’arrivée des pasteurs m'bo- 
iimo à 1914 pour des raisons géopolitiques. On sait aussi 
ipi ils avaient tenté d’utiliser ces arguments afin de dé¬ 
tourner les partisans de la guerre de Kongo-Wara contre 
h . M'Bororo, de s’allier aux M’Bororo pour endiguer la 
guerre. Les rapports historiques entre les éleveurs et les 
paysans sédentaires qui avaient joué de leur alliance 
pendant cette guerre contre les ennemis communs, les 
ruions, avaient démenti d’eux-mêmes ces arguments. 
Ni ;iumoins, en 1920 et 1930, les manœuvres des colons 
aboutirent à l’établissement du chef foulbé Ibrahim à 
H 'caranga. Aussi, en 1932, M’Bororo et Foulbé possé¬ 
daient plusieurs dizaines de milliers de têtes de bétail 
■ pii occupaient les pâturages le long de la frontière, au 
nord de la subdivision de Bouar-Baboua et au sud de 
telle de Bocaranga. Les textes des colons créant et orga¬ 
nisant le service de l’élevage m’bororo datent de 1933. 
I levage m’bororo s’est répandu ensuite à partir du sec- 
irur initial de Bocaranga vers Damara et Bambari. En 
1942, des groupements de M'Bororo se fixent plus au 
■ml vers Alindao et Mobaye. L’élevage en R.C.A. n’a pris 
tir l’importance que depuis trente ans. Il est actuellement 
concentré en trois endroits : d’une part, la zone Bouar- 
Itocaranga (1460 000 ha dont 960 000 utilisables) immu¬ 
nisée par son altitude (plateaux de 1 000 à 1 200 m), 
d .mire part la zone de la Topia (au nord de la route 
( .h not-Boda), assainie en 1962 (130 000 ha dont 45 000 
utilisables), et enfin la zone orientale de Bambari-Alin- 
tliio (1 500 000 ha de pâturages, de savane de bonne qua¬ 
lité, mais les glossines permettent d’en utiliser seulement 
un tiers). L’élevage des pasteurs m’bororo nomades qu’on 
■i tenté de fixer était un élevage communautaire ; les bo¬ 
vins ou zébus appartenaient à l’ensemble de la famille 
sous la direction collective des chefs de famille. Toute 
l.i communauté s’occupait de l’ensemble des bêtes du 
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groupe de familles ou du clan. Aujourd'hui, avec la mo¬ 
nétarisation de l’élevage, l’appropriation communautaire 
des bêtes fait place à une appropriation privée, souvent 
individuelle, même si la transhumance continue à se faire 
collectivement. D'ailleurs, elle a tendance à être le lait 
de quelques bouviers salariés qui remplacent les pro¬ 
priétaires pendant le temps de la transhumance. Beau¬ 
coup de propriétaires sont devenus sédentaires et sont 
groupés dans des communes dont les chefs participent 
à la gestion. Il y a trois communes de pasteurs à l’ouest : 
Gaudrot, Nient et Lakoui. D’après l 'Annuaire statistique 
de 1970 du ministère du Développement, le troupeau de 
zébus m'bororo aimait progressé de 50 % de 1964 à 1970, 
passant de 430 000 à 654 000 têtes, dont environ 500 000 
têtes dans la région ouest de Bouar-Baboua, y compris 
la zone de Bambari Alindao. La valeur de ce cheptel était 
estimée à 5,150 millions de F CFA en 1970, elle était de 
4,5 millions en 1966-67. La valeur totale du cheptel ccn 
trafricain (petit élevage et élevage en métayage compris) 
s’élevait à 6,3 milliards de F CFA en 1970. Les paysans 
m'bororo, qui possèdent davantage de têtes de bovins, 
sont les pavsans les plus riches, car il existe parmi eux 
des chefs de famille dont les troupeaux atteignent des 
centaines de têtes. Or, un bovin coûte en R.C.A. de 10 i» 
plus de 100 000 F CFA, selon le marché et la stature des 
bêtes, car généralement les ventes dans les villages ou 
dans certains centres se font comme autrefois sans pe¬ 
sée. La bête est évaluée à vue ce qui bénéficie aux gros 
commerçants musulmans qui abusent des éleveurs direct* 
en achetant souvent moins cher les bovins pour les re¬ 
vendre plus cher dans les grands centres. En effet, les 
troupeaux achetés dans les régions productrices devien 
nent en général la propriété de gros marchands qui avan¬ 
cent les capitaux nécessaires. L'achat du troupeau (envi 
ron cent têtes) est fait dans les marchés de la zone de 
production ou directement auprès des éleveurs par un 
collecteur. Celui-ci, homme de confiance du propriétaire, 
devient souvent le chef de convoi et engage lui-même son 
équipe de bouviers sur la base de six à sept hommes poui 
cent bêtes. Ce dernier accompagne lui-même le troupeau 
dans son voyage et le vend aux bouchers à Bangui ou 
dans les autres grands centres. L’ensemble de ce com 
merce est dominé par des gros commerçants musulmans 
qui, dans la région centrale de la R.C.A. sont presque 
exclusivement tchadiens ou soudanais. Ils ont réussi .i 
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» approprier les réseaux commerciaux auparavant aux 
plains des producteurs directs ou de leurs parents bou¬ 
viers. Compte tenu des distances, il est plus facile aux 
pinducteurs directs de vendre leurs bêtes sur place, et 
|M intermédiaires jouent sur cette facilité. En effet, en- 
li i' les régions productrices et les grands centres de 
vente, Bangui par exemple, les distances sont longues, et 
l>' bétail est convoyé à pied le long des axes routiers, à 
miMin d’une trentaine de kilomètres par jour (49). Le 
voyage peut prendre un à deux mois pour certains convois 
v« n.int des frontières lointaines du Tchad et du Soudan. 
Ni>ions que le cheptel centrafricain ne couvre que 55 % 
•cillement des besoins en viande, tout le reste doit être 
Importé. Certains pasteurs ont été regroupés dans des 
h (opératives ; c’est le cas dans la région où se trouve la 
u nie usine laitière de la R.C.A., le Sarki. Ces coopérati¬ 
ve'. travaillent avec la laiterie de Sarki. Elles ont pro- 
l'té de leurs énormes excédents pour organiser la for- 
m.ifion de leurs propres cadres en accordant des bourses 
h certains jeunes de la région. De fait, le développement 
•lu capital marchand parmi les éleveurs m’bororo tend 
plutôt à les appauvrir qu’à les enrichir. En effet, le pas¬ 
teur m'bororo conserve plus facilement un troupeau, 
ipit représente pour lui un moyen d’échange avec les au- 
li« s producteurs, qu’un capital en argent qui passe vite 
•»ji x mains de ceux qui dominent le marché. En tout cas, 
« V-.t ce qui arrive à ceux qui possèdent le moins de têtes, 
II* deviennent alors bouviers salariés de leurs confrères 
OU des gros commerçants des villes. Notons qu’avec la 
modernisation des conditions vétérinaires, une tête de 
bovin bénéficiant de soins modernes revenait à 645 F 
( FA par an en 1970 à son propriétaire, sans compter les 
b.iis de déplacement du personnel vétérinaire et les au- 
li» s taxes civiles. 

Les paysans éleveurs du deuxième type ne sont pas 
di s éleveurs traditionnels comme les M’Bororo, ce sont 
îles paysans métayers. Le système de métayage a été in- 
iinduit en R.C.A. en 1956. D’après la Direction du Ser- 
v li e de l'élevage, le métayage a pour but de créer un vé- 
lii.ible troupeau centrafricain sédentaire et de diversifier 


(49) Les plus riches utilisent maintenant des moyens de trans- 
l<orts modernes. Les frais de transports augmentent naturelle¬ 
ment le prix de la viande. 





les activités et les revenus des agriculteurs. On a inlm 
duit à cette époque en R.C.A. une race de taurins trypaim 
résistants, d’abord N’Dama, puis Baoulé, d’origine ivm 
rienne dont la docilité devait permettre une adaptation 
rapide des paysans qui ignoraient ce type d’élevage. Loi 
taurins baoulés peuvent vivre à la manière des chèvre! 
dont les paysans sont habituellement éleveurs, ils seraicm 
peu exigeants en nourriture et faciles à surveiller. Le pâ¬ 
turage en R.C.A. est abondant quoique de qualité assez 
médiocre, selon les spécialistes. Les Baoulés sont surtout 
des animaux à viande, un mille adulte pèse vivant 250 .1 
300 kg. 

La diffusion du bétail en milieu rural se fait par de* 
contrats passés entre la Direction de l'élevage et les pay¬ 
sans : « celui qui en fait la demande » et qui offre de* 
garanties suffisantes (possibilités de gardiennage, empla 
cernent pour la construction d’un parc à bonne distance 
des cultures et à proximité d’un point d'eau et de pâtu 
rages) reçoit un troupeau constitué en général d’un mâle 
et de cinq femelles. Le bénéficiaire s’engage à rembour¬ 
ser dans un délai de cinq ans un troupeau équivalent it 
celui qu’il a reçu. Ce remboursement effectué, il devient 
alors propriétaire des animaux qui lui restent. Mais il 
n’obtient pas pour autant le droit d’en user librement 
Sous prétexte de la nécessité de constituer un troupeau 
centrafricain suffisamment important, l’abattage et In 
commercialisation sont interdits. La Direction de l’éle¬ 
vage se charge de racheter les animaux dont l'éleveui 
« consent » à se défaire, moyennant un prix fixé par l’ad 
ministration. Les taurins rachetés servent à constituei 
de nouveaux troupeaux distribués à de nouveaux éleveurs. 
Un sévère contrôle vétérinaire a été établi (déparasitage 
manuel en raison de la dispersion du troupeau, lut u* 
contre la brucellose, la pyroplasmosc et les parasites in 
teslinaux). D'autre part, chaque métayage est strictement 
surveillé par l’administration. Les coûts du contrôle sont 
bien entendu supportés par les éleveurs. On veut faire 
ici ce que l’on a fait avec le coton, le café, et l’attelage 
De même qu’on distribue les grains de coton aux pav 
sans, et qu’on les oblige ensuite à supporter les coûts de 
production et de vente, on distribue aujourd'hui de» j 
bêtes aux paysans et on les oblige à supporter les coûts 
de la reproduction des bêtes. Les paysans ne sont donc 
que propriétaires fictifs. On peut dès lors parler « d’éle¬ 
vage capitaliste à domicile ». Les notables locaux inté- 
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ont tous tenu à en faire bénéficier leur zone. C'est 
h* qui explique la dispersion du troupeau dans tout le 

K ys. La construction du parc est obligatoire ; sa taille 
• <t officiellement doit varier en fonction de la crois- 
MMU'c du troupeau. Le modèle proposé au départ est ce¬ 
lui d'un enclos circulaire, d’un diamètre de 56 mètres, 
•v«v porte, le tout constitué de grosses branches solide- 
•ueni assemblées. Un gardien est exigé; son rôle est de 
iim iller les allées et venues des bêtes, de les rassem¬ 
blai chaque soir au son d’une cloche réglementaire, exi- 
lt<v par l'administration, et de distribuer le sel deux fois 
pur semaine. Au terme du contrat, le métayer doit assu¬ 
rer l’entretien de ses animaux en bon père de famille 
' quoi le troupeau lui est retiré sans préavis » (50). 

Ixrs éleveurs ont souvent du mal à s’adapter aux tech¬ 
niques de cette nouvelle production, plus exigeante que 
l<’ petit élevage traditionnel ; d'autant plus que ces tech¬ 
niques sont parachutées de l’extérieur sans aucune pré- 
ptmilion. Le gardiennage, par exemple, qui doit être cons- 
tnui pendant toute l'année, est l'opération la plus diffi¬ 
cile pour le paysan, car il modifie le mode de vie. l’or- 
Honisation du temps de travail et du temps de loisir du 
l'tivsan. De ce fait, les parcs ne sont pas toujours cons- 
1 iults et les abris ne se trouvent que dans les métayages 
l , , « plus importants. Le ravitaillement et l’abreuvement 
îles bêtes pendant la stabulation ne sont jamais assurés. 
A ce niveau l’élevage requiert l’apprentissage d’un mé- 
• *''i inconnu du paysan, celui de berger, par exemple. 

I n R.C.A., le gardien était autrefois un étranger, géné- 
i ib inent un Tchadien venu des régions du nord du Tchad, 
mi cet élevage existe depuis des siècles. Aujourd’hui, il 
• M embauché par le métayer et rétribué soit par un sa¬ 
laire (cas fréquent chez les métayers fonctionnaires, notâ¬ 
mes. etc.), soit en nature. Plus nombreux sont les paysans 
l'iuivres qui assignent ce travail à un membre de la fa¬ 
mille, et ceux qui laissent le troupeau sans surveillance. 

I ■ •* cas de mauvais gardiennage et de négligence de la 
part du berger novice sont assez souvent constatés : sel 
mm distribué, bêtes non libérées (pendant la saison des 
i ravaux agricoles, lors de voyages ou pendant les fêtes, 
biles oubliées dans leurs enclos...). Il convient de noter 
que les métayers s’opposent parfois aux remboursements 


(S0) L'élevage en R.C.A., op. cit., p. 42. 


93 





et tentent de retarder le plus possible l’échéance — hoi 
mis les métayers fonctionnaires plus aisés. A cause de 
la résistance des paysans pauvres, les rachats sont plu» 
difficiles. Autrefois, les bêtes étaient payées au poids 
(de 8 000 à 30 000 F CFA) mais maintenant chaque pay 
san veut revendre lui-même son taurin au prix maximum 
afin de payer son travail. Cette concurrence avec l'Etal 
a amené le gouvernement à imposer un prix au forfaii 
(10 000 F CFA). Ce qui pénalise certains paysans, mai» 
favorise au contraire les sociétés commerciales qui soin 
derrière ce programme d’élevage. Les prix de rachat soin 
ainsi devenus nettement inférieurs aux prix qu'auraicnl 
pu espérer les paysans. D’autre part, le prix unitaire s’ex 
plique par le fait que les crédits accordés par les ban 
ques internationales pour cette opération sont détour¬ 
nés par la banque nationale au profit d’autres opéra 
tions ; aussi le gouvernement se voit-il obligé d’imposci 
ce prix afin de combler les sommes détournées et leur» 
intérêts. 

L’impérialisme procède toujours de deux manière», 
il pêche en eau claire comme en eau trouble, pourvu qui 
cela rapporte des profits ; l’opération élevage, en R.C.A., 
se fait en eau trouble : l'évolution du cheptel et son 
importance actuelle sont inconnues des responsables na 
tionaux, les statistiques sont très mal tenues, sauf ex 
ceptions, elles sont rarement rassemblées, et il arrive 
que certaines soient détruites. On donnait le chiffre de 
15 000 têtes de taurins en 1970 pour 1 200 métayers et 
on prévoyait d’atteindre 35 000 têtes en 1975 pour 2 500 
métayers ; le coût du projet estimé à 830 millions était 
financé par le F.E.D. Toutefois une étude faite dans le 
cadre du recensement agricole de 1974 dans cinq petites 
villes nous donne une idée de l’évolution du cheptel et 
surtout de la composition des métayers (voir tableau 19). 
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Tableau n° 19 

évolution numérique des métayages dans cinq communes 


« ommunes 

/ 965 

1968 

1974 

Nbre de 
métayages 

Nombre 
de bêtes 

Taille moyenne 
de métayages 

Nbre de 
métayages 

Nombre 
de bêtes 

Taille moyenne 
de métayages 

Nbre de 
métayages 

Nombre 
de bêtes 

Taille moyenne 
de métayages 

Itlmbo 

11 

137 

12 

? 

? 

? 

3 

(68) 

23 

1 tanta ra 

12 

156 

13 

? 

? 

? 

13 

244 

19 

Hlltul 

7 

54 

8 

14 

180 

13 

15 

191 

13 

Dekoa 

9 

56 

6 

36 

405 

11 

27 

474 

18 

kl Bandou 

21 

168 

8 

37 

421 

11 

8 

163 

20 

Total 










Iwtuf Bimbo) 

49 

434 

35 

87 

1006 

35 

63 

1072 

70 


Nonrce : Ministère du Développement, Résultat provisoire enquête 


Les auteurs de cette étude notaient : « Alors que le 
troupeau de la sous-préfecture de Kaga Bandoro a connu 
mit' chute très nette, les autres régions ont progressé 
surtout Dekoa (commune de Mala, environs de Dekoa 
centre). » 

Il convient de remarquer que les conditions sociales 
il<- certains métayers expliquent ici l'évolution du nom¬ 
bre de têtes par troupeau. En effet, l'enquête note dans 
n s cas étudiés la prépondérance des non-résidants (fonc¬ 
tionnaires, commerçants : 38 %) et des notables locaux 
(< Itefs de villages, maires : 43 %), et le très faible pour- 
n-ntage des simples agriculteurs (19 % du total). D'après 
celte enquête deux régions s'opposent : loin de Bangui 
l-ious-préfecture de Kaga Bandoro, communes de Mala, 
l».ivn Tilo et Galabadja), les notables locaux possèdent 
1 1 sentiel des troupeaux ; c'est là que l'on rencontre 
aussi l’essentiel des agriculteurs éleveurs ; plus près de 
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Bangui, les fonctionnaires dominent très largement. Deux 
groupes peuvent être distingués : dans les cent premiei » 
kilomètres, les métayers n’ont pas d’attache avec le mi¬ 
lieu local et se sont implantés à cause de la proximité de 
la capitale ; à Sibut et Dekoa, les métayers fonctionnai 
res sont originaires de la région et font travailler leui» 
familles. Les fonctionnaires possèdent les troupeaux les 
plus importants et obtiennent les meilleurs résultats. Oli 
retrouve donc ici la même situation que chez les pay 
sans qui pratiquent la culture attelée : seuls les attelage» 
des fonctionnaires ou des notables qui utilisent une main 
d’œüvre salariée réussissent à se renouveler. Pour le» 
paysans pauvres, l'élevage en métayage et l’attelage n'a 
boutissent qu’à l’endettement et au salariat, permettant 
ainsi le développement des rapports capitalistes dan» 
l’agriculture. Par ailleurs, il s’agit de créer dans l’agri 
culture une certaine bourgeoisie à partir des maires, de» 
anciens combattants et surtout des hauts et moyens font 
tionnaires. Ainsi les enquêteurs notent : 

« Les fonctionnaires ont plus de facilités pour obtc 
nir des bêtes et pour les soigner. Dans le milieu villa¬ 
geois, les nouveaux éleveurs ont été entourés de mé¬ 
fiance et de jalousie, ce facteur de distinction socialr 
n'a pas été accepté, en particulier par les chefs. Ceux-ci 
ont été tes seuls à pouvoir bénéficier de cette politique 
et le pouvoir des plus puissants a été renforcé (maires, 
chefs de canton)» (51). 

« L'exemple des métavers montre comment une ope 
ration de développement peut être détournée de son 
but premier. Celui-ci était le développement de l'éh' 
vage chez les agriculteurs ; en fait ceux-ci ne forment 
en comptant les notables locaux que 62 % du total <le\ 
métayers et ne détiennent que 57 % des bêtes» (52). 

Nos enquêteurs semblent victimes d’une certaine idéo¬ 
logie du développement... L’étude constate aussi que 
d’autres facteurs ont joué pour la localisation : les ré¬ 
gions les moins peuplées sont les plus recherchées par 
les non-résidents ; le canton d’Ombella, très peu peuplé, 
abrite une association de trois métayages totalisant 112 
bêtes. Sur les axes secondaires, les risques d'accidents 


(51) Ministère du Développement, Résultats enquête 1974, op 
cit. p. 45. 

(52) Ibid. 
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•imU moins nombreux et les parcs de moindre utilité 
(toute Dekoa-Mala) : les métayers installés primitive- 
«ii rit à proximité des villes ont été éloignés pour limi- 
In les palabres avec les voisins. Si le revenu des métayers 
uul emploient une main-d'œuvre salariée est assuré, celui 
«es paysans pauvres est lié, d'une part, à la santé et à la 
n i>ioduction des bêtes, d'autre part, à la vente du sur¬ 
fil i. à l'administration. Le surplus de bêtes qu'il faut 
vendre ne donne qu'un revenu de 10 000 F CFA par bête, 
ni chez les paysans pauvres le surplus ne dépasse guère 
deux têtes. Ce prix ne peut donc pas payer le travail sup- 
l'I mentaire qu’occasionne cet élevage par rapport au 
liiiv.iil traditionnel. Lorsque les bêtes meurent, le pay- 
••« doit les rembourser à un prix différent du prix 
il .u liât auquel l'Etat reprend les surplus pour les don¬ 
ner en métayage à d’autres paysans. Ce mécanisme ne 
peut aider le paysan, et lorsque son revenu augmente 
Hululement par la vente clandestine de la viande de son 
hiii plus aux voisins, il n’en reste pas moins le parent pau- 
Vir des riches du village. 

Pour terminer avec les paysans éleveurs, il nous faut 
parler aussi des paysans pêcheurs et situer leurs rapports 
«vie les autres producteurs et non producteurs. Les 
paysans pêcheurs marchands sont environ 5 000. Certai- 
lu i familles forment des castes dans le Nord-Est du 
pays ; leur principale activité est la pêche. La plus im- 
portante zone de pêche se trouve dans la région de Bi- 
iiiu dans la Vakaga. La coopérative de pêche de cette 
région obtient des résultats satisfaisants pour les gros 
pêcheurs et pour les fonctionnaires qui y sont majori- 
i-tires. Les quelque 5 000 pêcheurs possèdent environ 
HHX) pirogues — sur 60 000 pirogues estimées en 1967. 
Ils utilisent des filets maillants, des nasses et quelque- 
I « *is des palangres. La pisciculture comprend environ 
I IKK) bassins familiaux et 924 étangs appartenant à l’Etat. 

En 1970, leur production était estimée à 3 500 t (dont 
M) t provenant de la pisciculture) contre 3 000 t en 1967, 
•oit une progression de l'ordre de 16 %. L’autoconsom- 
•ii.it ion était d'environ 60 %. La région de la Vakaga 
iivuit produit 2 300 t à elle seule, soit les deux tiers du 
total, le solde concernant le Sud (600 t), l’Ouest (300 t) 
rl le Nord. Le traitement du poisson (fumage ou, sur¬ 
tout dans le Nord-Ouest, séchage) porte sur plus de 60 % 
• I. la production soit environ 2 200 t (1 750 t dans le 
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Nord) ; les 1300 t restantes étant consommées son*, 
forme de poisson frais. La valeur de la production était 
passée, d'après les autorités, de 322 millions en 1967 h 
377 millions en 1971 (320 millions de valeur ajoutée), 
dont 286 millions pour le poisson traité. Le plan qum 
quennal de 1971-75 avait prévu 225 millions d'invesli*. 
sements sur financement du P.N.U.D. Ici aussi, on tente 
par la voie de la « modernisation » de faire des pccheui - 
des salariés, au profit des intermédiaires qui se chargeni 
de la vente du poisson. Dans les villes, frais ou séché, 
le poisson coûte très cher, avec des variations en fom 
tion des saisons. A Bangui, par exemple, un petit mm 
ceau de poisson acheté 100 F CFA (2 FF) au producteur 
direct est revendu plus de 1 000 F CFA (20 FF). On com 
prend que la coopérative de pêche de Birao soit réputée 
dans les milieux affairistes comme l'une des plus sati>. 
faisantes de la région. En effet, la fonction de la coopé¬ 
rative consiste à récolter les cotisations des paysans, a 
acheter les poissons aux paysans à vil prix et à leur ven 
dre, comptant ou à crédit, hameçons, filets et parfois 
pirogues à des prix exorbitants. L’importation des filets, 
hameçons, etc., tend à liquider la production artisanal» 
locale. Ainsi les coûts de production des paysans augmeri 
tent plus vite que leur revenu. Une minorité de ces pa\ 
sans pêcheurs ont un revenu estimé supérieur à ceux des 
paysans qui cultivent le coton ou à ceux de certains Dro- 
ducteurs de café. Leur production ne profite qu'aux gnu* 
commerçants de Bangui qui possèdent les moyens de 
transport, car Birao, par exemple, se trouve à plus de 
mille kilomètres de Bangui. 

Les exploitations agricoles capitalistes 

Il est difficile, vu les données statistiques actuelle¬ 
ment disponibles, d’évaluer la proportion d'exploitations 
agricoles de type capitaliste et d’évaluer la part du pro¬ 
fit global qui leur revient. Ce que l'on peut dire, c'est 
que leur revenu global est énorme et mal connu des set 
vices des impôts. Le nombre des exploitations capila 
listes privées et publiques varie entre 200 et 220 selon 
les chiffres officiels. Ces exploitations emploient des ou¬ 
vriers agricoles. Parmi ces entreprises, il faut distinguer 
les entreprises agricoles de production (surtout dominan 
tes dans la culture du café) et les entreprises qui ont 
plusieurs fonctions touchant à la production agricole : 
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Iih dation à la production, transformation des produits, 
•n liât des produits aux producteurs directs. Ces entre- 
lui mis encadrent les paysans producteurs, mais elles ne 
pu «luisent pas directement elles-mêmes. Ce sont, par 
t ti-iiiple, des sociétés comme la S.E.I.T.A., société à ca¬ 
pitaux français qui détient plus de 50 % des capitaux 
ilaus la société Franco-centrafricaine de tabac, le B.D.P.A., 
h ( F.D.T. à capitaux étrangers privés et étatiques sur¬ 
it «it français ; ce sont aussi toutes les sociétés de recher- 
■ lies agricoles à capitaux étrangers installées en R.C.A. 
•lui investissent indirectement dans la production agri- 
< olr. Ce sont encore certaines sociétés cotonnières qui 
luuuicent l’encadrement technique de la culture du co- 
i m ; elles avancent des capitaux pour l’achat des engrais, 
>1' , tracteurs, des attelages, et achètent ensuite le coton 
niix paysans producteurs directs. Elles laissent la produc¬ 
tion du coton aux familles paysannes auxquelles incom- 
l«Mit les tâches de labour et de cueillette, et qui suppor¬ 
tent les coûts de production et la reproduction de leur 
l'inpre force de travail. A la limite, comme nous l’avons 
mi plus haut, on peut dire que la culture marchande du 
"iion introduite par la force pendant la colonisation est 
faite aujourd’hui sur la base d'un salariat déguisé, plus 
imitable pour les sociétés cotonnières. Il nous faut reve¬ 
nu un peu en arrière, en ce qui concerne la culture du 
coton, afin d’expliquer le salariat déguisé et la domina¬ 
tion formelle du travail par le capital qui caractérisent 
* i- secteur et, surtout, la nature des sociétés cotonnières 
Installées dans le pays depuis 1926. En effet : 

« Les sociétés cotonnières de l’A-E.F. ont été conçues 
et constituées en 1926 et 1927 pendant la période qui a 
suivi la crise profonde du change français. Elles répon 
daient à l'idée, d'une haute portée économique, qu'tl 
était nécessaire que la France, mettant en valeur tous 
les éléments de son domaine colonial, puisse produire 
elle-même les matières premières indispensables à son 
industrie et se libérer ainsi d'importations extrêmement 
onéreuses venant de pays à change élevé, principale¬ 
ment des Etats-Unis et des colonies anglaises » (53). 

L’arrêté de février 1927 du lieutenant-gouverneur de 


(53) « L’Afrique équatoriale française», n* spécial de L'orien¬ 
tation économique et financière, supplément au n* du 13 septem- 
l*i, 1930. p. 41. 









l'Oubangui-Chari fixa la base de la réglementation de la 
culture du coton : plantation et transport du coton dans 
la colonie. Cet arrêté stipulait en premier lieu que la 
culture du coton ne pouvait en aucun cas être en trépan 
sur les territoires de l’Oubangui-Chari sans une décl.i 
ration préalable adressée au lieutenant-gouverneur. Ainsi, 
l’emplacement des cultures, la variété à cultiver et la 
provenance des graines devaient être enregistrés par l ad 
ministration coloniale. Cet arrêté interdisait donc du 
même coup la culture libre et traditionnelle du coton 
qui était pratiquée dans certaines régions de l’Oubangui 
Chari avant l’arrivée des colons. A cause du sol et du 
climat favorable à la culture du coton en Oubangui-Chai i 
(R.C.A.) les principales sociétés cotonnières en Afrique 
équatoriale française furent établies en totalité dans ce 
pays : la Compagnie française de l’Ouham-Nana, la so¬ 
ciété « La Kotto », la Compagnie cotonnière équatoriale, 
la Société textile africaine. Ces sociétés étaient toutes 
obligées, par l'arrêté de 1927, de distribuer des outils aux 
paysans : houes, hachettes, machettes, pioches, et d’ex 
porter le coton vers le marché du Havre. L'encadrement 
policier de la culture devait être assuré par l’administra 
tion. Il était bien entendu que le coût des ouvriers et de 
l’encadrement devaient être payé par les paysans (comme 
il l'est aujourd'hui) auxquels on fixait un vil prix de vente 
du coton produit. Ce maigre gain devait revenir immé¬ 
diatement à l’administration sous forme d'impôts (les 
paysans producteurs de coton vivent aujourd'hui encore 
la même situation). Bien que l’arrêté prescrivît aussi la 
culture du coton aux Européens installés dans le pays, 
aucun d’entre eux ne l’entreprit — la culture du coton est 
plus pénible encore que celle du café. La culture indirect! 
individuelle et familiale était plus rentable qu'une culture 
directe par une famille de colons européens ou par uni: 
entreprise capitaliste engageant des ouvriers agricoles 
dont les salaires auraient augmenté les coûts de produc¬ 
tion. L’organisation de la culture du coton fondée sur la 
production familiale africaine, qu'on connaît encore 
aujourd'hui, fut donc imaginée par les sociétés commer¬ 
ciales pour répondre à des critères de rentabilité. Cette 
organisation cache une forme d’agriculture capitaliste et 
présente donc un salariat déguisé. En effet, les produc¬ 
teurs ne sont pas groupés sur un seul terrain et ne tra¬ 
vaillent pas ensemble directement pour un entrepreneur 
agricole donné. Mais ils sont dispersés sur leurs propres 
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parcelles avec des moyens rudimentaires qui leur appar- 
lu nnent ou qu’ils ont obtenu par un crédit forcé auprès 
il, i sociétés ou de l’administration coloniale. Ils tra- 
vnlllent individuellement ou collectivement sur les par- 
i elles familiales. Les travailleurs paysans sont strictement 
urveillés par l’administration. Ils ne sont que formelle¬ 
ment des producteurs indépendants. Cette situation per- 
nii t aux sociétés commerciales de laisser ces paysans 
assurer eux-mêmes la reproduction de leurs moyens de 
luoduction et aussi de leur force de travail afin de dimi¬ 
nuer les coûts de production des compagnies cotonnières, 
t elle organisation avait été aussi le moyen pour l'admi¬ 
nistration d'exiger de toutes les populations un travail 
gratuit et un impôt de capitation en monnaie. Mais elle 
avait été, surtout, le moyen par lequel l’Etat français et 
•oit appareil colonial s’étaient mis au service du capital 
ni ivé français et européen. En effet, la nécessité pour la 

I i ance de développer la culture du coton dans ses colo¬ 
nies, et en particulier en Oubangui-Chari, était exigée par 
In place que l’industrie cotonnière française occupait de 
plus en plus dans l’industrie française. L’industrie coton¬ 
nière française se plaçait au premier rang des industries 

I I ançaises (54) : elle comprenait 9 774 000 broches à filer, 
I 440 200 broches à retordre, 191 800 métiers mécaniques, 
K 100 métiers à bras, 268 machines à imprimer qui lui 
permettaient de produire annuellement environ 229 000 t 

• le fils et 12 500 000 pièces de tissus. Or cette industrie 
nui occupait plus de 200 000 ouvriers était dépendante 

• les autres pays capitalistes pour obtenir la matière pre¬ 
mière. D’autre part, ces autres pays capitalistes : les 
Itats-Unis, l’Angleterre, etc., réservaient une partie de 
plus en plus grande de la matière première pour leur 
propre transformation et n’en exportaient qu’une faible 
quantité. La France importait alors chaque année 362 000 
t tic coton qui venaient des Etats-Unis, des Indes et de 
l'Egypte, ses colonies pourvoyaient à peine à 1,7 % de 
ms importations totales (6 000 t en provenance de l’Afri¬ 
que occidentale, de l’Algérie et de la Nouvelle-Calédonie). 
On peut alors comprendre facilement la politique colo¬ 
niale française de la culture du coton qui allait faire le 
malheur des colonies et surtout des populations de l’Ou- 
hangui-Chari. Pour que cette politique fût rentable, il 


(54) * L’Afrique équatoriale française», op. cit., p. 44. 
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fallait donc l'encadrement militaire des administrations 
coloniales, sans lequel la production par des paysans 
supportant une partie des coûts de la production des 
sociétés capitalistes n’aurait pas eu lieu, et sans lequel 
les ressources nécessaires à la formation de l’appareil 
d'Etat colonial, fondées sur l'impôt prélevé sur ces po 
pulations paysannes, n’auraient pas existé. L’Etat colo 
niai et le capital privé étaient donc les premiers intéres¬ 
sés à cette culture. Cette forme d'organisation de la pro 
duction s’exprime jusqu a nos jours par la prédominance 
du capital marchand dans ce secteur agricole, qui tout 
en paupérisant les paysans limite leur prolétarisation 
effective. 

Ce rappel, qui nous montre comment certaines so¬ 
ciétés capitalistes qui dominent l’agriculture centrafri 
caine aujourd'hui se sont historiquement établies dans 
le pays, fait ressortir en même temps les raisons pour 
lesquelles les exploitations capitalistes de production, 
qui supposent un capital agricole, se trouvent surtout 
dans la culture du café. On sait que les Européens avaient 
fait le choix de la culture du café en Oubangui-Chan 
parce quelle est très rentable. Ils avaient alors interdit 
aux colonisés de pratiquer la culture du café, même sous 
la forme traditionnelle en vigueur avant l’arrivée des 
Blancs. Ainsi, aujourd'hui, lorsqu’on parle des exploita 
tions capitalistes agricoles ou industrielles, on pense à 
juste titre à la culture du café et surtout à la culture eu¬ 
ropéenne. C’est donc dans la culture du café qu’il existe 
de véritables exploitations capitalistes de production agri¬ 
cole. Ces exploitations, d’une superficie de 50 à 500 ha 
et plus, étaient au nombre de 127 en 1973 ; la moyenne 
des exploitations industrielles de café se situait à plus 
de 11 ha en 1970. Leur nombre, qui était passé de 188 en 
1960 à 117 en 1968, remonte progressivement depuis 
quelques années à la suite de l'arrivée de nouvelles so¬ 
ciétés agricoles dans le pays. Les tableaux 20 et 21 don 
nent. la répartition du nombre des exploitations indus¬ 
trielles pendant la campagne 1968-69 et l’évolution de la 
superficie des exploitations industrielles de 1960 à 1969. 
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Répartition dm nombre des exploitations unùtstrieSes par 

préfecture en fonction de leur taille (en ha) 
Campagne 1968-69 




Taille des exploitations (ha) 



Préfectures 

+ 400 

de 200 
à 400 

de 100 
à 200 

de 50 
à 100 

-de 50 

Total 


Nbre 

% 

Nbre 

% 

Nbre 


Nbre 

% 

Nbre 

% 

Nbre 

D 

Ombella-M’Poko 

— 

— 

— 

B 

2 

1.7 

3 

□ 

9 

7.7 

14 


Lobaye 

1 

0.8 

3 


12 

10.3 

22 


8 

6,8 

46 


Haute-Sangha 

3 

O 

3 

Sa 

5 

4.2 

7 

E9 


3.4 

22 


Nana-Mambéré 

— 

B 

l 

0.8 

1 

0.8 

— 

H 


— 

2 

1.6 

Zone ouest 

4 

ES 

7 

m 

20 

17.0 

32 

27,6 

21 

17.9 

•4 

71.9 

Ouaka 



1 

0,8 

3 

2.6 

2 

El 


— 

6 

5,1 

Basse-Kotto 



3 

2.6 

5 

4,3 

1 

O 


— 

9 

7.7 

M’Bomou 

B 

B 

7 

6.0 

4 

3.4 

5 

ta 

1 


17 

14.5 

Zone est 

— 

— 

11 

El 

12 

10,3 

8 

6.8 

1 

0.8 

32 

27,3 

Divers 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

1 

0.8 

1 

0.8 

Total 

D 

ES 

18 

15,4 

32 

27.3 

40 

34,4 

23 

19.5 

117 

100,0 


Source : La caféiculture. Ministère du Développement, Service des statistiques, 1970, p. 13. 













































































Tableau n* 21 

Café : superficie des exploitations industrielles (en ha) 



Campagnes 

Préfectures 

1960-61 

1961-62 

1962-63 

1963-64 

1964-65 

1965-66 

196667 

1967-68 

196869 

Ombella M Poko 

1019 

1 050 

1 050 

1 032 

1 006 

1 064 

1 185 

604 

798 

Lobayc 

4 448 

4 664 

4 772 

4 707 

4 424 

4 049 

3 780 

3 862 

3927 

Hautc-Sangha 

5 624 

4 835 

4 737 

3718 

3 232 

2 882 

2 882 

2 906 

2 794 

Nana-Mambéré 

690 

694 

711 

697 

707 

707 

327 

330 

330 

Kémo-Gribingui 

20 

20 

20 

20 

20 

20 

20 

20 

20 

Ouaka 

1 081 

1041 

1059 

1 055 

989 

989 

643 

643 

701 

BasseKotto 

1 826 

1 942 

1 827 

1 751 

1 779 

1 809 

1 843 

1 635 

1 635 

M'Bomou 

3 604 

3 556 

3 431 

3 560 

3 386 

3 298 

2 247 

2 247 

2 820 

Haut M'Bomou 

85 

98 

98 

94 

98 

98 

98 

68 

0 

Total 

18 397 

17 900 

17 705 

16 634 

15 641 

14 916 

13 025 

12 315 

13 025 


Source : Ibid, p. 14. 



Comme le montre le tableau 20, les superficies des 
l'I.intations industrielles de café sont en constante dimi¬ 
nution. Cependant, on constate une remontée atteignant 
14 676 ha en 1974-75 du fait de l’augmentation du secteur 
d'Htat et de la constitution des nouvelles sociétés pri¬ 
vées qui avaient porté le nombre de plantations indus- 
ti telles à 127 en 1973. Ces surfaces couvraient au total 
% des 37 598 ha de surfaces totale de la caféiculture 
ru 1974-75, alors quelles représentaient 18 397 ha en 
I960 (60 %). Il y a plusieurs raisons à cette diminution : 
• l une part, les bas salaires font partir les ouvriers agri¬ 
coles vers d’autres secteurs économiques, en particulier 
vers les zones diamantifères ; d’autre part, certains pro¬ 
priétaires européens, effrayés par l’idée de l’indépendance 
|m>ü tique du pays, ont laissé leurs plantations à l'aban¬ 
don ou ont fini par les vendre. 

Le tableau 22 donne la répartition des superficies se¬ 
lon la nationalité des propriétaires, pour l’année 1976. 


Tableau n° 22 

Répartition des superficies 
selon la naticmalité des propriétaires ( 1976 ) 


Nationalité 

Français 

Porlu- 

pis 

Contra 

fricains 

Grecs 

Yougos¬ 

laves 

Luxem¬ 

bourgeois 

Total 

Superficie 
en % 

37,3 
+ de 30 

entre¬ 

prises 

35.7 

13,5 

7.7 

4,8 

1 

100 


Source : Chiffres donnés par le ministère du Développement, 


Les principales sociétés étrangères de production de 
café sont : la Société africaine forestière et agricole 
(S.A.F.A.) qui dispose de 661 hectares plantés en plus du 
monopole de l'hévéaculture avec 1 250 hectares et 1 200 
i< mnes de production, la Société agricole et commerciale 
de la Sanglra (S.A.C.S.) dans la région de Berberati, la 
Société agricole de l'Ekela (Sakela) dans la région de 
Nola, la Compagnie caféière du Haut-Oubangui (C.A.F. 
I langui) à Kembé, la Compagnie forestière Sangha-Ou- 
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bangui (C.F.S.O.) qui dispose aussi de 620 hectares plan 
tés, la Compagnie industrielle et agricole de l'Oubangui 
(C.I.A.O.), la Société Moura et Gouveia, la Société A. Pa 
vica à Alindao, la Société des plantations de café Nau.i 
de Carnot (Socana). Toutes les plantations industriel 
les emploient des ouvriers agricoles pour mettre jeu 
oeuvre la culture, le décorticage, etc. Il y a en moyenne 
une à deux personnes par hectare. On peut donc évaluci 
le nombre des travailleurs, sauf erreur de notre part. !i 
plus de 20 000. Par ailleurs, ces plantations ont leur pro 
pre équipement pour traiter le café. Cet équipement, 
d’une importance variable, va d’un simple décortiquent 
valant un million de F CFA à une petite usine pouvant 
représenter un capital de plus de dix millions de F CFA 
Les petits décortiqueurs se trouvent surtout dans les 
plantations les plus modestes, généralement, les planta 
tions des exploitants africains. 

A ce niveau, il convient de noter que le capital agrico¬ 
le dans le café est concentré entre les mains des étranger» 



et des sociétés étrangères comme l’indique le tableau 22. 
En effet, 863 % du capital agricole est étranger si l’on 
admet que les capitaux répartis dans les plantations in 
dustrielles correspondent à peu près aux pourcentages 
de la répartition des surfaces. Dans ces conditions, les 
capitaux agricoles des Centrafricains ne représentent que 
13,5 % du capital agricole; ils sont concentrés entre les 
mains de l’Etat et d’une toute petite minorité de Centra- j 
fricains composée de ministres, d’anciens ministres et 
députés, de hauts fonctionnaires et de quelques fonction 
naires moyens, enfin d'anciens combattants et de digni 
taires locaux. Bokassa avait ses propres fermes, ainsi qu« 
Dacko, ancien président de la République — Mackpagen, 
Maradas, etc. (55). 

Les chiffres donnés par le tableau 22 témoignent de 
la mainmise des capitaux étrangers (particulièrement 
frapçais) sur l'économie centrafricaine. 

Depuis quelques années, le développement des fer¬ 
mes privées et surtout des fermes d’Etat est assez im* I 
portant. Dans le secteur privé, certains éléments de la 
Bourgeoisie bureaucratique tentent de rompre avec la 
seule activité économique qui était la leur jusqu'ici : I 


(55) Bokassa n'est plus président depuis 1979. Dacko revint 
ensuite au pouvoir, puis Kolingba, un autre militaire, lui succéda 
en 1981. 
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• Mbits de boisson, petit commerce, activité commerciale 
•l< transport (taxis, camions routiers), spéculation im¬ 
mobilière, etc., et de se constituer un petit capital agri- 
(olo dans le fermage. Ils bénéficient pour cela de certai- 

I lies facilités : utilisation gratuite des matériels agro- 
techniques de l’Etat, emploi d’une main-d’œuvre salariée 
complétée le plus souvent (dans certaines fermes) par 
<li", prisonniers. Ils obtiennent facilement des crédits de 
l'Etat ou des banques privées dans le cadre du pro- 
t'inmme de métayage en R.C.A. Ce crédit permet à cer¬ 
tains de réunir un gros cheptel qui constitue la base de 
I* ms fermes. Nous examinerons plus loin l’utilisation 
des appareils d’Etat par la bourgeoisie bureaucratique 
et ses conséquences. Ainsi, vit-on sous Bokassa nombre 
de notables et de hauts fonctionnaires chercher à acqué- 
nr une unité de production, principalement dans l’agri- 
culture, telle la riziculture du premier ministre Patassé, 
la coopérative agricole de tel ou tel ministre ou encore 
le ranch de villégiature du ministre Dallo Bafio, qui 

• oinptait il y a quelques années plusieurs dizaines de che¬ 
vaux et d’autres bêtes, etc., pour ne citer que ceux-là. 

Les fermes d’Etat ne sont que juridiquement la pro¬ 
fit ieté de l’Etat colonial ; en cela, elles diffèrent peu de 
« elles qui, sous Bokassa, appartenaient pour partie à 

• e dernier et à des sociétés privées. 

C’était le cas de plusieurs fermes d’Etat et organis¬ 
mes assimilés (centres d’orientation, villages coopératifs) 
dont les prévisions budgétaires s'élevaient à 250 millions 
de F CFA en 1974, et dont les services étaient directe¬ 
ment rattachés à la présidence afin d’en contrôler les 
fonds. Les principales fermes d'Etat sont : la ferme 
d'Etat de Komassa (350 ha de cacaoyers réalisés par une 
société étrangère à capitaux privés et de l'Etat français : 
le B.D.P.A.) qui se trouve à 25 kilomètres de Nola et 
dont 170 ha sont actuellement en production ; la ferme 
d'Etat de Boukoko (120 ha de caféiers) également contrô¬ 
lée par une société étrangère française, l’Institut des re- 
i hcrches sur le café et le cacao ; les fermes d’Etat de 
Dnmara et de M’Baiki pour la production du paddy, des 
Iruits, des légumes dont le financement était assuré 
[• ir les Chinois de Formose ; la ferme d’Etat située au 
km 55 de Bangui (3 000 ha de concession, 800 ha défri- 
i hés, 133 ha actuellement cultivés dont 50 ha de manioc, 
50 lia de paddy, 20 ha d’arachide, 10 ha de sésame et 3 ha 
il' - bananes); la ferme d’Etat de Bimbo (93 ha de ca- 
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féiers) ; enfin la ferme d'Etat de Bambari où 2 000 ha de 
coton sont envisagés (46 ha semés en 1974) (56). 

La production des exploitations industrielles de cî»I« 
reste toujours supérieure à celle des exploitations faml 
liales malgré la baisse en nombre et en superficie de» 
premières et l’augmentation en nombre et en superfit u 
des dernières. Ceci tient aux raisons que nous avon» 
analysées plus haut. Les rendements dans les culture» 
capitalistes varient entre 300 kg/ha et 700 kg/ha, tandi» 
que ceux des cultures familiales varient entre 70 kg/lm 
et 300 kg/ha. 

Le tableau 23 donne l'évolution de la production des 
exploitations industrielles du café de 1960 à 1969 (57). 

La structure de la production agricole dans le contexte 
du système néocolonial, et les rapports sociaux qui se 
nouent autour de cette production, montrent qu’on est 
passé de l'agriculture de traite à une agriculture mar 
chande et que. dans certains secteur, l’agriculture capi 
taliste devient dominante. Dans l’ensemble, l'agriculture 
est orientée et reliée au marché extérieur. Nous étudie 
rons dans le prochain chapitre les moyens techniques et 
financiers qui sont à la base de cette évolution. 


(56) Ministère du Développement, Service des statistiques. 

(57) Ibid., p. 30. 
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Tableau n* 23 

Café : production des exploitations industrielles (en t) 
de I960 à 1969 


Préfectures 

Campagnes 

196041 

1961-62 

1962-63 

1963-64 

1964-65 

1965-66 

1966-67 

1967-68 

1968-69 

Moy. 

Ombella-M'Poko 


249 

■ni 

303 

84 

244 

75 

181 

66 

210 

Lobaye 

1 402 

2 326 


2 722 

1 870 

3 920 

1 966 

2 649 

2 881 

2 328 

Hautc-Sangha 

1 655 

1 520 

nsa 

2 028 

1 125 

1 653 

857 

1 362 

996 

1 373 

Nana-Mambérc 

95 

95 

93 

148 

37 

156 

33 

33 

65 

84 

Ouaka 

379 

265 

111 

442 

244 

296 

228 

228 

179 

263 

Basse-Kotto 

1 019 

971 

928 

1 409 

1 022 

1 690 

1 624 

456 

1 374 

1 166 

M’Bomou 

999 

959 

700 

1 860 

1 338 

1 252 

1 540 

682 

1 047 

1 153 

Divers R.CA. 

0 

0 

0 

282 

206 

232 

194 

467 

258 

182 

Production 

5 782 

6 385 

4 664 

9 194 

5 926 

9 443 

6517 

6 058 

6 866 

6 759 


b—* 

S 


Source : La caféiculture, op. cit. 























































SIXIÈME PARTIE 


Les moyens techniques et financiers 
d'accumulation dans l'agriculture 



















L’étude des rapports juridiques de propriété et d’ap- 
l-iopriation et des rapports sociaux de production nous a 
l'i iuiis de situer les bases matérielles de l’agriculture 
< outrafricaine aujourd'hui. Y apparaissent déjà en fili- 
ld ane les moyens techniques et financiers et les formes 
marchandes et capitalistes de l'accumulation, les trans- 
fm mations des anciens rapports sociaux de production 
rl la formation de nouvelles couches et classes sociales 
a la campagne. Y apparaissent enfin la domination étran- 
i« rc et les luttes des paysans (qui dans l'ensemble orien¬ 
tent les transformations sociales et techniques), l'accu¬ 
mulation et donc le développement des forces produc¬ 
tives dans l'agriculture, mais aussi, le retard qu’impose 
,i l'agriculture centrafricaine dans le cadre de la division 
Internationale du travail la domination impérialiste, no¬ 
tamment française. Nous étudierons ici, de façon suc- 
i Incte, les origines des moyens techniques et financiers 
mis en œuvre dans l'agriculture et les mécanismes de 
«lumination. 


1rs institutions et organismes a d minis tratifs 
dans l'agriculture 


Les organismes locaux 

La superstructure administrative est gérée par le mi¬ 
nistère du Développement. Ce ministère assure la poli¬ 
tique de domination étrangère de l'agriculture par délé- 

S tition à des sociétés privées ou semi-publiques. Il veille 
la formation du capital commercial agricole et à celle 
«lu capital agricole productif. 

Pendant la colonisation, le gouverneur avait la charge 
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politique de l’organisation de la production agricole. I < 
contrôle administratif de l’agriculture, surtout dans 
secteur des produits d’exportation, était nécessaire afin 
de dégager un surplus permettant d’assurer les bases é< 
nomiqucs de la colonisation. Ainsi, le gouverneur asMi 
rait-il par délégation à des sociétés privées et publique* 
coloniales la commercialisation des produits ; autrement 
dit, par la commercialisation forcée, imposée aux paysan* 
centrafricains, il permettait au capital commercial priv.’ 
européen, principalement français, l’appropriation de 
l'agriculture traditionnelle. 

La S.I.P. (Société indigène de production) (1) devait 
permettre aux sociétés privées et à l’Etat colonial de 
canaliser la production des paysans. Cette société s'était 
transformée, avec « l’indépendance politique », en Société 
mutuelle de développement rural (S.M.D.R.). Les S.M.D.R. 
avaient eu le même rôle et connu les mêmes difficulté* 

a uc la S.I.P. : transfert du surplus agricole, difficultés 
e gestion, détournement de fonds, impopularité crois¬ 
sante auprès des paysans. Pour les mêmes raisons, elles 
devaient à leur tour disparaître pour faire place aux 
O.R.D. (Office de développement régional). Chaque O.R.D 
avait la responsabilité du programme de développement 
dans la région qui relevait de ses attributions. 

La région pouvait couvrir un ou plusieurs départe 
ments. Les O.R.D. étaient chargés des activités agricoles 
par le ministère du Développement. Ils assumaient cette 
fonction directement ou indirectement par délégation è 
certaines sociétés privées ou semi-publiques. Ils étaient 
chargés de coordonner les activités des responsables de 
l’agriculture, de l’élevage, du génie rural, des eaux et 
forêts, des coopératives et, surtout, de la production et 
de la commercialisation des produits. Responsables de 
l'ensemble du « Développement rural » dans leur zone 
géographique, les O.R.D. avaient un rôle essentiel à jouer 
en matière de crédit agricole. Ils pouvaient présenter à 
la Banque nationale de développement (B.N.D.) (aujour¬ 
d'hui Banque nationale centrafricaine de dépôt) l’ensem¬ 
ble des demandes de crédits et les dossiers justificatifs 
correspondants. Les O.R.D. pouvaient tirer sur la B.N.D., 
dans la limite du découvert qui leur était autorisé, les 
sommes nécessaires à leurs activités. Ils pouvaient don¬ 
ner leur avis sur les demandes de prêts des coopératives. 


(1) Voir tome 1, troisième partie. 
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I ii «vis favorable valait toujours l'aval d’un O.R.D. Ils 
«Mnlcnt l’intermédiaire obligatoire pour le financement de 
f Ih culture attelée (2). 

Ix* contrat liait les utilisateurs aux O.R.D., qui met- 
i,lient à la disposition des utilisateurs une paire de bœufs 
H un matériel de culture attelée. Les utilisateurs s’enga- 
i/i i dent à soigner les animaux, conformément aux direc¬ 
tives de la Direction de l'élevage, à utiliser la traction ani¬ 
male, des engrais et des insecticides pour mettre en valeur 
. Inique année 2,10 ha, à respecter les directives de la 
Direction de l'agriculture, à n’aliéner ni les bœufs ni le 
matériel et à rembourser à l’Office les annuités dues. Des 
«mictions étaient prévues en cas de manquement aux 
i Luises du contrat. C’est ainsi que de nombreux paysans 
avaient été envoyés en prison, où ils étaient contraints 
.li travailler gratuitement pour des sociétés comraer- 
i laies privées ou publiques. Il était impossible à certains 
il. rembourser les annuités, car l’intérêt prélevé à la suite 
d'un prêt imposé aux paysans s’élevait à 7,5 %, dont 2 % 
revenaient à la B.N.D., dépositaire des fonds, et les 5,5 % 
Matants aux organismes privés ou publics qui déposaient 
leurs capitaux dans cette banque pour des activités agri- 
« nies : notamment la Caisse centrale de coopération éco¬ 
nomique (C.C.C.E.), un organisme français comme le 
I' A.C. (Fonds d’aide de coopération), etc. D’autre part, 
li abus des agents de l’« animation rurale » et ceux de 
I.» police locale n’étaient pas faits pour aider ces paysans, 
«appelons que les O.R.D., créés dans tous les anciens 
• Territoires français » devenus « indépendants », s’ins- 
« i ivaient dans la stratégie globale de la politique fran¬ 
çaise pour monopoliser l’agriculture de ces territoires. 
« nés en RCA en 1963-64 par la «Coopération fran¬ 
çaise », les O.R.D. avaient des directeurs souvent français, 
disposant de moyens financiers considérables et d’une 
autonomie de décision comparable à celle de super- 
préfets et fréquemment utilisée à l’encontre des intérêts 
de la R.C.A., pourtant « indépendante ». Cet état de cho¬ 
ses devait conduire à la supression des O.R.D. en 1970. 
C’est ce que l’on a appelé la « réforme agraire de Bo- 
kassa ». 

En 1966, fut créé l’Office national de modernisation 


(2) Les crédits et les contrats pour l'utilisation du matériel 
d«- culture attelée étaient obligatoires pour un certain nombre 
.1.' paysans jugés «aptes» par l’administration néocoloniale. Les 
inities paysans y étaient incités par d’autres moyens. 
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(O.N.M.). Il avait « pour rôle de fournir aux organisme* 
dépendants de la Direction de l'agriculture les moyen* 
nécessaires à l’exécution de leurs tâches : prêts de non 
pagne, crédits agricoles, fourniture de matériel » ( 3 ). 

En outre l'O.N.M. était responsable vis-à-vis de I.* 
B.N.D., il centralisait la comptabilité financière et ma U 
rielle des O.R.D., et passait au moment opportun les coin 
mandes de matériel qui leur était destiné. Chargé de I > 
productivité, donc du suivi et du contrôle des travaux 
des paysans, l’O.N.M. devait veiller à la rentrée des reilf 
vances et prendre, à l’échelon national et régional, I. 
mesures nécessaires pour obtenir les remboursemeniv 
«sans compromettre le directeur de l’O.R.D. (szc) * (Il 

Les directeurs des O.R.D. étaient généralement dot 
Français nommés depuis Paris par le ministère de lit 
Coopération française. Quelques rares Centrafricain» 
étaient nommés, sur les conseils de la France, par l> 
ministère de l’Agriculture et du Développement central ri 
cain. Us assuraient la direction politique de l’« animation 
rurale » et étaient en conflit permanent avec les préfet» 
et sous-préfets locaux investis du même pouvoir. Ils ■ 
heurtaient également aux directeurs de l'O.N.M., dont 
les fonctions étaient plus techniques et exécutives. Ce» 
derniers, également Français, dépendants d’abord dr» 
milieux financiers et des sociétés commerciales, exn 
çaient un contrôle financier très sévère à leur égard et à 
l’égard des préfets et sous-préfets locaux, qui ne ma» 
quaient pas d'exiger l’impôt des paysans avant les rede 
vances agricoles dues à l’O.N.M. Il arrivait aussi qu’ils 
profitent davantage de la spoliation des paysans que les 
autres expatriés « coopérants ». 

L’Office du développement de l'élevage (O.D.E.L.) fut 
créé également en 1966. Il avait pour objet : 

« l’exécution de certaines opérations que la Direc 
tion de l’élevage ne peut prendre en charge en raison 
de leur nature : réalisation de grands projets de fituin 
cernent extérieur, F.A.C. ou F.EJ), (sic), gestion d’ita 
hlissements publics à caractère commercial, gestion du 
fonds d’assurance bétail, alimenté par la fraction de 
redevance consacrée au fonds (cela ne faisait qu’aux 
menter les charges des paysans). En matière de culture 
attelée VO.D.E.L. est l’intermédiaire entre la B.N.D. et 


(3) La mécanisation de l’agriculture en R.C.A., op. cit., p. 93 

(4) Ibid. 
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les O.R.D. pour les prêts intéressant le bétail de trait » 
(5). 

Il faut noter que IO.D.E.L. était financièrement res- 
Bpnuttble jusqu'au moment où les animaux étaient livrés 
«tu O.R.D. ou aux délégations régionales de l’O.N.M. A 
|hii iii de ce moment, un jeu d’écritures débitait l'O.N.M. 
|*. sommes empruntées. Les pertes de bovins subies 
•vaut la livraison aux O.R.D. étaient à la charge de 
I n ri.E.L. Ces pertes entraient dans les frais globaux des 
i ni très de dressage, et ce sont les paysans qui devaient 
•ni oie supporter ces frais. La distinction entre les fonc¬ 
tions de l’O.D.E.L. et de TO.N.M. vient de ce que le pre- 
iiiln est lié aux capitaux agricoles, surtout ceux qui 
■ lomincnt l'élevage et fournissent les bêtes de trait, tan- 
.li que le second est lié aux capitaux industriels qui 
loin Dissent ce matériel agricole. Ces capitaux, souvent 
multinationaux, dominent l'agriculture dans le Tiers- 
Monde en général. 

Ouant à l'Office national de commercialisation des 
pioduits agricoles (O.N.C.P.A.). qui avait vu le jour avec 
lu l.imeuse réforme agraire en 1970, il avait vécu le temps 
.1 une infidélité des responsables centrafricains h la poli¬ 
tique française. Il a disparu, ne pouvant faire face aux 
diverses contradictions des sociétés qui dominaient l'agri- 
, ulturc (voir supra, « La politique agricole de Bokassa »). 
Nous n'avons fait que donner l’essentiel en ce qui con- 
i et ne ces organismes, qui aujourd’hui se multiplient ; 
I» aucoup n’ont existé et n’existent que « sur le papier » 
ou n'ont eu qu’une existence éphémère. 


I o sociétés d’intervention étrangères privées, 
publiques et mixtes 

Dans les pays néocolonisés d'Afrique noire, les socié- 
i, . et organismes nationaux disposent « normalement », 
•.mon obligatoirement, de l’assistance des services tech¬ 
niques de sociétés internationales d’intervention étran- 
pcres, afin d’assurer la mise en œuvre de programmes 
d. développement. Ceci se traduit toujours par deux 
politiques, plus particulièrement en RCA. D’une part, 
lu politique officielle du gouvernement local, axée autour 


(5) Ibid., p. 94. 
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de l’indépendance et de la coopération avec les pays n li 
niqucment avancés, politique qui s'articule sur lès > 
ries du développement, du transfert de technologies et »l< 
la détérioration des termes de l’échange dans le TierfS 
Monde. D’autre part, la politique mise en œuvre par I» •» 
représentants des intérêts étrangers, principalement fi ai» 
çais, en R.C.A. Celle-ci dissimule mal ses véritables obj«« 
tifs derrière la prétendue « aide au développement » < t 
«à la formation des techniciens et cadres ». Au fond, il 
s’agit d’une même politique. Elle se caractérise sur l« 

( >lan local par un pouvoir national de façade qui masqui 
es pouvoirs réels économiques, politiques et idéoloit! 
ques des intérêts capitalistes étrangers dans le pays. 

Ces pouvoirs étrangers se concrétisent par la présent. 
de sociétés étrangères privées, publiques, multinational» «. 
ou mixtes, dominantes dans tous les secteurs. Nous don 
nerons ici la liste des principales sociétés françaises, iin 
plantées dans les pays néocolonisés « francophones ► 
dans le domaine de l’agriculture : 

• L’O.R.S.T.O.M. (l’Office de la recherche scientificju» 
et technique d’outre-mer), établissement public, est défini 
par les autorités françaises comme « instrument esscti 
tiel de rayonnement de la France (sic) dans les pays rn 
voie de développement ». Il a une section à Bangui et a 
pour activité les recherches fondamentales orientées vers 
les productions animales et végétales et la détermination 
des données de base du milieu naturel et humain. I n 
fait, l’O.R.S.T.O.M. a aussi vocation pour les recherches 
militaires : connaissances des terrains stratégiques des 
pays néocolonisés. 

• Le G.E.R.D.A.T. (Groupement d'études et recherche» 
pour le développement de l’agronomie tropicale). Ce grou 
pement d'intérêt économique, créé en 1970, rassemble 
le ministère français de la Coopération économique et 
huit anciens instituts de recherche spécialisés dans les 
activités agricoles coloniales (productions animales et 
végétales des zones tropicales) qu’il a pour mission dr 
coordonner : 

— Centre technique forestier tropical (C.T.F.T.); 

— Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des 
pays tropicaux (I.E.M.V.T.) ; 

— Institut français du café, du cacao et autres plan 
tes stimulantes (I.F.C.C.) ; 

— Institut de recherches agronomique, tropicale et 
des cultures vivrières (I.R.A.T.) ; 
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— Institut de recherche sur le caoutchouc en Afrique 

(I.UCA.); 

— Institut de recherche du coton et des textiles exo¬ 
tiques (I.R.C.T.) ; 

_ Institut de recherche sur les fruits et agrumes 

H.R.F.A.): 

— Institut de recherche pour les huiles et oléagineux 
H l< H.O.). 

« Les travaux de recherche des instituts membres du 
i. / R.D.A.T. s’appuient sur une connaissance approfon¬ 
di du milieu naturel, réalisée en étroite collaboration 
»mv l'O.R.S.T.O.M. et l’Institut national de recherche 
êt/onomique ( l.N.R.A .). Ils ont pour objectif de diversi¬ 
fier et de protéger les cultures, de créer de nouvelles va- 
u>‘tés, de moderniser les techniques culturales, d accroî¬ 
tre la productivité, d’améliorer les technologies de trans¬ 
formations agricoles alimentaires et industrielles » (6). 

Ces organismes travaillent en collaboration avec le 
t i litre d’études et d’expérimentation du machinisme agri- 
tolc tropical (C.E.E.M.A.T.). 

Tous ces instituts à capitaux mixtes (à dominante pu- 
lilique) sont représentés en R.C.A. L’ensemble de leurs 
lti‘.(allations en Afrique noire comprend 80 stations ou 
l»omts d'appui, l’effectif français employé est de 1 300 
(M isonnes (chiffre officiel), dont 700 ingénieurs, cher- 
. heurs et cadres et 250 techniciens. Il est dit officielle¬ 
ment que ces instituts « doivent se préoccuper également 
,I ,• la formation et du perfectionnement sur place et en 
l >ance des chercheurs et ingénieurs et cadres nationaux 
des Etats avec lesquels ils coopèrent *, mais en réalité tel 
n’est pas le cas. La formation est inexistante ou alors elle 
ne fait au rabais. Le professeur René Dumont, spécia¬ 
liste de l’agriculture, constatait, lors de sa visite en R C A. 
ni 1965, que : « La formation des homologues centrafri- 
i ains, destinés à assurer la relève de ces cadres expatriés, 
f»r’ progresse guère, c'est pourtant là un point essentiel : 
l,i France ne peut fournir à l’Afrique la masse énorme de 
i .idres moyens nécessaires, en nombre chaque année rapi¬ 
dement accru » (7). 

Ceci témoigne d’un certain nombre de contradictions : 
d’une part, la France freine la formation de cadres au- 


(6) Europe Outre-Mer, n* 564, janvier 1977. p. 54. 

(7) Cité par G. Jannaud et J. Kellermahn. op. ctt., p. 92. 




tochtones dans ce domaine afin de maintenir sa domina 
tion, d’autre part, elle est incapable de répondre connu, 
il le faudrait, ne serait-ce que dans le cadre de sa pro|M. 
logique, aux nouveaux besoins en cadres. Il résulte ■!. 
cette situation un énorme gaspillage qui vient gonfler lit 
masse déjà importante des faux frais et permet paradona 
lement à la France d’affermer à des sociétés capitalisa - 
pour une période prolongée et indéterminée les terrra 
centrafricaines. 

La Société d'études pour le développement écon<> 
mique et social (S.E.D.E.S.) est aussi « équipée pour i'tn 
blir des programmes de mise en valeur économique et th 
promotion humaine (sic) et pour suivre l’exécution <lr 
projets ». La base financière de cette société est assuré* 
par la Caisse des dépôts et consignations, avec participa 
tion du Crédit national, de la Caisse centrale de coop6 
ration économique et de la Banque française du coin 
merce extérieur, tous organismes français. Cette société 
conçoit des «programmes de développement» pour le. 
Etats francophones d’Afrique noire. 

Les autres sociétés, intervenant directement dans !.. 
production agricole, sont le B.D.P.A. et la C.F.D.T., bien 
connus dans tous les pays francophones d’Afrique noire ; 
ce sont des sociétés mixtes, dont les capitaux privés fraii 
çais et étrangers sont dominants. Leurs activités en R.C.A 
sont les suivantes : 

* Le B. D. P A. (Bureau pour le développement de la 
production agricole), mis sur pied pour la réalisation 
des études, de la formation et des opérations de pro¬ 
duction, se partage les régions agricoles centrafricaines 
avec la C.F.D.T. Il organise, au ministère du Développe¬ 
ment et sur le terrain, les campagnes cotonnières, le en 
lendrier agricole, le programme de la productivité, la dil 
fusion des semences sélectionnées. Dans l'élevage, il in 
tendent directement dans la livraison des bœufs de trac¬ 
tion, fournit le personnel médical et organise le système 
de métayage (troupeaux, bovins de venté accordés à cré¬ 
dit aux groupements de paysans pour la culture attelée). 
Le B.D.P.A. regroupe les paysans dans des associations 
généralement coopératives, comme le G.U.T.A. (Groupe¬ 
ment d’utilisateurs de la traction animale). Il s’agit, dans 
un village, d’une association forcée, réunissant des 
paysans (souvent 6 à 10) qui doivent s’engager à grouper 
leurs parcelles de culture, à utiliser des engrais et des 
traitements insecticides, enfin à rembourser, après enga 
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■tnii'ht de caution solidaire, un prêt qui leur a été con- 
Btill avec un intérêt de 7,5 %. Les intérêts de 7,5 % da- 
Ittiii de 1%9, il faut compter le double maintenant pour 
l'unité de culture et les différents travaux d’infra- 
èli u< turc effectués par le B D.P.A. ou les autres organis- 
Iim '• agricoles. Cette unité de culture est composée d’une 
Minlnc de culture attelée et des accessoires. Tous ces 
pinx'iis vendus à crédit tendent à transformer les paysans 
•Ht «Impies travailleurs spécialisés de l’agriculture, com- 
Itu le sont les petits paysans travailleurs bretons ou d’au- 
|u-. régions françaises. Mais ici en R.C.A., les paysans 
■••ni encore plus pauvres et plus misérables. 

• Ixs G.I.R. (Groupement d’intérêts ruraux) sont, 
(Minime les G.U.T.A., une création du B.D.P.A. Les G.I.R. 
loin aussi des associations forcées des familles paysan- 
iii de communautés villageoises, correspondant à des 
Ïiih s d’encadrement qui groupent chacune 6 à 10 vil- 
Ljir’i, soit 500 à 2 000 habitants. Chaque adhérent verse 
iililigntoirement une part sociale. Le G.I.R. se concrétise 
■Mtr un « magasin-boutique », réalisé en « investissement 
litiv,i 1 1 » par les adhérents; les matériaux étant fournis 
H n édit par le B.D.P.A., le transport assuré par les O.R.D. 
lu Ionction d’un G.I.R. est de permettre aux adhérents 

1.1 oulcr leurs produits « au meilleur intérêt », de four¬ 
nil aux adhérents tous les produits « nécessaires » à leur 
Mploitation, de «leur donner la possibilité» d’accéder 
nu crédit, soit collectif, soit individuel. Les paysans ont 
«liml aux ristournes en fonction des tonnages que le 
li I II. peut commercialiser, mais de l’avis des paysans 
i:r« i n’est jamais arrivé, malgré les énormes fonds accu- 
nmlés par eux dans les G.I.R. qui doivent les reverser au 
U |) p.A. et à la B.N.D. On comprend que les paysans de 

I. légion de Batangafo se soient révoltés contre les direc- 

II . . T i . de certains G.I.R. en 1969. Notons que la compta- 

1 .1 II p. et les fonds des G.I.R. et des G.U.TA. n’étaient que 

sous-comptes de ceux des O.R.D., directement contrô¬ 
le. par les banques qui accordent les prêts. Si les G.U.T.A. 
11 les G.I.R. ont disparu en 1970, comme les O.R.D., ils ont 
H .ipparu la même année, dans le cadre de la réforme 
■glaire, sous une autre étiquette. Dotés de nouveaux 
moyens d’équipements militaires, leur objectif était bien 
île regrouper les paysans, mais par la force. C’est ainsi 
i. l’on vit les polices de Bokassa, comme au temps de 
|,i i («Ionisation, prendre d’assaut les villages à cinq heures 
■lu matin, brûlant les maisons afin d’obliger les paysans 
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à se regrouper sur un territoire prescrit par le gouvn 
ncment. 

• La C.F.D.T. (Compagnie française pour le dévelop 
pement des fibres textiles), dont les activités couvrent 
la moitié du territoire agricole de la R.C.A., est spoi Iw 
lisée dans la culture et la préparation des matières Irx» 
tiles, principalement du coton, et elle intervient à ce lin*' 
dans la plupart des pays néocolonisés francophone 
d’Afrique. Afin de mener à bien la politique agricole de 
la France dans ses néocolonies, la C.F.D.T. « entend amt 
liorer la productivité des cultivateurs » en introduis;! m 
des moyens de production (engrais, insecticides, matéru I 
agricole), dont les prix augmentent chaque année. Nolon» 
en passant que, si le prix du matériel d’égrenage, qui 
supportent indirectement les paysans africains, a tripla 
de 1950 à 1969, le prix d’achat du coton aux paysans a été 
maintenu longtemps, voire baissé, avant de connaître mu» 
légère augmentation pendant les quatre dernières année* 
Telle est la politique générale de la C.F.D.T. en Afrique, cl 
plus particulièrement en R.C.A., où elle joue un rôle esse» 
tiel dans la domination impérialiste de l’agriculture cru 
trafricaine. Sous sa direction des villages furent créé», 
ceux qu’on avait appelés en 1964 « Da Ti Kodro * (mal 
sons du village) où l’on vendait des produits et matériel* 
agricoles aux paysans. La C.F.D.T. coiffait les service* 
locaux de l’agriculture et apportait l’encadrement, per 
mettant une surveillance plus efficace des travaux aprl 
coles (distribution des engrais et des insecticides et con¬ 
trôle de leur utilisation) et la vulgarisation des méthode* 
nouvelles, dont la plus importante fut la culture attel r 
de 1964 à 1969. Les paysans devaient faire la demande 
des bœufs, charrues, butoirs, sarclcurs, charrettes, etc , 
et s’engager à verser des redevances échelonnées sur cim| 
ans. La C.F.D.T. organisait aussi aux frais des paysans le 
contrôle sanitaire des bœufs. L’importance et l'influence 
de la C.F.D.T. dans la politique agricole sont reconnue', 
par. tous. Le représentant et organisateur général de lu 
C.F.D.T. en R.C.A., M. Gérard, avait déclaré en 1969 ii 
Bangui « que les relations avec le ministère du Développe¬ 
ment centrafricain absorbaient un tiers de son temps ». 

G. Jannaud et J. Kellermann, spécialistes des problè¬ 
mes agricoles, envoyés par le ministère français de In 
Coopération pour enquêter sur la bonne marche de I;» 
mécanisation de l’agriculture centrafricaine, commen¬ 
taient la déclaration ac M. Gérard en ces termes : 
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« On voit que cela n'est pas négligable. Dans les dé¬ 
partements qui ne bénéficient pas de l'assistance d'une 
société d’intervention, il est vraisemblable que le contact 
avec le ministère du Développement est moins suivi, 
les interventions sont moins immédiates et moins pres¬ 
santes » (8). 

II. ajoutaient : 

■ On s'aperçoit que les O.R.D., dans lesquels ces so¬ 
ciétés ( d’intervention) opèrent, sont ceux qui donnent 
la meilleure impression, oit l'on constate les meilleurs 
résultats, c'est ansi que dans la Ouaka oit du personnel 
de la C.F.D.T. est mis à la disposition de l’O.R.D., mais 
où la direction de cet organisme échappe à cette société 
d'intervention (sic), le rendement n'est pas le même 
que dans la KemchCribingui où la C.F.D.T. a la direc¬ 
tion des opérations et peut appliquer ces méthodes » (9). 

Il est clair que l’objectif essentiel de ces sociétés d’in- 
teivcntion était de s'assurer le contrôle de l’organisation 
ilr l.i production agricole : contrôle politique dans les 
ministères centrafricains intéressés et les services régio- 
intiiv ; contrôle technique et social sur le terrain. 

( cci n'allait pas sans conflit ; c’est ainsi qu’en 1970 
U ( F.D.T., comme les autres sociétés d'intervention, fut 
Interdite d'activité en R.C.A. à la suite de la réforme 
«»!• “ire de Bokassa. Cependant quelques mois plus tard. 
In g. .uvemement de Bokassa demandait une aide plus ac- 
llvi i\ la C.F.D.T., qui accorda alors, outre un soutien 
in hnique à 1U.C.C.A.. dont nous parlerons plus loin, un 
-mitien financier plus important. Aujourd’hui, elle entre- 

I itriul une action plus directe que celle entreprise de 1964 
j |970, et dont l’objectif était « l’organisation de base de 
! encadrement des services » régionaux de l’agriculture. 

Les «interdictions» des sociétés d’intervention en 
1970 traduisaient en fait une réaction de la bureaucratie 
.1. Hangui, qui manifestait par ce geste une mise en garde 
i.mtre la trop grande hégémonie de celles-ci et espérait 
• l' iiser les revendications paysannes. Par la suite, l’en- 
..omble des sociétés « interdites » ou « nationalisées » 
réouvrirent l’ensemble de leurs droits et de leurs acti¬ 
vités. 


(8) G. Jannaud et J. Kellerman. op. cil., p. 92. 

(9) Ibid. 
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Parmi les instituts de recherche implantés en K ( \ 
depuis la Deuxième Guerre mondiale, on peut cil#» 
l’LR.C.T. (10) qui, installée à Bambari, avait pour obirl 
l’expérimentation et la diffusion de nouvelles semence», 
la fourniture d’engrais et d’insecticides appropria ; 
l’I.R.A.T. qui disposait du Centre de recherche de Bon 
koko et des cellules de Grimari et Bouar (ses activité* 
ont etc reprises dès janvier 1970 par l'IJF.C.C. et l'I.K 
CT.) ; 1T.F.A.C. qui était installé au «km 22»; enfin 
l'I.F.F.C. installé à Boukoko. Tous ces instituts ont * l# 
remplacés par d'autres : l’Institut national des rech« ■ 
ches textiles et vivrières (I.N.R.T.V.), installé à Bamban 
l’Institut national des recherches fruitières du km 21 
et le Centre national de recherche agronomique de Bon 
koko. Le manque de cadres autochtones a conduit l> 
gouvernement centrafricain à rappeler les instituts int< • 
dits en 1970 pour les intégrer aux instituts « nationaux *, 
Certains de ces instituts ont été achetés par des sociéu v 
agro-industrielles et absorbés à leurs propres service*, 
Ainsi, l'I.R.C.T. fut intégré à ITJ.C.C.A. Son programn» 
porte sur l’étude des assolements et de la protection 
phytosanitaire (dont la lutte contre la « Maladie bleue 
due à un puceron) et sur la création et la multiplication 
de nouvelles variétés plus productives. Les semences acln 
tées à 1T.N.R.T.V. sont multipliées au centre de N’Gou 
linga à Grimari, appelé Zone zéro, puis distribuées aux 
agriculteurs d’un secteur déterminé, appelé zone de moi 
tiplication (Zone 1). Dans ce secteur, constitué de village* 
ruraux plus faciles à contrôler qu’un centre urbain, leu 
cadrement est renforcé, permettant une surveillance plu* 
stricte de manière à assurer le respect du calendrin 
agricole : arrachage des vieux cotonniers pour éviter li 
croisement avec l’ancienne variété, épandage des engroi» 
et des insecticides. L’année suivante, les semences sotu 
rachetées aux paysans et distribuées à une zone 2, plie, 
vaste ; la troisième année, la nouvelle variété remplace 
entièrement l'ancienne. C’est ainsi que la variété de coton 
dite « B.J.A. Bulck 2 » couvre entièrement les régions de 
Kemo et de la Gribingui depuis 1976. 

Dans cette région les paysans perdent donc le contrôle 
de leur production, y compris sur le plan technique, ci 
tendent à devenir de simples travailleurs agricoles ou des 
paysans travailleurs, des exécutants qui perçoivent letu 


(10) Voir supra, « Les organismes français en Afrique». 
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•ni,me au moment de la vente des jeunes pousses, la¬ 
quelle est décidée par l’U.C.CA. 

l a liste des organismes liés aux capitaux agro-indus- 
|il«-ls qui dominent l’agriculture centrafricaine ne serait 
l»r> dose si nous ne parlions pas des sociétés mixtes 
tminme l’U.C.C.A., la S.F.C.A.T., la S.A.F.A., etc., et de 
in laines sociétés étrangères, autres que françaises. 

I.’U.C.CA. (Union cotonnière centrafricaine), société 
mixte, est l’une des pièces maîtresses de la culture coton¬ 
nière en R.C.A. Ses activités sont complexes : encadre- 
nn ut des paysans, recherche, commercialisation, trans- 
(Mirts, usines d’égrenage (20 usines), usines d’huilerie, 
production de tissus, etc. Elle emploie plus de 4 000 per- 
•iurnes. Sa création, en 1964, a considérablement rationa- 
li •- la mise en œuvre de la culture cotonnière, auparavant 
•uix mains de trois sociétés privées. L’U.C.C.A. regroupe 
I. •. parts de l’Etat centrafricain (42 %), de deux organis¬ 
mes français « d’assistance technique », le B.D.P.A. et la 
( C.D.T. (9 %), et de sociétés privées (49 %) (Cotonaf, 
t niou-Bangui, Cotouna et Cotonfranc). Une convention a 

• i< signée en octobre 1967 entre TU.C.C.A. et la C.F.D.T. 
l-our une aide sur le plan technique : la C.F.D.T. lui four- 
nlasait son directeur général et s’occupait de la vente, 
lun s de la R.C.A., du coton fibre et des sous-produits. 
I a convention passée entre l’U.C.C.A. et le gouvernement 

• rntrafricain en octobre 1964 accorde à cette société le 
monopole d’achat à un prix fixé par l’administration. 
(•I Ace à de nombreuses installations, à un parc de véhi- 
» nies lourds, aux capitaux privés liés aux capitaux inter¬ 
nationaux, à une main-d’œuvre bon marché, 1’U.C.C.A. est 
devenue la première société d’intervention dans l’agricul- 
i ure centrafricaine et la première société agro-industrielle 
.le la R.C.A. avec un chiffre d’affaires qui approchait les 
'* milliards de francs CFA en 1975. 

La culture du tabac est dominée par la Société franco- 
\ entrafricaine des tabacs (S.F.C.A.T.), constituée en 1966 
entre la R.C.A. (50 %) et la S.E.I.T.A. (française : 50 %). 
I ; . Ile est chargée de la culture, et donc de la recherche 
.ni le tabac, de l’achat et du traitement des tabacs en 
Imilles, ainsi que de leur commercialisation. La Société 
africaine forestière et agricole (S.A.FA) a créé en 1974 
une filiale qu’elle possède à peu près à 100 % pour l’en- 
i adrement et les plantations d’hévéas, tandis que la So- 
. lété centrafricaine pour le développement et l’exploita- 
ilun du palmier à huile (Socapalm), société d’Etat créée 
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en 1975, organise les structures de base de la culture «lu 
palmier à huile, la participation à toute action de vulg* 
risation intéressant les plantations familiales, la transi *h 
mation et la commercialisation. 

Après la réforme agraire de Bokassa, le F.E.D. (Fon l. 
européen de développement) est venu au secours du K"" 
vernement par un projet de développement rural cou lié 
en 1973-1975 à une société allemande, «Agro-progrès**, 
Ce projet était beaucoup moins ambitieux que celui >1*' 
la C.F.D.T. et comportait la fourniture d’engrais et d'Ifl 
secticides et !e contrôle des paysans qui les utilisaient 
Le projet fut contrecarré par la hausse brutale du pii» 
des engrais ; Agro-progress fut obligée de sélectionner b 
partir de 1974 les « meilleurs agriculteurs » qui devaient 
obtenir à crédit les engrais et les insecticides. Les cadl > k 
et le personnel de la société Agro-Progress formaient une 
structure parallèle à celle de l’administration centraln 
caine conformément au schéma « habituel » dans ce p.n * 

L’Agence américaine internationale pour le dévclop 
pement (A.I.D.), également présente en R.C.A., encadn 
les jeunes ruraux et les forme « à la technique agricole 
moderne ». Les agents américains chargés de l'encadre¬ 
ment, généralement des éléments du fameux «Peau 
corps », « initient » les paysans centrafricains aux te< li 
niques agricoles et au matériel agricole américain vendu 
à l’Etat. 

Notons que les organismes spécialisés de l’O.N.U. tra 
vaillent indirectement sur le terrain pour les sociétés 
privées. C’est ainsi qu’en 1970 la F.A.O. avait lancé une 
zone pilote dans la région de l’Ombella M’Poko, afin de 
tester la valeur de diverses méthodes de vulgarisation 
agricole. Cette zone pilote comprend six villages de la 
sous-préfecture de Damara (cinq entre Bangui et Dama iu 
et un à proximité de Damara). 

« Le but est la création d'entreprises familiales mo¬ 
dernisées, utilisant de nouvelles techniques (culture nié 
canisée et culture attelée) et orientées vers le dévclop 
pement de la culture commerciale de la roselle. » 

En 1973, le B.I.T. a créé entre Damara et Sibut, dans 
le cadre d’un projet de fixation à la terre des jeunes 
ruraux alphabétisés, « le village pilote Ferré » chargé d'ac¬ 
cueillir ces jeunes et « de tes éloigner de la tutelle du 
milieu traditionnel, de les regrouper et de leur permettre 
de pratiquer une agriculture rationalisée ». 
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l'ar ailleurs, la F.A.O. tente de développer la culture 
ilu h/, les expériences étant confiées à une mission agri- 
i - .Il chinoise (Taipeh). 

Ouant au P.N.U.D., à la base du programme de se- 
IW'iKcs pour les oléagineux (arachide, sésame) et les pro- 
ilmi i vivriers (paddy, maïs, sorgho), il a entrepris depuis 
T'rtiH la réalisation du programme de perfectionnement 
•*l de recherche en pisciculture dans les pays de l’U.D.E.- 
A ( De 1972 à 1975, il devait réaliser en R.C.A. même, une 
ïludc d’exploitation des principaux biefs poissonneux, 
mi programme de formation, puis un projet d'équipe¬ 
ment et de vulgarisation de la pisciculture intéressant les 
«titu/e stations de l’Etat qui groupent 118 bassins et 1 780 
bu v ins familiaux (création de nouveaux centres d’ale- 
vlimgc). En outre, il encadre le Centre national de recher- 
■ K.-s /ootechniques et vétérinaires de Bouar. 

Tels sont les principaux organismes qui ont opéré et 
opèrent dans l’agriculture centrafricaine. A travers eux, 
1rs paysans centrafricains sont, individuellement ou col¬ 
in livement, mis en face des capitaux internationaux. La 
inlhlc productivité de ces paysans ne saurait masquer le 
ti.msfert de valeur de l’agriculture vers les centres domi¬ 
nants du système capitaliste. Ces organismes et ces socié- 
t,'« « nationaux » ou internationaux sont liés aux grosses 
banques internationales et permettent aux pays occiden¬ 
taux d’asseoir leur domination. 


I es moyens techniques et financiers 


Pendant les soixante premières années de la coloni- 
»nlion, l’accumulation dans l’agriculture reposait sur la 
m i île force de travail des paysans, mise en mouvement 
par le travail forcé que contrôlait directement l’adminis- 
iiution coloniale. Les moyens de production et les tech¬ 
niques traditionnelles n’avaient pas été transformés. La 
• lumination du capital dans l’agriculture était donc for¬ 
int Ile et était représentée surtout par le capital marchand 
apicole aux mains des petits colons européens et des 
Mu iétés de traite. Le capital agricole productif, présent 
.luiis la culture du café, était encore très limité. Les co¬ 
lons détenteurs de ce capital bénéficiaient largement du 
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travail gratuit fourni par le travail forcé, n’investissaicm 
que rarement dans les moyens de production et disin 
buaient des salaires insignifiants aux ouvriers agricole*, 
Le surplus agricole, dégagé au moyen d’impôts, à travn 
les bas prix des produits imposés aux paysans, par l< « 
cotisations paysannes aux nombreuses caisses de soutii'ti 
à l’agriculture ou par le vol pur et simple, etc., aurait pu 
jeter la base d’un capital productif agricole détenu p u 
certains paysans centrafricains, s’il n’avait pas été tran 
féré ailleurs ou utilisé à d’autres fins. 

En effet, l’impôt pesait très lourdement, comme au 
jourd’hui d’ailleurs, sur les paysans. Il reposait cssenti< I 
lement sur leur travail et avait été en augmentation cou . 
tante comme en témoigne le tableau 24, mais n’était nul 
lement utilisé pour aider directement les paysans à am<' 
liorer les bases matérielles de leur production. 


Tableau n e 24 

Impôts perçus (budgets locaux en millions de francs) 
de 1925 à 1930 


Années 

Gabon 

Moyen. 

Congo 

Brazza¬ 

ville 

Oubangui- 

Chari 

R.C.A. 

Tchad 

Total 

1925 

2.7 

4.5 

2,5 

3.7 

13.4 

1926 

2,6 

5,8 

5,5 

2.9 

16,8 

1927 

3.3 

6.2 

6,7 

4,6 

20.8 

1928 

3,7 

7.2 

7.3 

8.1 

26,3 

1929 

4,7 

8.1 

7.5 

8.1 

28.4 

1930 

5,1 

8.3 

9.7 

9.1 

32.2 


Source : Annuaire statistique de l'A.E.F. [12], pp. 196-199. 


Comme le montre le tableau 24, en six ans, de 1925 fi 
1930, la masse des impôts avait été, en Oubangui-Chari, 
multipliée par quatre, soit une augmentation moyenne 
de 0,66 par an. Au Gabon et au Moyen Congo, les impôt* 
avaient été multipliés par deux et par plus de deux pour 
le Tchad. 
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I .a Caisse de soutien du coton à la suite de la montée 
■tfv* cours mondiaux avait réalisé des bénéfices considé¬ 
rables. mais au lieu d’en restituer une partie aux paysans, 
•«•Ion les termes du statut de cette caisse, ou au lieu d'aug¬ 
menter le prix payé aux producteurs de coton, le gouver¬ 
neur général de l’Oubangui utilisa les fonds disponibles 
des équipements généraux — aussi bien en Ouban- 

J ni Chari que dans les autres territoires dits français 
Afrique centrale. Rappelons que la politique agricole 
d> l’administration coloniale visait l’augmentation im¬ 
médiate de la production. A cette fin, pendant longtemps, 
lr>. moyens qu’elle mit en œuvre se résumèrent à l'aug¬ 
mentation des surfaces, à l’attribution de primes d’avan- 
u'inent aux chefs de villages et surtout au travail forcé. 

Ce n'est qu’après la grande crise de 1929 que l’on 
« lu relia à améliorer certaines techniques. Des stations de 
fut herche et d’expérimentation furent créées : les Centres 
il« lecherche de Grimari en 1933, de Gambo en 1935, de 
Itiiimouman en 1937. Puis furent créés les Stations et 
In « entres de multiplication de Bossanga en 1945, Poum- 
hnidi en 1949 et Dekao en 1950. En 1939, en raison des 
«wmtages accordés aux quatre sociétés qui avaient le mo- 
inmole d’achat de l’égrenage et de l’exportation du coton 
mibanguien, le gouverneur général exigea d’elles, entre 
inities choses, une distribution d’outillage aux paysans : 
houes, machettes, coupe-coupe, etc. Mais excepté cette 
distribution d'outils rudimentaires (fabriqués en usine et 
i|in allaient concurrencer les forgerons et les artisans lo- 
i itux) et la diffusion de nouvelles semences par les cen- 
lo’s de recherche, la fourniture d’engrais et d’insecti- 
i Ides appropriés, l’agriculture traditionnelle dans son 
ensemble ne fut pas concernée par cette nouvelle poli¬ 
tique. On préférait toujours le travail forcé, l’occupation 
ili nouvelles terres, voire leur épuisement, à la vulgari¬ 
sation de certaines techniques simples ou aux investis¬ 
sements de capitaux pour améliorer la productivité dans 
I agriculture. 

Les opérations nouvelles portaient sur des domaines 
liés restreints et les techniques de production n’avaient 
|m • été transformées. Ces opérations n’avaient guère tou- 
t lié les cultures vivrières qui n'avaient pas été l’objet 
d études particulières, ni de sélection de semences. Même 
dans ce que l’on appelle en R.C.A. le premier plan, de 
l‘>46-1953, la production agricole, primordiale sous la 
• i donisation et encore aujourd’hui, avait été négligée au 
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profit de l’infrastructure routière et fluviale. Toutefois, 
pendant cette période, on assista à une série d’invcstl» 
sements dans l'agriculture (11). Pendant la période 194-' 
1952, un total de 497 725 385 de F CFA avaient été invi s lia 
dans l’agriculture aux titres privé et public. Ce chiffril 
ne fait d’ailleurs que donner une idée générale du capn.il 
dans l’agriculture pendant cette jiérioae. 

Ce n’est qu’après l’indépendance (plus précisément 
à partir de 1964) que le budget des déjîenses agricoli s 
affecté par le plan quadriennal 1953-1957 (635 539 822 «I** 
F CFA) se fit sentir, permettant la formation d’un caj'iinl 
agricole productif. Ce dernier connut un relatif essoi «lu 
aux nombreux programmes d’animation et de production 
rurales des sociétés et organismes dont nous avons pa t le 
plus haut. Théoriquement le plan biennal 1965-1966 dégfti 
geait 11 650 millions jx>ur l’agriculture, représentant un 
peu plus d’un tiers des 30 milliards initialement prévu* J 
ce chiffre était loin de corresjxmdre à la réalité, mais il 
trahissait déjà le désir d’investir dans l’agriculture cru 
trafricaine dans le cadre de la stratégie générale de I un 
périalisme. Le plan quadriennal 1967-1970 allait i l te 
« plus logique » en inscrivant 4 999 millions pour les tir 
penses agricoles financées par les secteurs publics et prl 
vés. Celui de 1971-1975 portait les investissements agn 
coles publics et privés à 9 514 millions (1 037 millkms on 
1971, 466 millions en 1972, 1 529 millions en 1973, 1 O 1 ’*' 
millions en 1974 et 1 233 millions en 1975). Mais, sur lc< 
trente-trois projets prévus au plan 1967-1970 (agricultuo 
élevage et forêts), représentant au total 6 581 million ., 
seuls 23 avaient été réalisés (au total, 4 867 millions do 
crédits) ; par contre, dix projets pour lesquels étaient 
prévus 963 millions n’avaient pas été exécutés. En revau 
che onze projets non prévus au plan avaient été mis ni 
œuvre (834 millions). 



Si l’on compare cette situation à la j>ériode antérieuu-, 
on constate une nette progression des capitaux publi» s 
et privés, étrangers et centrafricains, dans l’agricultuir 

Cependant ces investissements et la réalisation d’un 
certain nombre d’objectifs n’ont pas amélioré les conili 
tions de vie des masses rurales. 


(11) Voir tome 1, « Forme de pénétration du capital dans l'agit 
culture ». 
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Dans le domaine technique et financier, la situation 
■ nu rète a évolué depuis quelques années de la façon sui¬ 
vante : 


techniques* : engrais, insecticides, 

luges, tracteurs et outillage divers 

si Ion prend l'exemple de l'année 1961 (rappelons que 
l'un avait tenté à la veille de l’indépendance d'établir les 

• i.mptes économiques de la R.C.A.), on note que les équi¬ 
pements ont été estimés à 17 milliards de F CFA dans 
I un (culture (plantations : 10,5 milliards, cheptel : 6,5 
milliards). Ce chiffre paraît peu de choses au regard des 
équipements agricoles des pays capitalistes avancés (voire 
tir certains pays dominés), mais il est très significatif 
lliiucmant l’évolution de la politique agricole centrafri- 
Bllnc. De plus, il annonce une nouvelle orientation de la 
politique agricole, dont les aspects essentiels peuvent se 

• • umer en deux points : crédit forcé pour l'outillage et 
mécanisation de l’agriculture. 

l 'outillage traditionnel 

Pendant la campagne agricole de 1966, pour 247 200 
exploitations (coton) représentant 530 000 actifs, l'Etat 
h distribué aux paysans sous forme de crédit indirect : 
(Wb 900 houes, 373 100 machettes, 7 200 sécateurs, 263 700 
luit lies, 108 000 cordes à coton (12). Nous n’avons pas 
li chiffres concernant l'outillage distribué directement 
pin les sociétés privées. Cet outillage, fabriqué en série 
iliins des usines — les entreprises privées ayant désormais 
supplanté l’artisanat traditionnel — présente une fragilité 
i tractéristique. Il ne peut être utilisé qu'une seule an- 
n.v agricole, voire parfois moins. Ainsi, les paysans doi¬ 
vent constamment renouveler leurs outils, ce qui permet 
ni ix commerçants et aux fabricants d’accroître leur chif- 
(|ï d'affaires. La situation est identique chez les produc¬ 
teurs de café, les éleveurs et les pêcheurs, obligés, même 


(•) Les chiffres que nous donnons ne sont malheureusement 
un indicatifs. A cela deux raisons : le faible développement des 
Mu vices publics de statistiques centrafricains et la difficulté d'ob- 
i. nu auprès des entreprises privées des statistiques précises et 
IIhIiIcs. 

(12) Enquête agricole 1966, ministère du Développement. 
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pour l'outillage traditionnel, de s’approvisionner sur un 
marché d’où sont éliminés les artisans locaux. L'ini • • • 
duction d’un nouvel outillage, liée aux innovations loi li 
niques agricoles (attelage, tracteurs, etc.) contribue de « •' 
fait à l’endettement des paysans (13). 


Les engrais et les insecticides 

L’introduction des engrais modernes en R.C.A. dnli 
de 1939. Les premiers essais ont été faits par les station* 
agronomiques et agricoles de Boukoko, de Grimari pout 
le café, le coton et le paddy, suivis à partir de 1949 pai I- 
Centres de multiplication de Grimari, Gounouman, Gain 
bo, Dekoa, Poumbaindi, et les paysannats cotonniers -I- 
Ouango, Kohri. A partir de 1955, des essais de vulgarisa¬ 
tion ont été progressivement effectués dans les zones co* 
tonnières. En 1963, 600 hectares étaient touchés par ir* 
essais. A partir de 1964, l’utilisation des engrais devint 
rationnelle avec la nouvelle politique agricole et surtout 
avec le programme d’amélioration structurelle, établi < n 
faveur de la culture cotonnière pour une durée de cinq 
ans (1964-65 à 1968-69) par le F.E.D. (Fonds européen 
pour le développement). Dans la culture du coton la pu- 
pression des engrais était la suivante : 


Campagnes 1964-65 . 277 i 

1965- 66 . 450 l 

1966- 67 . 59ft t 

1967- 68 . 1 217 i 

1968- 69 . 1 826 t 


En ce qui concerne le café, l’utilisation des engrsn- 
a démarré en 1956 dans les plantations industrielles, ave. 
plus de 600 hectares couverts En 1969, 5 600 hectare-, 
étaient touchés grâce à la mise en application d’un pr«> 
gramme d’amélioration structurelle de la culture caféièi- 
(1965-66 à 1969-70) subventionné en partie aussi par I- 
F.E.D. La subvention globale à l’ha représentait 5 200 I 
Le F.E.D. avait subventionné dans les proportions sué 
vantes : 


(13) Voir supra, • Les paysans traditionnels pauvres ». 
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1" année . 75 % 

2* année . 60 % 

3 e année . 50 % 

4 e année . 25 % 

5' année . 10 % 


les tonnages utilisés pendant cette période étaient les 
Milvnnts : 


• innpagnes 1965-66 . 760 t 

1966- 67 . 1 140 t 

1967- 68 . 1 520 t 

1968- 69 . 2 052 t 


les prévisions par culture pour la période allant de 
lw.9-70 à 1974-75 sont données par les tableaux 25 et 26. 


Tableau n* 25 

Surfaces cultivées : prévision par culture ( 1969-1975 ) 


Surface 
(en ha) 

1969-70 

1970-71 

1971-72 

7972-73 

1973-74 

1974-75 

Coton 

Café: 

132 510 

137 530 

142 500 

147 520 

152 420 

157 500 

Plantation 

industrielle 

12000 


12000 

12000 

12000 

12 000 

Planution 

familiale 

14000 


14000 

14 000 

14000 

14000 

Arachide 

85000 


91410 

94 610 

87 730 

100950 

Paddy 

7 700 



10250 

11280 

13410 

Roselle 


2610 



2 900 

3 000 

Légumes 

KL 

130 

135 

140 

145 

150 


Source : Note sur les utilisations des engrais, ministère du Dcve- 
i.'l'l>cment, 1969, document 6. 
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Tableau n* 26 


Surfaces traitées aux engrais : prévision par culture 
( 1969-1975) 


Surface 

1en ha) 

1969-70 

1970-71 

1971-72 

1972-73 



Coton 

31 350 

44 780 

58 050 

71 440 



Cafc: 

Plantation 

4 800 

6000 

7 200 

8 400 



industrielle 

Plantation 

560 

1 400 

2 800 

4 900 



familiale 

Arachide 

700 

1 760 

4 570 

9 460 

19550 

30 2HU 

Paddy 

100 

170 

470 

1030 

EE» 

4 690 

Roselle 

5 

50 

130 

280 

MH 


Légumes 

25 

42 

59 

78 

99 

.20 


Source : Ibid. 

Aujourd’hui, au moins 90 % des surfaces totale* 
(37 598 ha en 1974-1975) du café sont traités. 

Mais en ce qui concerne le coton, le projet de fumuu' 
a été repris dans le cadre du programme quinquennal 
de développement intégré de la zone cotonnière ( 1972-73 h 
1976-77) financé en partie par le F.E.D. Il s'agit de l'ex¬ 
tension des superficies en productivité A (engrais + insu 
ticides), de 26 766 ha en 1969-70 à 98 240 ha en 1975-7f> 11 
de la stabilisation des superficies en productivité B (inseox 
ticides seuls) avec 24 560 ha en 1975-76 contre 20 700 Iw 
en 1969-70. En conséquence, le pourcentage des super h 
cies totales en productivité (A + B) devra passer de 38 H 
en 1972-73 à 78 % en 1976-78. Il faut noter que les réalisa' 
lions n’ont pas atteint les prévisions en ce qui concerne 
la productivité A, pour plusieurs raisons, difficulté» 
d’acheminement des engrais, difficultés d'encadrement 
dont la principale réside dans la hausse des prix de*, 
engrais, surtout en 1974-75. A cause de ces difficultés le 
programme avait été révisé (80 000 ha dont 50000 ha en 
productivité A contre 92 000 ha dont 69 000 ha en prodtu 
tivité A). 

Le tableau 27 permet d'apprécier l’évolution, de 1971 
à 1976, des réalisations du programme. 
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Tableau n* 27 


l'volution de la productivité de 1972 à 1976 
(programmes A et B) 


Hectare 

1972-73 

1973-74 

1974-75 

1975-76 

l'inductivité A 
l'inductivité B 

31 030 

21 200 

27 194 

22 724 

15 162 

54 493 

20 000 

25 000 

Inlitl A + B 

52 230 

49 918 

69 655 

45 000 

H Surfaces 

totales 

38.4% 

36,7% 

50,8 % 

33.3% 


«MPC? : Bulletin d’Afrique noire, n* 871, juin 1976. 

Notons que la surface de culture du coton varie de- 
MlU 1960-61 entre 130 000 ha et 136 278 ha avec une baisse 

«.. à 109 500 ha en 1965-66. Elle a été en 1975-76 de 

11MKK) ha. 

Ces quelques chiffres donnent une idée générale du 
Imm.igc d’engrais consommé par l'agriculture cotonnière 
i «mm 'africaine depuis la Deuxième Guerre mondiale, alors 
ipir 20 000 tonnes d’engrais et 1 500 tonnes de produits 
lvio-sanitaires avaient été prévues par le plan 1970-1975 
mm" le coton et le café. Une partie des paysans centra¬ 
it' .tins est maintenant familiarisée avec l’utilisation d'en- 
■lulv comme en témoignent certaines demandes volon- 
IhIi.s d’engrais. Mais les engrais, comme les autres 
Miovens de production, demeurent encore un moyen de 
t i «'il i t forcé. Ils coûtent en plus très cher, ce qui souvent 
provoque des réactions de mécontentement des paysans, 
tomme en 1975-76, qui font chuter la consommation d’en- 
ni*. 


Snelage — tracteurs et autres machines agricoles 

('est depuis trente ans environ que les systèmes de 
•tu layage et d’attelage, naguère inconnus, ont été intro¬ 
duit . en R.C.A. En 1969, le cheptel destiné au métayage 
dépassait 15 000 têtes (certaines bêtes ne sont pas décla- 
uVs) pour plus de 1 000 métayages et devait atteindre en 
1975 35 000 têtes pour 2 500 métayages. 

I n troupeau de 130 000 taurins était prévu pour 1985. 
Oii .ivuit par ailleurs entrepris au plan national un pro- 
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gramme de culture attelée en 1963. Ainsi, quatre cenim 
de dressage de boeufs avaient été créés pour les Banul> « 
à Bossembélé et pour les Zébus à Bambari, Bou.u < t 
Dekoa. Un ranch de métissage de 20 000 ha était pi « v»i 
à Bambari dans le but de fournir des animaux mi«u| 
adaptés à la traction animale par le croisement de Zébtll 
bororo, et surtout foulbé, et de taurins (trypanorésistnm 
et plus forts que les Baoulés). Au cours de la seule cattM 
pagne 1968-69, 1 793 paires de bœufs étaient introduit! • 
dans l’agriculture centrafricaine (541 en 1967-68). On rn 
comptait alors 1 054 qui travaillaient effectivement mi» 
2 333 ha. Le rapport de 1968-69 de la Direction de l'agil 
culture témoignait d’un important gaspillage : 

« Le problème de la culture attelée doit être repen ni 
d’urgence à l'cchelle nationale de manière à mettre m| 
terme à ce gaspillage de bétail qui risque de ruiner trét 
rapidement une opération sur laquelle on avait hAn 
beaucoup d'espoirs au départ. » 

Ce rapport illustrait en fait une réaction des servie® 
de la Direction de l'agriculture consécutive aux révoln » 
paysannes que l’introduction d’une technique parachuté’ 
n'avait pas manqué de susciter. En effet, le système du 
métayage impliquait que le gaspillage devait être ivm 
boursé par les métayers sur le croît du noyau d'éleviw 
initial. 

Aujourd’hui, la culture attelée, qui « a très bien rém 
si » aux entreprises agro-industrielles dans certaines u 
gions comme l’Ouham, la Kemo-Gribingui, etc., devrai) 
dépasser les 5 000 attelages, soit une valeur de 368 nul 
lions de F CFA, prévus par le plan quinquennal de 1970 
1975. On avait introduit 1 200 paires en 1970. Il étui) 

f irévu une augmentation de 5 000 attelages financés put 
e budget de l'Etat et le secteur privé en cinq ans, >»n 
4 755 effectifs, compte tenu de 0,9 % de pertes connu' * 
chaque année. 

Quant à la culture motorisée, son développement étal) 
freiné du fait des coûts extrêmement élevés du matériel 
Le plan quinquennal de 1970-1975 prévoyait néanmoins 
de faciliter son introduction. U programmait le défriche 
ment et le labour d’une terre d’un demi-hectare pour 
chaque bénéficiaire sur une durée de deux ans et, d’aulie 
part, envisageait le regroupement de villages, la création 
de fermes d'Etat et de villages pilotes et l'installation *!• 
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C hiii'n agriculteurs (14). Il estimait les besoins de la cul- 
H motorisée à 1 100 chaînes de tracteurs (900 nouveaux 
91 «MW engins renouvelés) pour une valeur de 2,2 milliards 
il* i CFA financés par le budget de l’Etat et le secteur 

privé. 

Notons que depuis quelques années certains pays oc- 
. i«l« maux comme les U.S.A., Israël, le Royaume-Uni, 
uni tenté d'expérimenter en R.C.A. des tracteurs destinés 
no pays d'Afrique. C'est ainsi qu'en 1968 le ministère 
•i u.tunique du Développement d’Outre-Mer avait fourni 
A tracteurs Ford avec leurs équipements (charrues et 
i#| .es) le tout représentant une valeur de 245 000 livres. 
W.lons qu'en 1967 la Grande-Bretagne avait déjà «fait 
tlt m • de tracteurs, d'équipements agricoles et de véhicu¬ 
la* icprésentant 50 000 livres. En contrepartie, la R.C.A. 
lui avait commandé 20 tracteurs supplémentaires et 200 
I «nul Rover « afin d'apprécier ce don » (sic) (15). D’après 
un i apport du ministère du Développement : 

« Dans le cadre de l’assistance en matériel, l'A.I.D. 
(Agence américaine internationale de développement), 
a fourni au ministère du Développement et à la Jeu¬ 
nesse pionnière nationale des véhicules, des engins lé¬ 
gers et lourds d'agriculture et des camions. La plupart 
de ce matériel est arrivé en R.C.A. pendant la seconde 
partie de 1966 et est mis en service à travers le pays 
depuis cette époque. Sous l’égide de l’A.I.D., 64 jeunes 
Centrafricains ont suivi des stages de formation aux 
F.tats-Unis et en Afrique. La valeur totale de l’aide sus¬ 
mentionnée est de l’ordre de 434 385 000 F CFA » ( 16). 

Concernant la formation des jeunes, le rapport ajou¬ 
tait : 


« Le but de ce projet est d'assurer que les différents 
services du ministère disposent d'un personnel quali¬ 
fié, en nombre suffisant, pour entretenir et faire fonc¬ 
tionner correctement le matériel américain et euro¬ 
péen. • 

• La condition que VA.I.D. pose pour son aide à de 
tels projets de petite envergure est que les services bé- 


(14) Voir infra le coût et le processus, « La différenciation so- 
■ laïc d la campagne ». 

( IS) Panorama agricole, pastoral, forestier et touristique de 
l,i H C.A., juillet 1968, p. 21. 

(16) Ibid., p. 43. 
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néficiant de cette aide ou les habitants des villages ihnil 
lesquels un projet se fait contribuent substantielh-n» »l 
à la réalisation du projet en fournissant par exemljM 
la main-d'œuvre nécessaire (sic)... Un intérêt particullii 
est porté aux possibilités de documentation des /ni » i 
sans centrafricains, une collection d'ouvrages de vulgêt 
risation est disponible au bureau de UA.I.D., décrivant 
en français des techniques simples par lesquelles "*» 
pourrait obtenir une production agricole plus élu 
vée... » (17). 

Cet extrait du rapport du ministère du Développcmmi 
se passe de commentaires quant à la prise en main dit 
l'agriculture centrafricaine par les pays impérialistes 
Ainsi se développe, lentement mais sûrement, le c «i>» 
tal productif étranger dans l’agriculture centrafricain# 
Il convient de rappeler à cet égard la loi américaine l' " 
pour la régularisation de la production agricole, qui lut 
votée en 1954 et imitée dans ses principales options |».»r 
les pays européens. L'objectif de cette loi est grosso nwdn 
de faire disparaître les surplus agricoles et daider à l'ouï 
pansion du commerce agricole des Etats-Unis. La ni > 
tique générale consiste à organiser toutes les exportation» 
agricoles et les accords de troc des pays dominés par li « 
Etats-Unis, le Japon et les puissances européennes, p u > 
blés en monnaie locale, ou en dollars. Tout comment » 
généralement par un accord d’aide, de dons ou de trot . 
puis les aides, les dons et les trocs se transforment en 
contrats en la monnaie du pays considéré, enfin en d 
vises (en dollars, par exemple, avec accord de crédit pom 
intégrer le pays dans les relations commerciales iiitrt* 
nationales). Cette pratique permet de ne pas déver.' i 
sur le cours mondial, le surplus agricole aux condition 
du marché « normal » ce qui entraînerait une baisse il» 
cours. Le « sous-marché » organisé ainsi par les grand- « 
puissances qui acceptent à moitié les monnaies local' » 
permet aux pays dominés de réserver leurs devises pont 
l'achat de produits manufacturés. Quant à la monnin» 
locale accumulée, elle alimente un fonds qui reste la pro¬ 
priété du pays dominant, qui écoule son surplus sur li 
marché local du pays dominé considéré. Ce fonds ni 
utilisé de diverses manières. En ce qui concerne les Etal» 
Unis, par exemple, il sert à : 


(17) Ibid. 
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« — financer la promotion des produits des Etats- 
Unis dans les pays : 5 % du produit des ventes doivent 
itre obligatoirement consacrés par le pays acheteur au 
financement d’activités susceptibles de développer de 
nouveaux marchés pour ces produits, et 2 % à celles 
nécessaires au développement de ces marchés : cela re¬ 
présentait jusqu'en 1967 une dépense de 90 millions de 
dollars pour développer les marchés agricoles dont 60 
millions de dollars au profit de groupes privés. 

« — à accorder des prêts à des entreprises privées 
désireuses de s’y implanter, à des sociétés ou à des 
coopératives destinées à produire sous licence améri¬ 
caine ou à diffuser de tels produits » (18). 

I a France mène la môme politique dans ses néocolo- 
nie» : pour faire consommer ses propres produits, elle 
n«V tic nouveaux besoins et provoque le recul des pro- 
ilmls locaux. Elle tente d’accumuler certains fonds sur 
1*1.ice. Cette accumulation lui permet de financer les ar¬ 
mées, d’orienter économiquement, financièrement, com- 
iviri rudement, le développement de ces pays et de les 
trluire dépendants de l'évolution de sa propre économie, 
i n tendance générale des pays dominants est de faire 
!uiiv.er les coûts de production de certains de leurs sec- 
1*111 s agricoles en créant et en développant ces secteurs 
A moindre frais dans les pays dominés (par exemple : 
l’élevage). C’est pour toutes ces raisons que tous les 

I in (grammes de développement agricole, c'est le cas en 
< < A., sont financés à plus de 90 % par les sociétés étran¬ 
ge 'es. privées et publiques. La présence massive de pro- 
■liiils agricoles africains sur les marchés européens est à 
I Image du transfert de valeur de l’Afrique vers l’Europe 
ipir provoque une telle domination dans les investisse¬ 
ments agricoles. 


I • financement et ses origines 

Il est encore difficile, pour des raisons politiques, d’ob¬ 
tenir à l'heure actuelle des informations exhaustives sur 
I. linancement agricole en R.C.A. ; nous nous contente- 
imis de quelques exemples connus pour montrer les ori¬ 
gines des capitaux investis dans l'agriculture centrafri- 
• aine depuis ces dernières années. 

(18) Oui se nourrit de la famine en Afrique?, Comité d'infor¬ 
mation Sahel, Maspero, 1975, p. 112. 
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Le financement agricole 
1970-1975 


dans les plans de 1969-1970 


Rappelons que les investissements agricoles pr* vu» 
dans le plan quadriennal de 1967-1970 et dans le i»l m. 
quinquennal de 1970-1975 étaient les suivants : 4 999 mil 
lions de F CFA en 1967-1970 et 9 514 millions de F CFA »n 
1970-1975. 



D’après les services français, qui ont le privilège ili 
produire ces plans, « les prévisions » du développcim nl 
rural du plan quadriennal de 1967-1970 avaient été dép» 
sées de 2 % pour les productions agricoles et de 1 H 
pour les productions animales... Pendant cette périt *l> 
le total des investissements réalisés avait atteint 5,7 mil 
liards de F CFA dont 20 % sur les ressources nation.il> i 
et 80 % sur les aides extérieures, soit un taux de iVitli 
sation de 87 %. Les mêmes services notent que les p.ui» 
respectives de la production agricole, animale et fou'* 
tière avaient été de 72 % du total des financements (.31 " > 
pour les opérations de modernisation et de productiviii 
22 % pour les organismes régionaux, 18 % pour les ojh' 
rations de diversification, 1 % pour l’opération J.P N 
[Jeunesse pionnière nationale]), de 18 % pour rélevngn 
(12 % pour les opérations d’extension et d’intensificalimi 
de l’élevage bororo, 6 % pour la diffusion du bétail « il 
milieu sédentaire) et de 10 % pour l’équipement des c»* 
ploitations forestières. 

Quant aux investissements agricoles inscrits au plmi 
quinquennal de 1970-1975, qui se montaient à 9 514 mil 
lions de F CFA, le financement devait provenir du huit 
get national pour 1 544 millions (16,23 %), des prêts <l> 
la B.I.R.D. pour 1 400 millions (14,72 %), du F.E.D. pom 
3 012 millions (31,66 %), de la C.S.P. pour 2 603 million. 
(2736 %), du P.N.U.D. pour 398 millions (4,18 %) et du 
secteur privé pour 340 millions (3,57 %). Comme on l> 
voit, la part de l’Etat centrafricain est minime, la pin» 
grande part (83,77 %) étant étrangère. La part de l‘Et;»l 
centrafricain même est, le plus souvent, duc aux prêt» 
de sociétés étrangères, qui en sont, par conséquent, lr» 
propriétaires réels. Le rôle de l’Etat se réduit donc ici A 
enregistrer ces plans. Les investissements privés et pu¬ 
blics authentiquement centrafricains étant très faibles, !« 
bureaucratie ne dispose d’aucun poids dans la conduite 
générale de l’économie nationale. Notons encore que, 
dans le plan 1970-1975, la valeur de la production végétiilc 
globale devait passer de 14 311 millions en 1970 à 26iw>l 
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millu .ns de F CFA en 1975, soit une progression de 82,14 % 
•n i Inq ans, ou de 12,8 % par an. Quant à la valeur ajou¬ 
té»', elle devait atteindre 25 100 millions de F CFA en 
l«7\ contre 13 855 millions en 1970, soit une progression 
tir Ml, 14 % en cinq ans, ou de 12,6 % par an (les consom¬ 
mations intermédiaires n'étaient prévues que pour 964 
millions de F CFA en 1975 contre 454 millions en 1970). 
Ill les projections du plan 1970-1975 ne reflètent pas la 
M’.ilité, la production agricole dans l'ensemble a été sta¬ 
tionnaire pendant cette période, il n’en demeure pas 
moins que le capital global (les investissements agricoles) 
r*i en net progrès dans l’agriculture, comme en témoi¬ 
gnent les investissements publics centrafricains et étran¬ 
ger. pendant la période 1970-1975 (nous n'avons pas le 
Intiil des investissements privés pendant cette période). 
U investissements globaux ont atteint un total de 38,7 
milliards de F CFA (le coefficient investissement public/ 
produit intérieur brut (P.I.B.) passant d'environ 8 % en 
l'i/l à 13 % en 1975); sur ce total général, 47 % des in- 
vc-.iissements ont été consacrés à la production agricole 
de 1970 à 1975. 

Sources de financement dans certains secteurs agricoles 
<l> l>uis ces dix dernières années 

Dans la culture du coton, le F.A.C. avait accordé, d’une 
p.irt, 327 millions de F CFA pour le développement de la 
inllure du coton en Kemo-Gribingui (323 millions en 
l'M4, 44,2 millions en 1965, 45,2 millions en 1966, 126 mil¬ 
lions en 1967 et 80 millions le 27 mai 1969 pour les cam- 
imi'iics 1969-70 et 1970-71); d’autre part, il avait accordé 
>M S millions le 27 mai 1969, également pour le dévelop- 
iH-mcnt de la culture du coton, dans la préfecture de 
Iniiham et enfin 173 millions en 1965 pour l’équipement 
(«l'iicole. Un autre crédit de 35 millions de F CFA avait 
l'i’.dcment été accordé le 25 juin 1968 pour le dévelop¬ 
pement agricole, avec priorité au coton, dans les sous- 
piéfcctures de Paoua et Bogaranga (Ouhampende), soit 
un total de 593,5 millions en cinq ans, ou un total moyen 
iiunuel de 118,7 millions. Quant aux crédits F.E.D., ils se 
*<>nt élevés à 649 millions de F CFA. Pour le soutien des 
prix et à 312 millions pour les améliorations structurel- 
I. . (achat d’engrais pour les programmes A et B de la 
Ounka et de l’Chiham). Le F.E.D. avait accordé en outre, 
<«'.2 millions pour le développement agricole régional de 
lu Ouaka, qui concernait notamment le coton. Soit un 
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total de 1 613 millions de F CFA et un total moyen un 
nuel de 322,6 millions pendant cette période. Le F.A ('. ol 
le F.E.D. ont versé à eux seuls, de 1964 à 1969, 2 206,5 mit 
lions de F CFA, ce qui constitue un accroissement sp> ■ 
taculaire des investissements agricoles par rapport au« 
investissements antérieurs. 

Depuis 1970, le financement de la culture du coton 
est assuré surtout par la Caisse de soutien, autrement «lit 
par l’argent que les paysans versent à cette caisse ; il i -.t 
assuré aussi par la taxe sur les sorties de coton qui nu 
respond en fait au surtravail des paysans. Tels sont nom 
l’essentiel, les crédits du F.A.C. et du F.E.D. depuis 1970 

Pour relancer la recherche agronomique, des crédit» 
F.A.C. de 211 millions de F CFA ont été accordés à lu 
R.C.A. pour un projet d’application de la recherche .m 
développement de la culture cotonnière (1973-1976). 

En outre, le F.A.C. a accordé 131 millions de F CFA ut 
mai 1975 pour le matériel agricole. Quant au programm. 
quinquennal de développement intégré de la zone coton 
nière 1972-73 - 1976-77, évalué à 4 980 millions avec son 
volet café, il a été financé (pour la période 1972-73 - 1974 
75) par deux crédits F.E.D., d’un montant total de 1 621 
millions, et par une participation des producteurs i 
l’achat d’engrais et d’insecticides (596 millions pour le, 
trois premières campagnes). Le mode de répartition du 
financement des engrais et des insecticides portait sut 
une diminution de la part du F.E.D. (de 36 % en 1972-73 h 
30 % en 1973-74 et à 25 % en 1974-75) et sur une augmni 
tation parallèle de celle de la Caisse de stabilisation (17 % 
en 1973-74, 22 % en 1974-75), la part des agriculteurs ra¬ 
tant fixée à 53 %. 

En fait, le financement des agriculteurs compte pouj 
plus de 53 %, si l’on tient compte du fonds de la Caissi 
de soutien qui en principe devrait leur revenir. C’est la 
différence entre le prix d’achat du coton imposé pai 
l’Etat centrafricain et le prix du marché mondial. Nous 
avons vu d’ailleurs que le prix fixé par l’Etat centrafrl 
cain a plutôt tendance à baisser (voir infra, le finance¬ 
ment par la Caisse de stabilisation). 

Mis à part le F.A.C. et le F.E.D., un consortium ban 
caire, auquel participent les banques commerciales et la 
Banque nationale de développement, devenue la B.N.C.D 
(Banque nationale centrafricaine de dépôt), finance les 
campagnes cotonnières. On relève le même processus de 
financement dans la culture du coton au Tchad, au Camc- 
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tiMin etc., ainsi que les mêmes sociétés. Ce consortium 
«!' finance par le mécanisme du réescompte auprès de 
1 1 II mque centrale, dominée par des capitaux français et 
«li mixers, 

« Le montant du crédit alloué, et qui couvre en fait 
la totalité des dépenses de la campagne, est fixé au vu 
d'un compte prévisionnel de trésorerie établi par la 
société cotonnière en fonction du volume attendu de 
la récolte, du prix d'achat au producteur et des divers 
frais exposés pour la collection, l’usinage et l’exporta¬ 
tion du coton (transports intérieurs, frais d’égrenage, 
droits et taxes, transports de F.O.B. à C.I.E., divers)... 
la Banque centrale contrôle que l'utilisation du crédit 
ouvert soit bien justifiée par tes besoins de la campa¬ 
gne, à partir de documents mensuels fournis par la so¬ 
ciété cotonnière, et qui détaillent le mouvement des 
recettes et des dépenses ainsi que des stocks et de la 
production » (19). 

I xr consortium bénéficie de conditions très libérales 
I».Kir le crédit de la campagne cotonnière : un volume de 
100 «o du montant de la campagne, un taux fixé au niveau 
minimum des interventions de la Banque centrale — il 

• l ui à 3,5 *H» en 1970 — et un calendrier susceptible 
.1 .instemcnts lorsque la collecte ou l’exportation de la 
uVoltc cotonnière comporte des difficultés. 

I.a totale liberté laissée à ces banques pour le mou- 
i. mcnt des crédits permet le transfert de capitaux sous 
O nine d’argent ou de marchandises, essentiellement de 
m.irchandises, vers les pays concernés. 

Nous n’étudierons pas l’évolution des capitaux des 
I u t ils capitalistes privés qui s’autofinancent dans l’agri- 

• iilturc. Il s’agit de certaines sociétés privées, de petits 

• «Ions demeurés en R.C.A., de hauts fonctionnaires cen- 
li africains, etc., qui ont beaucoup investi dans l'agricul¬ 
ture ces dernières années, mais au sujet desquels il est 
i-more difficile d’évaluer les investissements compte tenu 

lu manque de documents précis. 

Hormis les organismes que nous venons de citer, les 
paysans centrafricains financent paradoxalement davan¬ 
tage la production du coton par l’intermédiaire de la 
laineuse Caisse de stabilisation des prix du coton, qui 
exige d'eux des redevances. Ces dernières années ce fi- 


(19) Bulletin mensuel de la Banque centrale, Etudes et slatis- 
ll(|iics, août-septembre 1970, p. 469. 
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nancement a fait baisser le volume « d’aide de la Fuma 
à l’agriculture», autrement dit l’investissement direct 
français dans l’agriculture centrafricaine ; il a au contraii< 
accru l'investissement indirect français, le volume »l«- 
transfert des capitaux vers la France et le degré d’appax 
vrissement des paysans. En effet, la Caisse est aliment.»' 
par les redevances des paysans et les prêts de la Fram e 
C’est à travers le taux des prêts que s opère le transie h 
Tout se passe comme dans le système américain expo .» 
plus haut. Il s’agit de constituer un fonds local à paim 
du surplus agricole local ; ce fonds étant contrôlé par I» 
pays dominant sous de multiples formes, ce qui diminue 
relativement le coût d’exportation et de rapatriement du 
capitaux. Nous étudierons maintenant l’évolution de lu 
Caisse de stabilisation du coton depuis ces dernières un 
nées, dans le financement de la culture du coton. 

A l’origine, la Caisse de stabilisation des prix du coton 
avait été créée pour garantir exclusivement les prix ilu 
coton aux producteurs centrafricains. La Caisse dev.ili 
recevoir en conséquence 80 % des bénéfices réalisés put 
l’U.C.C.A. qui avait acquis le monopole d’achat et de venir 
à l’étranger du coton centrafricain, et en contre-parin 
elle devait combler les déficits éventuels de cette socii i» 
(U.C.C.A.). Les fonds de la Caisse devaient donc être coin 
posés des redevances des paysans et de 80 % des béné 
fices de l’U.C.C.A. Il s’agit en fait, partiellement, des rc 
devances indirectes des paysans qui confient par la fort» 
des choses leur coton à l’U.C.C.À. pour la vente. 

« En fait la Caisse n'a jamais rien reçu de VU.C.CA , 
il lui a fallu, pour assurer son fonctionnement, empniu 
ter 30 millions à la Caisse de péréquation des produits 
agricoles » (20). 

La Caisse exerce donc un rôle qui n’a rien à voir avtx 
son premier objectif. Elle sert de relais aux fonds avait 
cés par le Fonds européen de développement (F.E.D ) 
pour « le soutien des cours » et l’amélioration de la pn> 
ductivité de la culture cotonnière. Au titre du « soutien 
des prix », la Caisse du coton avait reçu du F.E.D. : 

1964 ... 282,9 millions de F CFA 

+ 81,2 millions de F CFA au titre des primes de coton 


(20) Ibid., p. 470. 
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1965 , 
l%6 . 
|«M7 . 


168,0 millions de F CFA 
153,3 millions de F CFA 
120,9 millions de F CFA 


M.tis la Caisse du coton a été obligée de verser ces 
tommes intégralement à l’U.C.C.A. Quant au financement 
programmes de la productivité par la Caisse, la ven- 
i il il ion a été la suivante : 

• Coût des programmes (1964-65 à 1969-70) total 
H »•>, 1 millions. Dont : 

- Aides du F.E.D. ». 304,1 millions de F CFA 

Redevances des planteurs 198,0 millions de F CFA 

Autres ressources de la 

l aisse... 32,7 millions de F CFA 

lîn outre, la Caisse bénéficie depuis 1967 d'une partie 
ilr*. droits de sortie prélevés sur le coton fibre exporté 
i / I CFA par kilogramme en 1967). Ainsi, les redevances 
1 1 1rs droits de sortie (sorte de rente qui provient du sur- 
|i avait des paysans et d’une catégorie d’ouvriers centra¬ 
it ii.lins) ont procuré à la Caisse les recettes suivantes : 


H <■ devances : 

i a ni pagne 1966-67 . 17 140 000 

» 1967-68 . 32 847 000 

» 1968-69 . 50000 000 

» 1969-70 . 98 000 000 

Droits de sortie : 

i uinpagne 1967 57 193 597 

, 1968 91 562 031 

, 1969 139 742 074 


Total .... 288 497 702 


Total général (F CFA) .... 486 484 702 

Cette somme, qui, notons-le encore, devrait normale¬ 
ment être redistribuée aux paysans (surtout les redevan- 
ii",), afin d’accroître et d'améliorer leurs moyens de pro¬ 
duction et leurs conditions de vie, leur est seulement 
pi-née indirectement pour l’achat d’engrais et d’autres 
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moyens de production, avec des intérêts qui excèd-m 
leurs possibilités. Chaque année ils doivent rembmn ■ -1 
cette somme majorée des intérêts et de la nouvelle «"il 
sation pour la Caisse. 

Trois caisses se partagent et accumulent une parti* 
du surplus agricole : la Caisse de péréquation, la Car 
du coton, la Caisse du café. L'évolution de la situation 
des trois caisses avait été retracée dans le quat)i<iin» 
rapport d'activité du Conseil national de crédit en I9M1 
de la façon suivante : 


Millions de F CFA 

Disponibilité 
en fin d'année 

Réserves en fin 
d'année 

1966 1 1967 

1968 

1966 

1967 

1968 

Caisse de péréquation 

116 1 71,9 

64,7 

35 

67,3 

39,1 

Caisse du coton 

46 58,1 

84 

— 

— 

— 

Caisse du café 

- | 7.2 

18,7 

175 

209,3 

193,2 


Les disponibilités et les réserves de ces trois caisse* 
sont constituées des richesses des paysans. La partit l 
pation de ces caisses au programme de productivité était 
de 30 millions de F CFA par an pour la seule caisse tin 
coton. Si le F.E.D. avait financé jusqu'à concurrence <!<• 
85 millions de F CFA le programme complémentaire de I • 
campagne de 1969-70, lequel avait coûté 201 millions de I 
CFA, la différence était à la charge de la Caisse du colmi 
Celle-ci avait en outre financé intégralement la campapu 
1970-71 (200 millions de F CFA). La Caisse du coton était 
en tête du financement des programmes de productivité 
prévus pour la période allant de 1972 à 1976. Il est dont 
difficile d’affirmer, comme certains auteurs, que le dévr- 
loppement du capital productif agricole en Afrique noii** 
vient uniquement des capitaux urbains, des salaires lit 
bains. 

L’évolution des financements par l'Etat, la Caisse «In 
coton et le F.E.D., dans les programmes prévus de 1972 
à 1976 est donnée par le tableau 28. 
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Tableau 0 ° 28 


/ volution des financements dans les programmes 
agricoles ( 1972-1976) 


l il ni pagnes 

Coût total 

(en millions 
de F CFA) 

Part F.E.D. Part Caisse Part État 

(en millions de F CFA) 

1971/1972 

622 

312 

224 

86 

1972/1973 

738 

311 

339 

88 

1973/1974 

854 

308 

454 

92 

1974/1975 

977 

313 

570 

94 

1975/1976 

1 105 

324 

684 

97 


$<•«>> '■ : Bulletin de la Banque centrale, août-septembre 1970, 
H 471. 

Dans les autres secteurs agricoles, café et cultures 
vtviières. les financements ont été les suivants pendant 
la même période (1964-1975) : 

I >nns le secteur du café, la Caisse, qui avait enregistré 

( N'iulant la seule année de 1976 plus de 6 milliards de 
< I A de redevances à cause de la hausse des prix du café 
Mir le marché mondial, n’avait effectué aucune opération 
»|i soutien depuis 1976, sauf pour le « Couronnement » 

• Il Hokassa le 4 décembre 1977 (3 milliards). Le tableau 
/'/ |>crmet de mesurer l’évolution du financement de ce 
•n leur par le F.E.D. de 1963 à 1968. 


Tableau n* 29 

Financement du café par le F.E.D. 
Evolution de 1963 à 1969 


Programme quinquennal du F.E.D. en millions de FCFA 



1963-64 

1964-65 

1965-66 

1966-67 

1967-68 

1968-69 

Montants prévus 

99,2 

80,3 

66,9 

35,8 

16,3 

17.3 

Versements 

effectifs 


87,6 

49,1 

49,3 

32,3 

17,3 


Source : Ibid. 
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En outre, le F.E.D. avait participé pour 193 million» 
de F CFA (crédits accordés) au programme de prodiM 
tivité du café dont le coût s’élevait à 370 millions de 19M 
à 1970. Ce programme était surtout financé « par le rem 
boursement des planteurs intéressés (25 % en 7965-éft <i 
85 % en 1967-68) après préfinancement par la Caisse </« 
café » (21 ). 

De 1970 à 1973, le F.E.D. avait accordé aux plantation» 
industrielles de café, sises dans les préfectures de lu 
Basse-Kotto et du M’Bomou, un crédit de 235 millions <l« 
F CFA tandis que les exploitations familiales de la Ouak» 
de la Basse-Kotto et du M’Bomou bénéficiaient d’un en 
dit total de 1 621 millions de F CFA en juin 1972 rt 
décembre 1974. Quant au F.A.C., il accorda 115 million* 
de F CFA au mois de mai 1975 à la Société de développ» 
ment du café et des plantes stimulantes (Sodecaf) pom 
la mise en œuvre d’un programme d’expérimentation cl 
de développement de la production africaine. La Sodei il 
est une société créée en 1974 au capital de 60 million» 
de F CFA (50 % au secteur privé, 50 % au centre coojm' 
ratif). 

La société Emova-Café Centrafrique, créée en juillet 

1974 (75 % à Emova-Ljubljana, 25 % à Sloveniabois, i.<> 
ciété yougoslave) se proposait de cultiver 2 000 ha im¬ 
plantations dans la région de Lidjombo en deux tranches 
de 1 000 ha avec un investissement de 360 millions de 
F CFA pour la première tranche. Nous n’avons pas pu 
obtenir le total des crédits pour les planteurs familiau» 
du café, demandés récemment par les autorités centi.» 
fricaines au Fonds européen de stabilisation des recette-, 
d’exportation (Stabex). Si l’on peut lire dans le plan 1970 

1975 qu’en dehors du projet quinquennal est également 
prévue la réalisation d’une plantation industrielle et prl 
vée de 1 000 ha à partir de 1973 avec un investissement 
de 100 millions, il est difficile d’obtenir des plantation» 
industrielles privées les sources et les volumes de leur, 
financements. Rappelons qu’il y a plus de 132 plantation» 
industrielles privées qui appartiennent à 86,5 % aux étnm 
gers. 

Pour le plan quinquennal 1970-1975 les investisse 
ments totaux dans le café représentaient 650 millions <lr 
F CFA, dont 350 millions financés par le F.E.D., 200 mil 
lions par la Caisse du café et 100 millions par le budget 


(21) Bulletin de l'Afrique noire. n° 6061, juillet 1970. 
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Mut limai. Toujours dans la culture du café, le coût du 
nouveau projet du F.E.D. pour 1978-1981 est estimé à 
prfta de 2,5 milliards de F CFA (22). 

Depuis quelques années, le capital productif agricole 
»t .i progressivement étendu dans presque tous les sec- 
laurs agricoles ; même dans certaines cultures vivrières 
dont les fruits sont maintenant exportés, alors que pen- 
ilnni longtemps ces cultures n’avaient pas fait l’objet 
.1 • Unies particulières par les sociétés agro-alimentaires : 
lulnu . cacao, palmier à huile, roselle, latex, soie, rauwol- 
lut (plante médicinale de cueillette dont les racines sont 
'•«portées), produits maraîchers, manioc, riz, fruits, éle¬ 
vage, pêche, etc. 

I es investissements dans la production de tabac se 

.il élevés de 1971-1975 à 650 millions de F CFA, fournis 

i*iii le F.E.D. Les plantations industrielles de palmier à 
luit le, qui devaient être financées par le F.E.D. pour 
i million de 1971 à 1975, ont bénéficié en septembre 1975 
il'un prêt de la F.A.O. de 5 millions U.C. soit 1 280 millions 
il. F CFA. 

De plus, 95 millions de F CFA étaient prévus dans le 
plan 1971-1975 pour financer l’implantation de nouveaux 
I» ri mètres maraîchers. 

En ce qui concerne les plantations industrielles d'ana- 
inis, les plantations de manguiers, bananiers, papayers, 
< u ., notons que certaines campagnes de cultures vivrières 
«ont préfinancées par des sociétés commerciales de Ban- 
gui qui ont obtenu le monopole d’achat et de vente des 
produits vivriers. C’est ainsi qu’en 1974, la société Moura 
• i (iouveia avait obtenu 120 millions de F CFA de la Ban- 
*p h* nationale de commerce et de dépôts (B.N.C.D.), sur 
prêt de la Banque des Etats d’Afrique centrale, pour fi- 
ituncer la campagne d’arachide. Dans le plan 1971-1975, 
I l iât et le P.N.U.D. devaient financer respectivement 
|Mmr 40 millions et 98 millions de F CFA la production 
- i la conservation des semences des produits vivriers : 
arachide, paddy, maïs, sorgho, sésame, le manioc et ro- 
hi-lle. Le manioc qui représente l’une des principales cul¬ 
tures vivrières et dont la production était fixée en 1975, 
pur le plan 1971-1975, à 500 000 t avec une valeur de 
7 milliards de F CFA, avait enregistré à lui seul 200 mil¬ 
lions d’investissements pour le traitement. Dans les pro¬ 
jets régionaux de 1971, le F.E.D. et l'Etat devaient finan- 


(22) Afrique-agriculture, n* 17, janvier 1977, p. 10. 
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cer dans la Bassc-Kotto l'amélioration de la produel n u 
des cultures vivrières dont le coût s'élevait à 490 milium* 
de F CFA (F.E.D. : 200 millions, Etat : 290 millions). 

Dans le Haut M’Bomou, le P.N.U.D. et l'Etat se chw 
geaient de financer, respectivement pour 300 millions 1 1 
50 millions de F CFA, le programme de la culture vi¬ 
vrière par l’implantation des réfugiés soudanais. La ml 
tune industrielle de la canne à sucre devait être financé# 
par la Chine populaire, qui se chargeait de monter une 
usine de sucre à Batangafo. 

Pour développer l’élevage en Afrique centrale, mal» 
surtout la consommation de la viande bovine, un pu» 
gramme international de production bovine tente de faite 
de la R.C.A. « compte tenu de sa situation, du climat, de% 
potentialités herbagères et des possibilités de production 
d’aliments de bétail (concentrés)... un pays d'embouche 
pour ravitailler tes pays au sud de l'Oubangui (Zaïre, 
Congo, Gabon) à partir de troupeaux importés du Tchad 
et a ïilleurs • (23). 

Ainsi, depuis 1968, le F.E.D. a accordé l’équivalent tli 
500 millions de F CFA de crédits pour la création d'un 
réseau de pistes desservant les centres vétérinaires, le 
groupement des éleveurs et des troupeaux. Le F.E.D. avau 
accordé auparavant, en 1967, 150 millions pour l'extra 
sion du Ranch de la M’Bali. Les investissements dan» 
l’élevage étaient évalués pour les années 1971-1975 a 
3 308 millions de F CFA (dont 112 millions en 1971, 1 6% 
millions en 1972, 68 millions en 1973, 57 millions en 1974 
et 1 151 millions en 1975), pour les actions sanitaires cl 
les recherches, les opérations de diffusion et d’orgaia 
sation, les équipements des pistes à bétail, les prograin 
mes de ranching, le développement de la production par 
cine, le développement de la sériciculture, etc. Le toal 
devait être financé par le F.E.D. (1 605 millions) et par la 
B.I.R.D. (1 100 millions) et le reste par le secteur privé 
En outre, le secteur privé devait débourser 140 million» 
pour la création d’un ranch privé pour l’embouche de 
6 600 têtes de bétail par an. Le P.N.U.D., de son côté, 
se chargeait des activités de pêche avec 225 millions de 
crédits en 1971. Nous ne terminerons pas l'éventail des 
financements et des projets de financement sans don no 
quelques chiffres sur les financements de la production 


(23) Les productions animales, notes du ministère du Déve¬ 
loppement rural et des Eaux et Forêts, 1977, p. 61. 
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Juif Ni ière, dont nous parlerons plus loin dans le chapitre 
mn l'industrie. L’exploitation du bois centrafricain con¬ 
tinu une nette progression depuis quelques années. Le 
rin»ncernent de la production était évalué pour la période 
PU7I 1975 à 2 005 millions de F CFA qui devaient être 
li iiii nis par l'Allemagne fédérale, le F.A.C. et le P.N.U.D. 
1111111 l’aménagement de la forêt dense et des secteurs à 
lit in à l’agriculture après déforestation, et le secteur 
pil\é (1 538 millions). 

I.ensemble des chiffres que nous avons donnés ici 
en exemple peut paraître insignifiant par rapport aux 
nmvens techniques et aux capitaux employés dans l’agri- 
iiillure des pays capitalistes avancés, mais au regard de 
l'agriculture d’Afrique noire, en général, et de la Centra- 
1 1 !<|uc en particulier, ces chiffres expriment un bond rela- 

• il dans le développement des rapports capitalistes de 
production et illustrent bien la nouvelle « reprise en 
iiiitin » de l’agriculture centrafricaine. 

Ici, les éléments mis en évidence, tant du point de 
vue de l’organisation, des techniques que des capitaux 
agricoles, sont loin de confirmer certaines théories éco¬ 
nomiques et sociologiques contemporaines. Il apparaît, à 
IVvidence, que ni celle de « l’économie de subsistance», 
ni telle des « sociologues ruraux » (Ecole de Mendras en 
I i ance, par exemple) opposant artificiellement « le mon- 
,I, universel des paysans » au « monde urbain », ne sont 
i.ipables de rendre compte de la complexité des pays 
d'Afrique noire. 

Les théories de l’économie dualiste, même sous leurs 
luîmes les plus sophistiquées, qui analysent l’articulation 
I. modes de production précapitalistes et capitalistes 
on termes de simple addition, en termes structuralistes 
d'opposition centre/périphérie ou de coexistence, ne per¬ 
mettent pas davantage une approche pertinente de la 
réalité africaine. 

Ces théories qui ne tiennent pas compte des sociétés 
globales n’ont rien à voir avec l’opposition ville/cam- 
pagne que le système capitaliste crée et reproduit. 

Quelle est donc la nature de l’agriculture centrafri- 

• aine aujourd’hui ? C’est ce qu’une vue d’ensemble nous 
permettra de saisir. 
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La formation sociale et l'agriculture 
centrafricaines aujourd'hui 


Les modes de production 

A ce point de notre étude, nous nous permettons lin 
bref rappel historique. Avant la colonisation européenn. 
le mode dominant d’appropriation de la terre en Cm 
trafrique était communautaire et fondé sur le mode de 
production communautaire. Ce mode excluait une appi<* 
priation privative de la terre. En effet, on peut dire qtio 
les différents éléments de la production (moyens de pro 
duclion, force de travail et la terre elle-même) appart» 
naient à toute la communauté. En outre, les rapports de 
production avaient pour base la répartition des bicir. 
entre les hommes et, pour ces biens (produits du travail I. 
les rapports sociaux des personnes dans leurs travail» 
respectifs s’affirmaient nettement comme leurs propre» 
rapports personnels au lieu de se déguiser en rapport» 
entre des choses, des produits du travail. Néanmoins ce» 
raports personnels avaient créé des conditions favorable-, 
à la naissance d'un esprit de privilégiés et des première» 
formes de l’exploitation de l’homme par l’homme, lev 
quelles subissaient toutefois une autorégulation. Notons 
que ce rapport personnel des personnes dans leurs trn 
vaux respectifs avait été l’objet de diverses interpréta 
tions de la part des ethnologues. 

Certains, les premiers ethnologues et historiens afri 
canistes, expliquaient et limitaient les sociétés qui con 
naissaient encore le mode de production communautairr 
à des rapports de parenté. On sait que la parenté est le 
point d’appui que prennent les ethnologues pour carac¬ 
tériser les sociétés africaines. En s’en tenant à la seule 
étude structuraliste de la parenté, les ethnologues ne pou 
vaient expliquer les fondements de ces sociétés. La pa 
renté est le fruit de rapports historiques, et donc sociaux, 
qui se présentent désormais d’une manière structurée, 
comme la superstructure sociale, ayant plus ou moins 
comme base matérielle et sociale le mode communal! 
taire de production et les rapports directs et personnel» 
des producteurs entre eux, qui ne passent pas par les 
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rapports des produits du travail comme dans la société 
Mim i hande-capitaliste. 

D'autres ethnologues, historiens, économistes, tels 
Hi’V, Meillassoux, Coquery-Vidrovitch, Surct-Canale (24), 
|M»ui ne citer que ceux-là, ont donné d’autres interpréta- 
timi , concernant les sociétés africaines, en partant des 
(Modifications introduites par le colonialisme. 

I n dehors du mode de production communautaire 
dominant dans cette région, d’autres formes économiques 
inmhinées au mode dominant existaient avant l’arrivée 
de n colons : la forme marchande simple, très insignifiante 
H limitée, la forme esclavagiste et la forme féodale qui 
étaient loin de constituer chacune un mode de produc¬ 
tion en tant que tel, dans le sens où Marx caractérise un 
mode de production. Ces formes économiques étaient 
inVs, d’une part, des contradictions internes au mode de 
|n<Kluction communautaire et, d’autre part, des contra- 
iII. lions externes causées par les envahisseurs arabes. 
I. mercantilisme en général, la traite des nègres, liés au 
mouvement de l’accumulation primitive du capital dans 
lu monde et qui n’avait pas épargné cette région. 

A notre avis, en Centrafrique, le mode de production 
••s. lavagiste, le mode de production féodal et la produc¬ 
tion marchande développée, le mode dit asiatique de 
l'induction, n'étaient pas développés ni achevés (cela n'ex- 
. loi nullement l’exploitation de l'homme par l’homme et 
oui’ constitution de couches sociales dominantes qui exis- 
Inient déjà sous de multiples formes cachées dans le 

.de de production communautaire). Mais, on pouvait 

noter l’existence des formes économiques féodales et es- 

• luvagistes (de case). 

Précisons que nous différencions « forme » et « mode » 
Inisque nous utilisons des expressions comme par exem- 
|il. « forme féodale de production » et mode de pro- 
■ lui lion féodal ». En effet, la forme féodale, par exemple, 
n implique pas nécessairement les rapports de classes 
iliques du mode de production féodal (seigneurs féo- 

• Iihix et serfs), il en est de môme du mode de production 
v i lavagiste (maîtres et esclaves), etc. ; la forme féodale 
implique seulement l’existence de producteurs indépen¬ 
dants qui, pour une raison ou une autre, versent un don 

(24) Cl. Meillassoux, Anthropologie économique des Gouro de 
f Air d'ivoire, Mouton, Paris, 382 p. ; P.-Ph. Rirr, Capitalisme né- 
trier, Maspero, Paris, 1976; C. Coouery-Vidrovitch, Surbt-Canale, 
<m Im pensée, n* 144. avril 1969. 


ou un tribut à d'autres producteurs sans être réellement 
des serfs. 

En effet, les contradictions internes au mode de pin 
duction communautaire dans l’appropriation de la n.i 
ture, dans les rapports entre les différents producteur , 
entre les sexes, les différentes classes d'âges, les difb 
rentes communautés (loi de la reproduction élargie dr» 
communautés villageoises), d’une part, et les contradn 
tions externes entre les communautés et les envahisseur» 
arabes et européens avant la colonisation directe, d’autn 
part, avaient renforcé et développé la forme féodale fou 
dée sur un tribut, une sorte de rente non régulière versa 
en nature (produits ou force de travail) souvent moiir 
pour l'appropriation personnelle et privée du chef our 
comme moyen de défense de la communauté contre le» 
ennemis. Il est bien entendu que la détention de ce tri 
but par les chefs avait tendance à transformer ces dei 
niers en couche sociale dominante réelle, rivant des pro 
duits du travail d’autrui. C’est ainsi que ces formes éco» 
nomiques avaient été assez développées chez les Zanclé 
les Nzakara, etc. Le colonialisme devait les renforcer dans 
un premier temps, développant ainsi les rapports mai 
chands capitalistes, avant de les détruire. 

Avec la colonisation qui allait donner la formation géo 
politique de la société centrafricaine actuelle, la forma 
tion sociale centrafricaine en développement se caraclé 
risait désormais, pendant la colonisation et aujourd'hui 
encore, par une combinaison de plusieurs modes de pro 
duction et formes d’économie dont le mode de production 
marchand capitaliste, introduit de l'extérieur, est devenu 
dominant. Le procès de combinaison du mode de prodm 
tion capitaliste avec les autres modes de production pré- 
capitalistes et les formes économiques existantes était 
en même temps procès de domination du mode de 
production capitaliste (voir tome 1). Cette transition avait 
commencé depuis l'intégration du pays par le commenv 
mercantile, la traite des nègres, dans le cadre du procès 
sus historique d'accumulation primitive du capital a 
l’échelle mondiale. D’autre part, le procès de transition 
présentait, sur le plan local, la forme prise par le procès 
d'ensemble de la reproduction élargie du capital dans 
le monde. On peut dire que la transition au capitalisme 
dans certains pays d’Afrique qui n’avaient connu ni la 
féodalité, ni une production marchande développa, 
s'achève avec l'avènement d’une nouvelle période qu’on 
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N l liiibitude d’appeler : le néocolonialisme. Cette pé- 

* i<•• l<*. comme nous l'avons vu plus haut, est née des 
Mlles des masses contre les dominations étrangères et 
ili< I irruption sur la scène politique des nouvelles cou¬ 
til»’*» et classes sociales locales engendrées par le pro- 
u’v.us de la reproduction élargie marchande-capitaliste 
. I » * 1 *. le monde. 

Dès lors, il paraît aussi difficile de parler aujourd'hui, 
.luns ces pays, de transition au capitalisme que de les 
imH isser à « rattraper les pays capitalistes » par la seule 
Importation massive de technologies. En effet, ces pays 
•ont bien des pays de type capitaliste, mais ils se situent 
ho |tf>le dominé du système capitaliste mondial. Cette 
«lluation est le résultat d’un procès historique propre 
nii capitalisme dans le monde. Ici, ce sont les formes 
Concrètes de la reproduction marchande-capitaliste qui 
diffèrent des formes historiquement connues dans cer- 
loins pays européens. Ces formes sont devenues com¬ 
plexes avec l'émergence de l’impérialisme soviétique, le¬ 
quel a donné une nouvelle configuration au système 
mnndial-capitaliste. Ainsi, certaines formes d’organisa- 
llun collective du travail exigées des masses, le rôle de 
premier ordre joué par l’appareil d’Etat dans ces pays, 
hIiii d'assurer la reproduction des rapports marchands 
i npitalistes et impérialistes, sont qualifiés par les com¬ 
munistes orthodoxes de développement non capitaliste 
i l par certains économistes bourgeois de développement 
*im i.iliste. L’abondante littérature produite sur ces formes 
. nncrètes et sur les mécanismes concrets de la reproduc- 
ili m marchande capitaliste dans ces pays ne saurait mas¬ 
quer la réalité des pays dont le développement n’est ni 

• socialiste », ni « non capitaliste », mais réellement capi¬ 
taliste. 

Il convient donc de noter que la combinaison des dif- 
I. nnts modes de production et formes économiques est 
mi processus dialectique qui a pour moteur la lutte entre 
I. , différentes classes sociales. Cette lutte se caractérise 
pu un mouvement de destruction, résistance, conser- 
vulion, régénération des modes de production et des for¬ 
me s économiques précapitalistes. Ce mouvement ou pro- 
i es s us confère une forme déguisée aux rapports de pro- 
iludion capitalistes connus. 

En Centrafrique, ce mouvement se traduit concrète¬ 
ment par la transformation de la fonction traditionnelle 
îles chefs, en fonctionnaires de l’Etat, par la survivance 
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des unités de production précapitalistes, par le faiM< 
niveau des forces productives, par un procès immédiat 
d'accumulation qui relève des sociétés de transition nu 
capitalisme, par la tendance des rapports personnels cn« 
tre les producteurs à devenir de plus en plus marchand' 
Ici, le procès d’égalisation des travaux des productemv 
en un mot la loi de la valeur, s’exprime par le travail H 
le crédit forcés et par la violence. 


L'agriculture aujourd'hui 

Si l’on regarde l’ensemble de l’évolution de l’agricul 
ture et de la politique agraire, il apparaît que les me 
sures nombreuses, mises en œuvre par le gouvernement 
de Bangui depuis « l’indépendance », sans rupture av< i 
les mesures coloniales antérieures, n’ont contribué qvi’fc 
renforcer la dépendance du pays. 

Si l’on peut constater un relatif développement dm 
forces productives et de la productivité, qui se manifeM' 
par une augmentation, bon an mal an, de la production 
agricole marchande d’exportation, on peut constater pm 
ailleurs qu’aucune des mesures prises n’a permis d’obir 
nir une expansion de l’agriculture permettant l’amélio 
ration du niveau de vie. L’agriculture se trouve être au 
jourd’hui le reflet du jeu de tout un ensemble de facteur', 
sociaux, administratifs, techniques, impérialistes, ck 
dont nous avons parlé au cours des précédents chapitrrv 
Nous pouvons résumer ici en quelques lignes les prina 
paux facteurs fondamentaux qui caractérisent l’agriail 
ture centrafricaine aujourd’hui. 

Les rapports de propriété et les rapports sociaux 

Si les rapports de propriété et les rapports sociam 
antérieurs à la colonisation ont été profondément mode 
fiés, les nouveaux rapports développés pendant la col<» 
nisation ne se sont que partiellement modifiés. On sait 
que pendant la colonisation les terres avaient été décla 
rées propriétés de l’Etat français. Une grande partie avau 
été vendue à des sociétés commerciales privées, à dm 
prix dérisoires. 1 % à peine des terres était considén' 
comme des réserves et des terres claniques, laissées m«> 
mentanément aux communautés villageoises. Mais, d’une 
part, les moyens de production utilisés et, d’autre pari, 
l’étendue du territoire par rapport à une population déci 
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HmV, voilaient la nature et les formes des rapports de 
|MM|>riété dans l'agriculture. Dans ce secteur, 99 % des 
timvcns techniques d'accumulation, 100 % des capitaux, 
lui "» de l’épargne privée et 100 % de l'ensemble des 
«m télés agricoles étaient contrôlés par moins de 1 % 
tU- l.i population représentée par une minorité blanche 
Hiloniule. Rappelons aussi l’interdiction qui frappait sys¬ 
tématiquement les initiatives économiques et politiques 
tli'H colonisés. La modification de cette situation, produite 
pm la colonisation, reste néanmoins partielle. La situa¬ 
tion des producteurs directs demeure la même. Ceux qui 
affectivement cultivent les terres ne peuvent procéder à 
(te* améliorations foncières. Non seulement ils n’en ont 
nu’, les moyens, mais ils n’y accordent aucun intérêt, car 
il ne bénéficient jamais des innovations et des investis- 
«ements dont les fruits sont presque en totalité trans- 
IftS et accaparés par les sociétés étrangères, par l’Etat 
néoeolonial, par la bureaucratie et par les créanciers 
•lliects. Aussi les améliorations foncières continuent 
il • ne imposées par l’Etat et ses différents supports. Les 
moi de profits exceptionnels réalisés dans certains sec- 
lmn s agricoles sont les résultats de cette situation. L’étroi- 
IruM* du marché intérieur cache mal ces taux de profits 
r*. optionnels qu’on ne peut expliquer que par la ré- 
lui'ssion exercée sur les paysans et sur les ouvriers agri- 
. i.li”» et par l’inégale répartition des revenus. Si les 
ramons centrafricains n’achètent pas encore directement 
I* ’. terres déclarées propriétés de l’Etat, la possession de 
i rllcs-ci en tant que producteurs directs, est un moyen 
ili les pressurer davantage. Cette possession fait d’eux 
.ii . « salariés à domicile» ou des ouvriers agricoles dé¬ 
clinés. Le salariat déguisé, dû aux rapports spécifiques 
.1. propriété dans l’agriculture et au faible développe¬ 
ment de l’industrie, est à la base d’un chômage déguisé 
■ itV en milieu rural, qui non seulement fait baisser le 
niveau de la productivité, mais entrave le progrès de 
l'agriculture. Cependant, c’est sur cette base que se déve¬ 
loppe un capital agricole dépendant directement des in- 
ti'iéts étrangers. 

/ < vstème du crédit obligatoire rural et des coopératives 
pu vsannes 

le système de culture obligatoire des produits agri- 
. uli-s marchands d’exportation avait été imaginé pour 
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remplacer le système du travail forcé dans l'agricullm* 
Celui du crédit obligatoire pour les cultures marchand, 
d’exportation, institué récemment, tend à s'y substituer 
Toutefois, pour le moment, ces deux systèmes cohabitait 
et se complètent. 

Soulignons que les cultures obligatoires des produit» 
d’exportation rapportent à peine aux paysans central i! 
cains de quoi payer les impôts de capitation ; mais ai 
core, ceux-ci doivent limiter leurs productions per ..n 
nelles et s'endetter afin de rembourser des crédits dont 
ils ne sont pas réellement les bénéficiaires. En effet, I- 
moyens de production et les nouvelles formes d’org.mi 
sation de travail agricole, pensés et produits en Europe 
ne tiennent pas compte de la structure sociale locale, cl 
sont généralement imposés par l’Etat sous la forint *1» 
crédits, dont les taux d’intérêts dépassent de très loin 
les possibilités économiques des paysans centrafricain» 

Tel qu'il est conçu, le système de crédit obligatoio 
souvent dissimulé derrière des étiquettes telles aue • Ai 
tions rurales pour le développement des pays au Tien- 
Monde », ne participe en rien à l'amélioration de I» 
condition paysanne centrafricaine. Généralement. I> » 
crédits offerts par les organismes publics et privés et pm 
les banques locales pour les actions rurales ne sont p i . 
directement utilisés par les paysans: sauf par quelque 
rares éléments de la bureaucratie qui tentent de dévo 
lopper un capital agricole. 

Les crédits pour les actions rurales sont utilisés pour 
payer les salaires du personnel d’encadrement, générale 
ment étranger; par contre, les coûts de ces actions mi 
raies sont supportés par les paysans, qui paient des tan» 
extrêmement élevés d’intérêt, sous de multiples forme» 
Un exemple nous donnera une idée précise de la rép;n 
tition des crédits pour les actions rurales. Le rappi-H 
final d’exécution du bureau pour le développement an . 
cole, société d’Etat française (B.D.PA), à propos de lu 
« modernisation rurale » de la préfecture de l’Ouham en 
Ceritrafrique réalisée sur cinq ans (1964-1969), donne 
la répartition suivante des crédits en fonction des ilil 
férentes activités. Les 303 millions de F CFA, accord. » 
par le F.A.C. (Fonds d’aide de coopération), organisai, 
financier français, étaient répartis de la façon suivante 



Hêpartition/Activités 

Total 
(millions 
de F CFA) 

9* 

Direction et Administration 

80 

26,4 

Int iidrcment 

150 

49.5 

1 •'filiation 

21 

6,94 

« . litre d'Apprentissage 

25 

8,25 

1 .i hnique 



• .insultants 

15 

4,95 

fttructures économiques 

8 

2,64 

Divers 

4 

1.32 


Atiunv : Modernisation rurale de Préfecture de VOtiham, avril 
(WM mars 1969, Rapport final de l'exécution B.D.P.A., ministère 
ffHiivuis de la Coopération, 1970. 

Ainsi, plus de 80 % du crédit étaient absorbés sous 
fui me de salaires par le Service du personnel d’cncadre- 
II le ni qui comprenait la direction, les consultants, la for¬ 
um lion de cadres, sans oublier les ouvriers et manœuvres. 
M i si l’on tient compte du niveau des salaires des tra¬ 
vailleurs centrafricains (un ouvrier moyen centrafricain 
en province gagnait à cette époque moins de 2 000 F CFA), 
un peut dire qu’au moins 90 % des salaires avaient été 
i «'partis entre les quelques expatriés qui dirigeaient les 
o|M‘rations. Seulement 2,64 *Hj des crédits étaient attri¬ 
but". aux structures économiques intéressant directement 
fi s I 508 paysans, soit « 2,5 H » des actifs agricoles de 
la légion, lesquels devaient rembourser la totalité des 
irédits majorés des intérêts (7 % à lepoque). 

I 'idée que le système des caisses agricoles d’aide à la 
pioduction est organisé pour pallier les inconvénients 
«lu système de crédit obligatoire déguisé est répandue. 
' ii l‘est le contraire. Ces caisses (du coton, du café, de 
péréquation des prix agricoles), alimentées généralement 
pin les cotisations obligatoires des paysans, ne leur vien- 
jlpnt aucunement en aide, ni directement pour améliorer 
!'in , moyens de production, ni pour augmenter les prix 
ilr leurs produits par la compensation des bas prix, ou 
«Ir la baisse de leur production pendant les mauvaises 
munies, ce pourquoi ces caisses ont été organisées. En fait. 
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elles alimentent et financent d'autres activités, souvtm 
extérieures aux activités agricoles telles que le « Sacn • 
de Bokassa. 

Les coopératives paysannes, qui se constituent loV 
quemment un capital important, connaissent la méin. 
situation que les caisses d'aides. Elles ont échoué, coinnm 
ces dernières, à améliorer la condition paysanne. Le plu* 
souvent, elles constituent pour les sociétés agro-in<lm 
triellcs et commerciales un marche-pied pour résout Iu¬ 


le problème que pose l’éparpillement de la petite pm 
duction parcellaire. Les coopératives permettent, en cl h i 
la concentration des produits des petits paysans et m» 
organisation efficiente du marché; l'objectif essOHU I 
étant, pour ces sociétés, de réduire les coûts d’achat d< 
produits agricoles et les coûts de vente des produits ma 
nufacturés. Paradoxalement, les coopératives ont Int 


dance à augmenter les coûts de vente des produits <l> ■ 
paysans, car elles prélèvent sur la vente les cotisations « t 
les frais des « services » rendus au paysan. 


Conscients de l’importance des coopératives, lesquel 
les permettent de canaliser et de drainer le surplus ayi l 
cole, la bourgeoisie administrative et bureaucratique 
livre bataille pour participer ou obtenir le monopole »l<> 
certaines coopératives contrôlées indirectement par les su. 
ciétés agro-industrielles étrangères. La création de non 
velles coopératives, dirigées directement par l'Etat (dam 
le secteur du café, par exemple) en témoigne. 


Le système des prix agricoles 

Le phénomène économique de la hausse croissant! 
des prix des produits alimentaires à la consommation 
parallèle à la baisse des prix d’achat de ces mômes |u<> 
duits aux producteurs directs est bien connu dans lïu 
semble des pays capitalistes. La R.C.A. n’échappe pas i 
cette règle. 

En outre, les prix des produits agricoles centrait i 
caifis dépendent de ceux fixés et imposés sur les marcb< ■> 
internationaux et, depuis la colonisation, les prix am 
producteurs, imposés par l’Etat, ne suivent pas l’évoln 
tion des prix sur le marché international, ni local. En 
effet, les prix des produits agricoles marchands d'expor 
talion ont stagné, voire régressé, pendant plusieurs an 
nées, avant de connaître en 1979 et 1980 une hausse 
ostentatoire, rapidement absorbée par l'augmentation 
des charges des paysans. En fixant un prix d'achat au» 
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ms sur plusieurs années, l'Etat joue le rôle de ren- 
qui reçoit ou partage avec les sociétés intermédiaires 
■ lillérence entre les prix sur le marché national et les 
* sur le marché international, ou encore perçoit des 
*•••■ sur cette différence. A travers l’Etat, c'est une frac- 
•n de la bourgeoisie administrative et bureaucratique 
ipii s'approprie cette rente. Dans ces conditions les bas 

t u découragent également les efforts d'accroissement 
lu production. Il est à noter que souvent les augmen- 
i’tihiits de production sont suivies d’une baisse propor- 
tlmincUe des prix, ce qui est loin d'encourager les paysans 
pmivrcs. Les paysans ne peuvent pas échapper à cette 
«Muni ion (sauf en refusant de vendre, ce qui arrive d’ail- 
Lhii» souvent), car les sociétés agro-industrielles ou com- 

r irit i.des disposent d’un monopole d’achat cautionné par 
I lut Les bas prix, leur lente évolution et le profit que 
f*ns ci permettent de réaliser, rendent plus avantageuse 
uni prolifération d’activités commerciales qu'un effort 
..luctif supplémentaire. 

Si dans les pays capitalistes avancés, la variation des 
«ris agricoles est généralement le résultat de la loi de 
I ni Ire et de la demande, en R.CA, la constance des bas 
prix agricoles et la lente augmentation de ces prix, ont 
■Uttir corollaire le travail forcé qui revêt ici de multiples 
loi mes. De ce fait, la loi de « l’égalisation libre du temps 
•lt travail entre producteurs » dans les pays capitalistes 
Nvuiicés, autrement dit la loi de la valeur, est en Centra¬ 
it i.|tie nécessairement faussée. 

I .n effet, le travail forcé, comme nous l’avons indiqué 
•lu ns les chapitres suivants, avait été la forme sociale par 
li"|iielle des rapports nouveaux de production (mode de 
|tmiluction capitaliste) avaient historiquement pris cours 
«Iniin ce pays. Cette forme, maintenue par le fait de la 
domination impérialiste que l’on ne peut pas seulement 
• *|iliquer par les mécanismes d'accumulation primitive, 
• 'exprime naturellement dans les bas prix et les bas 
.iiI.lires, elle est donc la forme sociale spécifique que 
prend l’échange marchand-capitaliste dans ce pays, elle 
•• i donc socialement un rapport de production. 


En même temps que le travail forcé est la forme que 
prend l’échange, elle ne fait pas qu’exprimer les modifica¬ 
tions du travail paysan, elle les masque. Ainsi les paysans 

• • iilrafricains sont présentés comme vivant toujours 

• d’une économie de subsistance », ce qui est totalement 
liiux. Presque tous les paysans centrafricains produisent 






pour le marché capitaliste ; si certains vivent encore <lu t • • 
tement d'une partie de leurs produits sans passer pat l< 
marché (ce qui est rare maintenant), le temps réservé * 
la production de ces produits est déterminé par le 
de travail nécessaire à la production pour le marché, d> >uti 
les prix des produits auto-consommés sont déterminé^ 
par l'ensemble des lois du marché. 

Leur production dans l’ensemble est donc soumis» I 
la loi de la valeur qui se manifeste ici sous la forme <lu 
travail forcé. La séparation forcée du temps de travail 
nécessaire à leur reproduction, et du temps de travail iu 
cessaire pour le marché, qui donne l’illusion « d’un# 
économie de subsistance », est ici le procès qui détermina 
les prix de leurs produits. Cette situation freine le d< u 
loppement d’un capital productif agricole tout en ren 
forçant la tendance à la paupérisation. 

Le système d’encadrement des paysans 

L’une des conséquences les plus visibles du System»» 

d’encadrement administratif systématique des payi . 

centrafricains est d’étouffer en eux toute initiative. OM» 
gés de travailler pour le marché agricole, ils voient Icm 
indépendance de petits producteurs devenir puren»«'»»i 
formelle. Ce n’est pas le marché agricole local ou leurs 
propres besoins qui les contraignent, comme dans le eus 
d’un producteur indépendant, à vendre une partie de leur 
production afin d’acheter des produits qu’ils ne peuvent 
produire eux-mêmes, mais c’est le capital international c|ut 
par l'intermédiaire de l’Etat les force à produire pour l<* 
marché. La situation ainsi créée fait illusion sur le statut 
social du producteur petit paysan centrafricain ; <>n 

statut se présente alors comme celui d’un serf libre pi<> 
duisant en partie pour le féodal et en partie pour assuti't 
sa propre reproduction. Mais ici, l’encadrement admmr 
tratif, dit agricole, ne laisse pas le paysan centrafricain 
libre. D’autre part, il n’a pas de rapports personnels avr» 
un quelconque féodal (même les rapports personnels »lit 
paysan avec les chefs traditionnels ont été détruits p;»r 
la fonctionnarisation de ces derniers), ni avec un mnîlu* 
comme dans le cas d’un esclave. Le paysan centrafricain 
n’est pas réellement un producteur indépendant car Feu 
cadrement administratif organise et oriente sa prodm 
tion ; son statut et son travail ne relèvent plus simpl» 
ment de la forme primitive d’accumulation. Il est alun 
mis en rapport direct ou indirect, par l’encadrement ;»»l 
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nilmstratif, avec les sociétés agro-industrielles ou com- 
Hti'ii iales. Sa situation se présente réellement comme 
M’Ili d’un ouvrier agricole, mais à «domicile». C’est le 

• f .iiltat de la combinaison de deux formes de salariat 
«iimole, fondée, d’une part, sur une production agricole 
tyipllaliste où le travail des ouvriers agricoles est collectif 
H, d’autre part, sur une petite production agricole avec 
ttn tiavail individuel qui trouve sa base dans la petite 
|•l•Kluction marchande. Ici, il n’y a pas de contrat entre 
li’ piitit paysan individuel et les capitalistes comme dans 
IV» pays capitalistes avancés. Si dans ces pays, la combi¬ 
naison de ces deux formes de production — ou de sala- 
itni agricole — laisse, par exemple, libre le petit paysan 
breton de signer des contrats avec les sociétés qui lui 
ulficnt les moyens de production et celles qui se chargent 
lit' vendre ses produits — le transformant ainsi en 

• paysan-travailleur » —, dans les pays capitalistes domi- 

lus, en particulier en Centrafrique, cette combinaison fait 
lit**» petits paysans des ouvriers agricoles que leur répar¬ 
tit ion sur des petites parcelles de terre et la forme salaire 
im i vue en nature dans le laps de temps donné — celui de 
li’in reproduction — ne peuvent plus dissimuler. C’est, 
•*ti effet, le seul moyen pour le capital de contrôler dans 
(an pays dominés la force de travail dans l’agriculture. Le 
luit que les rapports des petits paysans avec leurs patrons 
Indirects se manifestent davantage, et de façon ostenta- 
lolrc, dans l’échange et la circulation masque le rôle pri¬ 
mordial de la production aux économistes et le contrôle 
qu'exercent ces patrons sur le travail des paysans, sur 
lit production agricole dont ils déterminent d’avance la 
quantité. Une fois ces rapports limités et enfermés dans 
!• seul cadre de la circulation et de l’échange, il devient 
■ tllficilc de comprendre la forme de production capita- 
llMr dans ce pays. Cette nouvelle forme est à l'origine des 
.fibreuses théories et schémas de développement pro¬ 
duits depuis quelques années. Elle est aussi à l’origine de 
lu laineuse théorie de l’échange inégal et de la détério- 
lut Ion des termes de l’échange. Il n’est pas innocent que 
I l’in adrement, en tant qu’activité économique, soit pris 
rn considération, non seulement par le petit capital natio¬ 
nal mais par tout le capital international dans ces pays, 
t • st, en général, ce que l’on entend par « Politique de 
développement des pays du Tiers-Monde », politique pré- 
.. par les grandes puissances capitalistes. Dans le 

• i de l’agriculture, il s'agit d'une nouvelle forme de 
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capitalisme agraire dans des conditions socio-histut i«|u< « 
données. C'est dans ce sens qu’on doit se demandci • 
le laps de temps imparti au petit paysan pour sa pix*i>• • 
reproduction n'est pas une forme de salaire. 

En Centrafrique, l’encadrement administratif et i«l« • • 
logique, fondé sur le travail forcé déguisé, a toujours pi II 
le pas sur l'encadrement technique. Le prix de l’encadu 
ment technique supporté par les paysans est si lourd « |*»*> 
ces derniers tentent par leurs luttes d’y échapper, ce <i"‘ 
ne fait d’ailleurs que renforcer l’encadrement admmi- 
tratif au détriment de l’encadrement technique. L’édin ■ 
tion technique traditionnelle détruite est donc diffii li¬ 
ment remplacée par l’éducation technique dite modcriu 
médiocrité des écoles et des centres de formation uni»- 
coles, tous insuffisants pour la formation des jeuni i 
paysans. D’ailleurs, l’absence de débouchés à l’issue d4 
ces formations conduit les élèves à s’employer dans l'fi 
ministration plutôt que comme techniciens agricoles. I' - 
res sont ceux qui se réinstallent dans les villages, où il 
leur est même difficile de trouver un emploi comme ou 
vrier agricole. Nombreux sont ceux qui ne trouvent (>.*« 
de place dans l’administration et qui, déversés sur I* 
marché du travail, gonflent le nombre de chômeur 

Mais, l’échec des centres de formation des jeunes pay . 

traduit leur inadéquation aux besoins et aux réalités I* * 
cales. Pensés et organisés par les technocrates des ona¬ 
nismes et sociétés commerciales internationaux, ils o< 
tiennent pas compte d’un contexte socio-économique par 
ticulier. 

L’encadrement administratif, idéologique, politique e| 
technique, ainsi imposé par le système colonialiste depuli 
1920 pour les cultures marchandes, appelle souvent l « 
violence et fait partie de tout un processus de paupérl 
sation et de prolétarisation de la campagne. En effet, 
l’encadrement est un des moyens pour : 

— transformer le travail paysan fondé sur le besoin 
où domine la valeur d’usage en travail fondé sur la valcm 
marchande ; 

— déposséder les paysans de leurs techniques et cou 
naissances agricoles antérieures ; 

— créer un sous-prolétariat ; 

— réduire les paysans aux seules tâches d’exécution 
dirigées par les agents administratifs responsables dri 
animations ou actions rurales, réduction à la base d’uni 



(Mauvaise appropriation des nouvelles techniques impo- 

Êém ; 

- permettre le transfert de la valeur du secteur agri- 
iiil. à d'autres secteurs souvent dominés par les étran- 

I Infin, non seulement l'encadrement tel qu’il est conçu 
« n'i un salariat déguisé, mais encore il crée une situation 
•lr « va et vient » vers la terre qui est à la source d’un 

• li Ai nage endémique. Cette situation est un facteur néga- 

• *1 pour le progrès dans l’agriculture. Mais le progrès 
viendra peut-être de la colère révolutionnaire paysanne, 
•pii couve sous cette situation, et qui se manifeste par le 
M lus de cultiver le coton ou de le vendre. 

Ii'\ classes sociales dans l’agriculture 

II semble aujourd’hui en R.C.A. que le processus de 
ilirférenciation sociale à l’œuvre dans le monde agricole 
mM lait apparaître des classes et couches sociales distinc- 
Irs Nous les classerons en plusieurs catégories. 

• Une bourgeoisie agricole représentée, d’une part, 
i' h les colons, et, d’autre part, par les sociétés agro-in- 
Imirielles et commerciales étrangères. Cette bourgeoisie 
i oui rôle le développement agricole et surtout le processus 
du développement capitaliste réel de l’agriculture. Elle 
miitrôlc aussi d’autres secteurs économiques, elle n’est 
il* h ic pas uniquement une bourgeoisie agricole. Nous la 
il. .ignons ainsi parce qu’elle est le support de l’agriculture 
proprement capitaliste et de la part des capitaux réservés 
.« lu production agricole. C’est elle qui contrôle et organise 
I introduction des nouvelles forces productives dans l’agri- 

• uliure centrafricaine, l’intégrant ainsi dans la division 
iiiirrnationale capitaliste du travail. C’est pourquoi elle 
lu te au gouvernement néocolonial la politique agricole à 
ouvre. 

• Une moyenne bourgeoisie agricole dont le petit 

• mitai est essentiellement réservé à la production agri- 

• oie Elle est représentée par la couche inférieure des 
.nions mais surtout, et de plus en plus, par celle des 
li.mts fonctionnaires qui bénéficient de gros salaires et 
>iiu ont facilement accès au crédit international bancaire 
pour la production agricole; elle est représentée aussi 
pur certains commerçants, ou anciens combattants, etc., 
•pi! utilisent leurs salaires, leurs revenus et leurs petits 

• npitaux pour la production agricole de type capitaliste. 






Cette bourgeoisie encore embryonnaire constitue le mii* 
port de l’élargissement des rapports capitalistes uvl, 
dans l’agriculture. Si son évolution vers le capitalisme 
agricole était encore peu marquée il y a dix ans, au juin 
d'hui elle s’organise davantage et connaît un net progrès 
Cependant, cette évolution demeure fragile, étant doim.' 
la faiblesse de l’accumulation de son capital fixe, les tltl 
ficultés d’acquisition et de transformations techniques «l 
le manque d’expérience de la production capitalKi. 
Autant de facteurs qui entravent la stabilisation des non 
velles relations de production. Dans de nombreux i m 
individuels — ceux qui ont accès directement au |*m 
voir — on peut relever une certaine tendance à ne fond, i 
leur production propre qu'avec l'utilisation des mov< n 
techniques agro-industriels de l’Etat. 


• La petite bourgeoisie agricole nouvelle en formation 
U s’agit essentiellement d’une nouvelle catégorie de pi • • 
ducteurs agricoles indépendants, quoique dominés p u 
les gros producteurs (ils sont désignés dans les chapitn • 
précédents comme « paysans propriétaires privés »). I n 
effet, la terre est devenue leur propriété privée et lit 
travaillent uniquement pour le marené agricole. Ils son» 
composés d’anciens petits fonctionnaires, boutiquier, 
paysans-commerçants, d’artisans-paysans, et d'ancien, 
petits chefs. Ils ont utilisé leurs salaires ou revenus pom 
développer une production agricole marchande, soit in 
dividuellement en utilisant une main-d’œuvre familiale, 
soit à travers les coopératives en utilisant les services de 
ces dernières. Leur capital productif est dérisoire. (>i 
tains complètent leur capital productif par un petit fip 
port extérieur : salaire, revenu commercial, etc. Coir i 
dérée comme insolvable, cette petite bourgeoisie a nu< 
ment libre accès aux crédits bancaires oui lui permet 
traient d'accroître son capital productif. Elle connaît, p.n 
contre, le crédit obligatoire que l’Etat impose aux paysans 
pauvres. Néanmoins, ce crédit obligatoire, bien qu’il en 
trave son développement, lui profite davantage qu’au» 
paysans pauvres traditionnels. En dépit de la relative 
précarité de sa situation, on peut constater le dévelop|N. 
ment d’aspirations à la propriété privée et aux réflexe» 
que celle-ci commande. Mais cela ne se produit pas sans 
contradictions ; c’est ainsi que la petite bourgeoisie apii 
cole est farouchement opposée à la bourgeoisie-admim» 
trative et bureaucratique qui utilise l'appareil d’Etat pour 
lui imposer des bas prix agricoles. 
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• Le prolétariat et le semi-prolétariat agricoles. Nés 
mi début de la colonisation, surtout avec le système 
t mticssionnaire, ils forment la classe la plus importante 
ni'" la petite paysannerie pauvre et sont plus nombreux 
(|Uc leurs homologues urbains, si l’on tient compte des 
Ii.i wiilleurs du secteur du bois (coupe et plantation). 
I *1 ouvriers agricoles sont ceux qui ont la plus longue 
li ni niée de travail et le salaire le plus bas. Embauchés à 
I mnée ou au mois, à la saison ou à la journée, ils sont 
h*» plus maltraités et en butte à la plus grande insécurité 
d rmploi. On connaît leurs révoltes pendant la colonisa- 
111111 , des formes pacifiques de lutte (refus de travailler 
•>l de s’embaucher) jusqu’aux grèves. Mais ces luttes fu- 
irni constamment freinées par leur inorganisation et le 
nu «ivcment de va-et-vient à la terre induit par la domi- 
n.il ion et accentué par le rapport agriculture-industrie 
utilisant le biais du transfert de ressources à l’étranger. 

• La paysannerie pauvre comprend l’ensemble des 
i-ioducteurs paysans (appelés « paysans traditionnels » et 

• paysans propriétaires pauvres » dans les chapitres pré- 

• • *I' nts). Ils cultivent les terres communautaires en tant 
•(»•«• simples usagers, la terre appartenant désormais à 
l I tat qui peut en disposer à sa guise. La paysannerie 
pauvre subit le travail forcé sous toutes ses formes, sa 
•lluution s’est dégradée depuis que le laps de temps, qui 
lui est laissé par l’organisation étatique de la production 
al m de nroduire pour sa propre reproduction, s’est en¬ 
nui 1 réduit. En outre, cette organisation lui ôte toute 
liberté d’activité et la fait dépendre directement des capi- 
Ihiix étrangers. Cette dépendance crée une situation so- 
i Iule précaire : elle subit les contrôles et les vexations 
<|iioliuiennes des forces de l’ordre, et voit se creuser 
lu.ut entre son niveau de vie et celui des classes diri- 
gruntes, mais sa réponse à cette situation est connue : 
•évoltes, refus de cultiver les cultures marchandes, mar- 
- Ii-'s sur les centres administratifs (comme en janvier 
1979 à Bangui). 

Telles sont les principales classes et couches sociales 
qui caractérisent l’agriculture aujourd’hui. Certes cet 
••v. ii n’est pas définitif, ni n’a pas la prétention d’épuiser 
khi le plan théorique les problèmes de la caractérisation 
Uch classes sociales dans l’agriculture aujourd'hui, il ne 
lu il que jeter un premier jalon pour des recherches et 

• iiipictcs de terrain ultérieures. L'essentiel était, pour 
immjs, de noter que les rapports entre les différentes clas- 
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ses sociales, existantes ou en formation, orientent l’agi» 
culture et que par conséquent, des solutions, omett.mi 
la dimension politique, telle celle des transferts de techrn> 
logie, peuvent difficilement répondre aux problèmes il. 
l'agriculture centrafricaine. 



SEPTIÈME PARTIE 


La situation de l'industrie, 
du commerce, 

des transports et de l'artisanat 
après l'indépendance 




l es industries 


le mode d'industrialisation 

Le mode d’industrialisation en Centrafrique s’inscri¬ 
vait jusqu’ici dans le contexte d’une économie de pillage 
et de traite, qui remonte à l’intervention des esclavagistes 
arabes, en passant par la traite des nègres, et qui marquait 
désormais son intégration au système capitaliste mondial. 
Cette économie de pillage et de traite, renforcée et ratio¬ 
nalisée pendant la colonisation, constitue aujourd'hui la 
base du néocolonialisme. L’agriculture centrafricaine, 
bien que déterminée par les besoins des industries capi¬ 
talistes à l’étranger présente une « certaine cohérence » 
parce qu’elle constitue une réserve essentielle, tant du 
point de vue de la main-d'œuvre que du point de vue des 
matières premières : diamant, or, coton, café, bois, sisal, 
etc. 

L'économie de traite et de pillage ne pouvait favoriser 
le développement industriel. L’artisanat traditionnel qui 
uurait pu constituer la base d’un développement indus¬ 
triel avait subi durement la traite, puis la colonisation. 
Beaucoup de ces secteurs d’activité avaient été interdits ; 
par ailleurs, les autorités coloniales se gardaient bien de 
promouvoir l'industrialisation d’un pays qu'elles ne con¬ 
sidéraient que comme fournisseur de produits primaires 
et de main-d'œuvre ou comme consommateur de produits 
finis. En conséquence, l'industrie était pratiquement 
inexistante pendant la période coloniale. Elle n'était im¬ 
plantée que dans la zone de Bangui où se trouvent les 
« conditions les plus favorables » : énergie, main-d'œuvre, 
facilités administratives. Cette industrie n’existait que 
pour faciliter le pillage, comme aujourd'hui d’ailleurs. 
En effet, organisée et impulsée de l'extérieur, elle n’a pas 
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de dynamique propre ; c’est un ensemble hétéroclite d« 
petites entreprises diverses et d’établissements qui nom 
commencé à se développer réellement qu’à partir de 19M 
sous l’impulsion de (administration coloniale. Les lien 
entre ces entreprises sur le plan local sont inexistant * 
parce que déterminés et situés à l'extérieur du pays 
L’inexistence de liens directs entre les entreprises refli n 
souvent la pagaille de l'économie centrafricaine. Le cv< le 
de la reproduction industrielle du pays dépend du mon 
vement d'ensemble de l'impérialisme français dominant 
et les facteurs qui déterminent ce cycle sont ceux iln 
capitalisme français. La loi économique qui lie l’offre, lu 
demande, la répartition des revenus, les investissements. 
les profits et crédits, les systèmes des prix et des conti6 
les des prix, la main-d’œuvre, etc., dans l'économie ^1« * 
baie d’un pays donné est quasi inexistante ici, paru* 
qu'elle est dominée par des facteurs extérieurs. En effet, 
chaque décision économique ou industrielle a sa source 
à l’étranger. 

Les investissements par exemple sont faits sans tenu 
compte des facteurs locaux. On tient plutôt compte des 
besoins étrangers, surtout du marché extérieur. Les sw 
tèmes de prix ne sont qu’une projection des systèmes 
de prix des pays dominants qui ne tiennent pas compte 
des conditions socio-économiques locales ou qui sont plus 
ou moins imposés par la force. Les profits industriels m 
sont que rarement réinvestis ; lorsqu'ils le sont, c’est scu 
lement selon les besoins des sociétés multinationales ou 
selon des considérations purement étrangères aux pro 
blêmes économiques internes du pays. Les moyens de 
production (machines et capitaux), les techniques, l'orga 
nisation du travail, les techniciens qualifiés sont importés 
de l’étranger. L’évolution de ces moyens dépend du plan 
d’ensemble de restructuration du capital des grandi**, 
puissances, dont l'objectif peut être, par exemple, de 
préparer le pays en vue d’une conquête ultérieure, en pré 
parant son marché à la vente des produits de certaines 
industries. Par conséquent, la demande intérieure propre 
à accélérer et à diversifier le développement est presque 
nulle 

Pourtant, on a pu constater au cours de ces dernières 
années un développement relatif de l’industrie. Il cor 
respond à une plus grande ouverture du marché centra¬ 
fricain aux capitaux étrangers qui financent par des 
prêts l'économie centrafricaine à 90 %. Ils sont à l’origine 
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■Ir*. énormes dettes de l'Etat et de la détérioration de la 
liiilnnce commerciale avec l’extérieur. On sait que ces 
licites ont ouvert le cycle ininterrompu de l'endettement 
Pt donc de la dépendance. En conséquence, les gains de 
I Industrialisation profitent peu aux travailleurs : bas 
..ilaires des ouvriers, paysans, petits fonctionnaires et 
«nlies employés, d'un côté, et sorties des profits sans 
taxes. hauts salaires de la bourgeoisie administrative, de 
I nuire. Faut-il rappeler que, non seulement, toutes les 
entreprises étrangères installées dans le pays bénéficient 
d'un code d’investissement qui leur est plus que favo- 
i ahle, mais que certaines sociétés, comme celles du dia- 
tiiiint, dominées par les capitaux américains et israéliens, 
ne paient jamais d’impôts et ne sont contrôlées que pour 
lu Forme. Le seul résultat visible de l’industrialisation est 
la misère de la population, qui se traduit aujourd'hui par 
lu lamine, dans un pays pourtant doté de ressources na¬ 
turelles, en particulier dans le domaine de l’agriculture, 
.nlFisamment importantes pour nourrir toute la popula¬ 
tion. 

Un certain nombre de facteurs internes et externes, 
«lus aux contradictions propres à la voie d'industrialisa- 
ilon imposée, et au mode de production capitaliste, sur le 
plan national et international, ne peuvent que limiter 
cette même forme d’industrialisation. 


les facteurs négatifs 

Sur le plan politique, on ne peut que constater l’in- 
« apacité congénitale de la bourgeoisie administrative cen¬ 
trafricaine, pourtant en développement constant, à trans¬ 
former radicalement et rapidement : les structures so- 
« laies, l’appareil d'Etat, surtout les rapports de produc¬ 
tion antérieurs et les activités pré-industrielles et com¬ 
merciales des colons français, portugais, israéliens, liba¬ 
nais et autres. Elle s’avère, de même, incapable de trans¬ 
former la politique de monopole des quatre grandes so¬ 
ciétés multinationales d’import-export qui dominent l’éco¬ 
nomie centrafricaine. 

Sur le plan économique, la majeure partie du surplus 
national continue d'être drainée h l’extérieur contre un 
Investissement dérisoire. Cette pratique est favorisée par 
un code d’investissement qui permet le rapatriement de 
la totalité des profits des sociétés étrangères et la sortie 


des gains de certains membres de la bourgeoisie admirn» 
trative, vers les banques suisses ou autres. Nous ne du¬ 
rons pour exemple que les trois châteaux, les terres mu 
mandes, les villas en Suisse et dans certaines capitale-, 
européennes, les débits de café achetés en France, le» 
participations aux capitaux de certaines sociétés coin 
merciales en Europe, qui sont les actes et propriétés d'un 
certain Bokassa. 

Quelques extraits du code d’investissement central i. 
cain permettront de se faire une idée du pillage en R.C A 
Il y a trois régimes dans le code d’investissement : A 
B, C. 

Le régime A « concerne les entreprises ou établis . 
ments dont l’activité est limitée à la R.C.A. Il est accordé 
par décret pris en Conseil des ministres pour une durée 
qui ne peut excéder dix ans ». Ce régime A accorde aux 
entreprises les : 

— exonérations de droits de douanes sur les matière* 
premières et les emballages ; 

— exonérations d'impôts sur les bénéfices pendant 
cinq ans renouvelables ; 

— la liberté de rapatrier des capitaux pendant cet te 
période de cinq ans, etc. 

Le régime B • concerne les entreprises ou établisse¬ 
ments dont le marché s’étend au territoire de deux un 
plusieurs Etats de l'Union douanière équatoriale ». (v 
régime est accordé par un acte du Comité de direction 
de l’Union douanière équatoriale sur proposition du Con 
scil des ministres. Le régime B permet : (article 29) l’nd 
mission des matériels d'installation et d'équipement aux 
taux de droit d’entrée et de taxe sur le chiffre d'affaires 
à l’importation prévue par la législation douanière en 
vigueur ; l'exonération des droits et taxes perçus à l'en 
trée sur les matières premières et les produits essentiel-, 
utilisés en usine pour l'obtention des produits fabriqués 
dans-leur forme de livraison au commerce ; l’exonération 
dans les conditions définies par l’acte d’agrément, de 
toutes taxes intérieures sur les produits ou marchandises 
fabriqués ainsi que sur les matières premières ou pro¬ 
duits essentiels d’origine locale entrant dans leur pro 
duction ; l’exemption de « la taxe unique » sur les pro¬ 
duits fabriqués sous ce régime et destinés à l’exportation 
hors des Etats de l’Union douanière équatoriale ; la dé¬ 
termination dans l’acte d’agrément du taux des droits de 
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*oitie, qui peuvent être réduits ou nuis, applicables aux 
produits préparés, manufacturés ou industriels exportés 
par l’entreprise. ( Article 30) Les entreprises agréées au 
régime B bénéficient de droit des dispositions touchant 
l> contributions directes et les redevances domaniales 
valables pour le régime A. Notons que les taux des rede¬ 
vances foncière, minière et forestière peuvent être ré¬ 
duits ou nuis. Quant aux réductions de l’impôt sur les 
I. néfices, elles peuvent être de 20 à 50 %, voire 100 %. 

l£ régime C concerne ( article 33) « les entreprises 
d'une importance capitale pour le développement écono- 
mique de la R.C.A. et qui mettent en jeu des investisse¬ 
ments exceptionnellement élevés ». Le régime C est ac- 
■ ordé suivant la procédure applicable du régime A. Il 
ioranorte l’octroi d’un régime fiscal de longue durée se¬ 
lon les modalités précisées ci-après : ( article 34) la durée 
du régime « C » ne peut excéder vingt-cinq années majo¬ 
rées, Te cas échéant, des délais normaux d’installation ; 
(mlicle 35) pendant la période d’application fixée à l’ar- 
i n II* 34, le régime fiscal stabilisé garantit à l’entreprise 
h laquelle il est accordé la stabilité des impôts, contribu¬ 
tions, taxes fiscales et droits fiscaux de toute nature, qui 
lui sont applicables à la date de départ, tant dans leur 
n v.iette et dans leur taux que dans leurs modalités de 
mouvrement. En outre, certains avantages fiscaux pré¬ 
vus à l’article 23 dans le cadre du régime A peuvent être 
étendus par décret d’agrément à l’entreprise bénéficiaire 
«lu régime C. 

Dans Y article 36 on peut lire ce qui suit : « Aucun 
texte législatif ou réglementaire prenant effet à une date 
l<ostérieure à celle de l’agrément d’une entreprise au béné- 
fu e du régime C ne peut avoir pour conséquence de res- 
ireindre à l’égard de ladite entreprise les dispositions ci¬ 
lles sus définies. » Il est donc clair qu’une entreprise étran¬ 
gère installée à Bangui peut demeurer pendant des an¬ 
nées sans payer un impôt, et se permettre de rapatrier 
tous scs bénéfices. Beaucoup d’entreprises installées en 
U.('.A. cessent en général leurs activités avant les termes 
• lu contrat fiscal, lorsqu’elles voient venir le moment où 
il iaut payer l’impôt. Certaines se métamorphosent en de 
nouvelles sociétés afin de bénéficier encore pendant cinq 
uns, dix ans, vingt-cinq ans, etc., des avantages du code 
d’investissement. Notons que ce code, toujours valable 
aujourd’hui dans les cinq pays d’Afrique centrale : R.C.A., 
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Cameroun, Tchad, Congo, Gabon, a été rédigé par le» 
techniciens et entrepreneurs français, et adopté à la veilli 
de « l’indépendance » par ces pays en 1960. En R.C.A , 
presque toutes les sociétés étrangères, même les plu-, 
anciennes, tentent de profiter de ce code. 

Sur le plan économique, l’attachement de la R.C.A. .1 
la zone franc, contrôlée par la France, n’est pas fait poui 
aider une réelle industrialisation. Dans un pays à écouo 
mie capitaliste comme la R.C.A., c’est principalement t\ 
travers les décisions monétaires et financières que le» 
institutions d’Etat peuvent chercher à influencer l'utill 
sation qui est faite des ressources réelles et donc du sm 
plus économique. Or ces institutions ne sont que les sim 
pics filiales des institutions financières et monétairci 
françaises que contrôle la Banque de France, et à travero 
elles on peut dire que l’Etat français contrôle l’Etat ce» 
trafricain. Dans ces conditions, les décisions financières 
et monétaires prises à Bangui ne peuvent que favoriser 
les sociétés françaises locales au détriment du dévelop 

[ rement d’une industrie proprement centrafricaine. D'ail 
eurs les achats de la R.C.A. en devises étrangères hors 
de la zone franc sont contrôlés par la Banque de France, 
laquelle contrôle la Banque centrale des cinq Etats d'Afri 
que centrale. Est-il besoin de mentionner, par ailleurs, 
les manipulations comptables des sociétés locales, dont il 
est toujours difficile de chiffrer le montant des transfert» 
qu elles occasionnent. En effet, la structure intégrée dr 
certaines firmes multinationales ou mononationales lcui 
permet de fréquentes manipulations comptables en maju 
rant gratuitement les prix de revient à payer à l’extérieur. 
Elles pratiquent souvent le système dit de « coups du 
chèque * qui consiste à demander à leurs vendeurs dr 
majorer les prix des marchandises et de leur établir une 
facture en conséquence. La différence entre les prix réels 
et les prix fictifs fait alors l’objet d’un avoir, payé obli 
gatoirement par chèque encaissé sur une place étrangère. 
Ainsi le transfert peut échapper au contrôle du fisc, dont 
le personnel est, par ailleurs, en R.C.A. extrêmement cor¬ 
rompu et techniquement incapable de saisir les mani¬ 
pulations comptâmes. Samir Amin a pu noter que dans 
la zone douanière des cinq Etats d'Afrique centrale (Ca¬ 
meroun, R.C.A., Tchad, Gabon, Congo) « le montant des 
transferts privés est considérable (entre 1961 et 1967) : 44 
milliards de F CFA en moyenne annuelle (épargne des 
salariés étrangers, militaires inclus : 10 milliards — épar- 
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gnr des entrepreneurs individuels étrangers : 5 milliards 
— profits bruts des maisons de commerces coloniales, 
rut reprises de travaux publics, sociétés minières et in¬ 
dustrielles : 30 milliards)• (1). Avec un accroissement 
idatif des entreprises dans cette zone depuis dix ans 
( I‘>67-1977), le montant du transfert des capitaux vers 
li"» pays impérialistes s'est vertigineusement élevé, eu 
«y.,ird à la « pauvreté » de ces pays. 

Enfin dans le domaine industriel lui-même, les prio- 

• ilés effectives sont déterminées par les intérêts des grou¬ 
pes financiers et du grand capital impérialiste. Ceci se 
linduit notamment par la prédominance des industries à 
talblcs capitaux, destinées à effectuer une première trans- 
i iirnation des produits bruts à exporter. Les capitaux 

• dangers ne s’intéressent qu’aux mines (diamant, ura¬ 
nium, fer), textiles (coton, sisal, rosellc), bois, etc. Les 
•ut reprises, dans la mesure où elles travaillent unique- 
nn nt pour alimenter les industries extérieures, n'ont pas 
«I effet cumulatif ; c'est-à-dire qu’ici l'industrie n'attire 
|.its une autre industrie. En outre, l’exiguïté du marché 
Intérieur est profitable au monopole qui cherche à la 
maintenir. Une entreprise couvre souvent à elle seule 
«<>ut un secteur de besoins déterminés. Il est donc 

• lllficile que deux ou plusieurs entreprises puissent s’ins¬ 
taller et prospérer dans un secteur donné sans une inter¬ 
vention efficace de l’Etat. Cet état de choses facilite le 
mouvement de concentration des entreprises qui entraîne 
la disparition de certaines d’entre elles. En effet, si peu de 
sociétés ont une réelle dimension industrielle (quatre 

• ut reprises seulement ont réalisé en 1972 un chiffre d’af- 
Iaites de plus d’un milliard de F CFA), la concentration 

• apitalistique demeure forte. Les dix premières sociétés 
industrielles classées par leurs chiffres d’affaires en 1972 

• .'présentaient un investissement total réalisé de près de 
10,5 milliards de F CFA fin 1972 (soit 75 % des investis¬ 
sements totaux réalisés par le secteur moderne) pour un 
■ luffre d'affaires la même année cumulé de près de 11 mil¬ 
liards de F CFA (soit plus de 72 % du chiffre d’affaires 
total) (2). 

On peut encore donner un exemple — l’emploi —, qui 
illustre cette concentration : en 1967, les 62 premières 

(I) S. Amin et C. Coquery-Vidrovitch, Histoire économique du 
l'nnuo ( 1880-1968 ), Ed. Anthropos, Paris, 1969, p. 178. 

(5) Industrie africaine, Edi-Afric, 1973, p. 72. 
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industries de transformation employaient 9 224 per. < mi 
nés dont 338 étaient des expatriés, pour la plupart cadtiMi 
supérieurs ou agents de maîtrise, soit environ 20 % «lu 
total des salariés du secteur industriel moderne qui 
étaient au nombre de 48 000. Cette concentration est tl .nl 
leurs profitable aux premières grandes entreprises coin 
niales ; elle leur permet, d’une part, d’échapper aux t on* 
trôles fiscaux (3) et, d’autre part, de gonfler exagérément 
leurs charges par l'acquisition à bas prix de matent I 
vétustes d'entreprises qui disparaissent par le fait de U 
concentration, et dont le matériel a été déjà amorti, m.u 
comptabilisé aux prix des outils neufs, alors qu’il iri* 
aucune valeur sur le marché du matériel industriel < »* 
mouvement de forte concentration interdit de lui-mèmi 
tout investissement de la part des Centrafricains d&M 
des nouvelles entreprises. Ceci explique les conflits cnli« 
la bourgeoisie administrative et le milieu d’affaires privé, 
La concentration permet à quelques entreprises, toujours 
les mêmes, de contrôler les prix et les plans d’industn.* 
lisation. Aussi les plans d’industrialisation du gouverna 
ment centrafricain ne relèvent que de la mystification, 
s'ils ne sont pas imposés de l’extérieur. Ces plans ne son) 
d’ailleurs jamais respectés. Les équipements (le fameux 
transfert de technologies), déjà très chers pour les pa\x 
dominés, coûtent encore plus cher en R.C.A. à cause «I*' 
sa situation continentale au cœur de l'Afrique. Ces éqm 
pements sont financés essentiellement par les capitaux 
privés extérieurs pour lesquels les entreprises sont créée». 
Si les investissements programmés de 1971 à 1975 s’éle 
vaient à 11 247 millions de F CFA en cinq ans (5 814 mil 
lions pour la période de 1967 à 1970), le financement de 
vait provenir des ressources nationales publiques et av i 
milées pour 1402 millions, des ressources extérieur» 
publiques pour 490 millions et des capitaux privés poui 
9 355 millions, soit un total de 9 845 millions de capitaux 
étrangers, ce qui représentait environ 88 % du total géiu‘ 
ral. Mais étant donné que le plus souvent les ressource' 
publiques locales trouvent leurs sources dans les cm 
prunts financés par des capitaux privés étrangers, le li 
nancement global des investissements pouvait être estimé 
à plus de 90 % pour les capitaux étrangers. 


(3) Elles se font classer comme entreprises d’une importai).. 
capitale pour le développement économique de la R.C.A. afin »lo 
bénéficier du régime fiscal C qui limite largement leurs impôi-. 
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( >n ne peut, en tenant compte de ces investissements, 

( •mi 1er d'une industrie nationale ; ce qui ne signifie toute- 
pas que les forces productives capitalistes ne se déve¬ 
loppent pas (la croissance moyenne de la production a été 
<l« s "» de 1963 à 1967, puis de 15 % de 1967 à 1973, elle 
vmii’ depuis 1973 entre 10 et 15 %) (4). 

I e développement industriel est ici lié au capital étran- 
|r*i et à la recherche de profits amples et très rapidement 
obtenus. Cependant, il faut remarquer les limites dues à 
lu quasi-stagnation du marché rural, liée à la baisse du 
pouvoir d'achat des paysans depuis quelques années. En 
> lliît, non seulement les prix d’achat imposés à leurs pro¬ 
duits sont dérisoires, mais une majeure partie de l’ac- 
i mutilation qu'accaparent les sociétés privées étrangères 
i»»l due aux travaux de ces paysans, lesquels s’effectuent 
#u dehors du mécanisme monétaire. Il s'agit de l'accu¬ 
mulation réalisée dans les campagnes grâce au travail 
loué que les paysans consacrent à des améliorations 
fnm ières, routières et à certaines cultures. Si ces tra¬ 
vaux contribuent à l’accumulation et à l’accroissement 
des forces productives du pays, ils limitent par contre 
lu |K>uvoir d'achat des paysans, car ils ne donnent lieu à 
hui une transaction monétaire, diminuant ainsi une par¬ 
tir du coût de production des entreprises étrangères et 
nul tonales. Par contre, ce pouvoir d’achat limité ne peut 
que restreindre les achats d'articles manufacturés par les 
paysans, et limite par conséquent la demande, comme 
«Vit le cas dans l’agriculture en ce qui concerne la baisse 
lien achats d’engrais et d’insecticides en 1975. 

Le lent développement de la production agricole, dû 
ni partie à la condition paysanne, constitue aussi un des 
lui leurs qui ralentissent considérablement le développe¬ 
ment industriel. Ce développement industriel est égale¬ 
ment lié à l’augmentation des dépenses de consommation 
il un certain nombre de couches sociales urbaines qui 
om npent une situation économique et sociale relative¬ 
ment privilégiée : hauts fonctionnaires, cadres, ingénieurs, 
Imurgeoisie commerçante, couche supérieure de la petite 
bourgeoisie en général, dont les consommations d'articles 
modernes et de luxe sont fondées sur l'importation qui 
(ntt l’affaire des sociétés d’import-export farouchement 
opposées à l’industrialisation du pays. Cependant, il faut 
noter que certains éléments autochtones commencent à 


( 4 ) Industrie africaine, Edi-Afric, 1976, p. 80. 
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lutter sur le plan économique par la tentative, souvi nt 
battue en brèche par l’inexpérience, d’investir leur • c.ifi 
tal bureaucratique » ou « compradore ». 

Un autre facteur joue contre l'industrialisation : celui 
de la non-qualification des salariés centrafricains I . 
technique leur est étrangère, la conception des rapi*.n, 
avec cette technique est souvent retardataire. En oui h 
dans le cadre de la domination, le monopole du savoll 
et du pouvoir, délibérément entretenu, ne permet |»iui 
une appropriation réelle des nouvelles techniques p.n 
les salariés centrafricains ; ce qui fait d’eux de sini|»l* 
exécutants, les tâches de conception étant naturelleimm 
réservées aux techniciens expatriés. Ceci n'est pas i.m* 
effet sur une industrialisation qui aurait besoin d'imrt 
nombreuse main-d’œuvre qualifiée afin de se développer 
rapidement. En 1967 par exemple, les 62 premières in 
dustries (5) de transformation employaient 8 836 Cenii.i 
fricains, dont 5 941 ouvriers non qualifiés et seulement 
301 appartenant au personnel d’encadrement, tandis qn«i 
338 expatriés employés par ces entreprises étaient ni 
majorité cadres supérieurs ou agents de maîtrise. I < « 
salaires versés s’élevaient à 800 millions de F CFA poui 
les Centrafricains et à 696 millions pour les expatriés l < 
rapport entre les deux catégories de salaires est étionin 
Les bas salaires des salariés centrafricains ne leur pci 
mettent pas une consommation susceptible d’augmenti t 
une demande bénéfique à l’industrie. 

Enfin, il convient de signaler l’insuffisance des Infi.i 
structures (voies de communications, transports, énci gn 
électricité). Cette carence s'inscrit dans le contexte d'uni 
économie de pillage et de l’éloignement du pays des voir* 
maritimes, éloignement qui profite aux sociétés d’impoii 
export et aux sociétés de construction routière qui oui 
jusqu’ici empêché la construction du chemin de fer vent 
l'océan. 

L’ensemble de ces facteurs contribue à faire de I» 
R.C.A. un pays où l’industrie est encore faiblement divet 
sifiée et peu développée, ce qui le met au dernier rang 
des pays d’Afrique centrale et parmi les pays les moini 
industrialisés de l’Afrique noire dite francophone. 

Après avoir mis en lumière les contradictions fonda¬ 
mentales du développement de l’industrie centrafricain!-, 
nous allons étudier, dans un premier temps et de façon 


(5) Recensement industriel de la R.CA., U.D.EA.C., 1967. 



mi' i h raie, l’évolution de cette industrie depuis c l’indépen- 
lAno », puis dans un deuxième temps présenter le ta- 
1*1*' ni analytique de cette même industrie. 


• Mutation de l’industrie centrafricaine 

f»i' la colonisation jusqu'au recensement de 1967 

I évolution historique, depuis le début de la coloni- 
•iiiilon jusqu’en 1960, de l’industrie centrafricaine a fait 
rol»|el de notre quatrième partie (voir tome 1). Ici, notre 
in • »|»os sera d’étudier la localisation, liée à l’évolution de 
II» nature des entreprises qui sont à la base de cette in- 
•Imtrie. 

Historiquement, les premières implantations indus¬ 
trielles se trouvaient à l’intérieur du pays. Il s’agissait 
île |M'titcs usines destinées à effectuer une première trans- 
Immation des produits bruts. Elle avaient connu initiale* 
•mut une installation décentralisée. 

Cette décentralisation était liée à un processus spéci¬ 
fique à ce pays : occupation militaire, échec de la concen- 
li ut ion des terres aux mains des sociétés coloniales con- 
•exsionnaires, installation de petits colons sans grands 
moyens financiers et aux frais des paysans, problèmes 
il* transports dû à l’éloignement des voies maritimes. 
Soulignons le caractère artisanal de ces entreprises : pe¬ 
tites unités de production, fondées essentiellement sur le 
truvail forcé et gratuit, et directement liées aux sociétés 
i oiiimcrciales européennes ; par contre, sans liens directs 
unité elles. Par ailleurs, un petit noyau de colons entre¬ 
tenait des liens étroits avec le pouvoir militaire colonial 

• i représentait les sociétés d’import-export. Ils contrô¬ 
la lent sévèrement toute nouvelle installation commer- 
i mie et industrielle. En effet, l’attribution de licences 
d'importation et de devises se faisait par le canal d’une 
tmnmission qui attribuait les autorisations proportion¬ 
nellement au chiffre d’affaires. Cette situation excluait 
|u .iliquement toute installation commerciale et indus- 
li lellc de la part des autochtones et de nouvelles sociétés 
i uropéennes, en favorisant les quelques premières socié¬ 
tés capitalistes qui couvraient le pays, en particulier les 
•ih iétés commerciales d’import-export, filiales des multi- 
n.iiionales qui occupent depuis la colonisation dans les 
m'i tours privés modernes du pays une place excessive. 

• • s sociétés étaient en outre les premières bénéficiaires 
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de la fiscalité coloniale et néocoloniale, dont nous ;iv<hi« 
parlé plus haut, et dont l’effet était de freiner le dével< >|« 
pement industriel du pays. 

Enfin, un autre facteur avait permis le développciiwnl 
d'un embryon d’industrie décentralisée. Il s’agit de l ut i 
cumulation précapitaliste locale, très décentralisée. Celle* 
accumulation avait empêché le capital étranger d’< iir 
dès le départ un pôle d’attraction, comme dans certain» 
pays tels que le Japon et, dans une certaine mesure ! > 
Chine, l’Egypte ou l’Inde, etc. En effet, le mode de pu» 
duction communautaire, encore dominant en Afrique cen¬ 
trale, n’avait pas rendu possible une accumulation cm 
tralisée des richesses et concentrée entre les mains il* 
familles de type féodal, comme cela a pu être le cas ni 
leurs. 

On peut relever, pendant la période coloniale, dru» 
groupes d’unités industrielles, faciles à dénombrer. 

Jusqu’en 1960, le groupe d’unités industrielles implun 
tées en province était dominant. Ce groupe d'usines étnii 
dominé par les vingt usines des sociétés cotonnière*, 
aujourd’hui fusionnées au sein de l’Union cotonnièn 
centrafricaine (U.C.C.A.). Leur potentiel d’égrenage ït)ilt 
alors d’environ 60 000 tonnes de coton-graine, qui pou 
vaient donner plus de 20000 tonnes de coton-fibre S* 
rattachait à ce groupe quelques entreprises forestière^ 
(scieries) localisées surtout dans la Lobaye et en Haute 
Sangha, dont la production avait atteint 32 000 tonnes il* 
sciage en 1951, puis 10 000 m 3 de grumes et 43 000 m* *!«• 
sciage en 1964 ; il s'y ajoutait quelques huileries et savon 
neries à caractère artisanal, traitant les graines d'atti 
chide, de coton et de sésame. L'ensemble des investis;.!- 
ments du secteur huileries et savonneries capitalisés ;na 
dépassait guère une valeur de 150 millions de F CFA, dont 
90 % étaient le fait des huileries alimentaires. Ce sectcui 
artisanal n’employait que 400 salariés centrafricains. Uni 
dis.que la valeur de son mouvement d'affaires anntirl 
atteignait 370 millions de F CFA, plus du double dr» 
investissements capitalisés. Quant à l'usine de textile do 
Boali, proche des sources naturelles de la région, elle 
produisait environ 2 500 000 mètres de tissus. 

Le deuxième groupe d’unités industrielles, moins im 
portant, était composé d’usines installées à Bangui : an 
rosseries, ateliers mécaniques, ateliers de confection, ni* 
vonneries, fabriques de cycles, etc. Mise à part la bras r 
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tir Mocaf, établie en 1953, ces usines avaient encore un 
lniiu tère artisanal ou pré-industriel. 

Il apparaît ainsi que l’industrie centrafricaine pendant 
U colonisation était liée aux productions agricoles, sur- 
I* *oi au coton et au bois qui occupaient davantage de 
•i ni in-d'oeuvre que le secteur minier dominé par l’extrac- 
llon du diamant et de l’or. La liaison initiale de l’indus- 
îrlr avec la production agricole expliquait, entre autres 

• Niions, la localisation de l’industrie principalement dans 
l'arrière-pays. Mais, à la veille de « l’indépendance », les 
mouvements sociaux en milieu rural et dans les centres 
Ni bains des provinces, d’une part, et la nécessité pour les 
ni (reprises de limiter leurs coûts de transport en créant 

i zones dans l’arrière-pays réservées aux petits com- 
mn\ants et contrôlées à distance, d’autre part, avaient 
l"iir.sé les usines autrefois dominantes en province à opé- 
n r un repli tactique sur Bangui. Ainsi, depuis 1960, la 
guindé majorité des entreprises industrielles sont concen- 
IriVs dans la région de Bangui (presque 70 % du total 
drt entreprises installées en R.C.A.). Ces entreprises jus- 

• II lent souvent leur choix par l’existence du port de Ban- 
i'iii qui assure la principale ouverture sur l’océan, par la 
vnie transéquatoriale longue de 2 000 km entre Bangui 
i l Pointe-Noire au Congo-Brazzaville. 

Depuis l’indépendance, rares sont les entreprises qui 
installent en province. Elles se contentent le plus sou- 
mil de faire quelques adjonctions ou modernisations 
initu l’égrenage du coton et les anciennes exploitations 
lincstières. Tandis qu’à Bangui, les entreprises tentent 
un encerclement en s’installant de préférence à l’Ouest, 
i' long de l’Oubangui, dans la zone industrielle de Ko- 
l'uigo, où se succèdent ateliers et entrepôts, chassant 

• l’une part les habitants de cette partie de la capitale et 
«Mirant d’autre part une population rurale vers la capi- 
Mlc 

De 1960 à 1967, l’évolution industrielle a été plus ra¬ 
pide que pendant les années antérieures. En effet, le re¬ 
censement de 1967 donnait les chiffres suivants : 287 en- 

• te prises «modernes» avaient été dénombrées (com¬ 
merce et industrie, soit une entreprise pour environ 
10 453 habitants, si on estime à 3 millions environ la 
imputation, étrangers compris). Elles réalisaient alors un 

• liiffre d'affaires global de 39 385 millions de F CFA. Par 
l'on Ire, l’Office centrafricain de Sécurité sociale donnait 
mi effectif de 533 employeurs, sans compter les personnes 
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qui utilisaient des domestiques (soit environ 5 630 i»i 
sonnes pour un employeur). Il convient de noter que (l ui* 
ce pays où les informations statistiques relèvent du niv* 
tère et du secret d’Etat, une partie des activités du mm 
teur * secondaire », et surtout «tertiaire», échappait 
complètement à ceux qui entreprenaient d’enquêter sur 
les activités économiques centrafricaines, jusqu’à cr»« 
taines entreprises présentant une comptabilité de tvi» 
moderne ou effectuant des déclarations à la Sécurité tu» 
ciale. Si le plan de 1967 avait estimé à 55 000 le nonilmi 
d’artisans, petits commerçants, revendeurs, transpoi tenu, 
occasionnels, qui jouent un rôle important dans la vli 
économique quotidienne, ceux-ci avaient totalement 
échappé à l’analyse statistique. 

Le capital social des entreprises installées en R ( A 
s'élevait au 31 décembre 1967 à 35,3 milliards de F ( I A 
Le tableau 30 donne les statistiques officielles, résultant 
de l’enquête de 1967 sur les entreprises et leur capital 
social en fonction de la nationalité des sièges. 

Tableau n* 30 

Entreprises et capital social en fonction de la nationalité 
des sièges, 1967 


Siège 

Nombre 

d'entreprises 

Capital social 
(militons de FCFA) 

Capital social 
moyen 

(millions de F CFA) 

R.C.A. 

240 

8 481 

35,3 

U.D.E.A.C. 

19 

2 809 

148 

France 

16 

21 652 

1 353 

Divers 

7 

2 325 

132 


Source : Christian Prioul, « Industrie et commerce en R.CA • 
Les cahiers d’outre-mer, octobre-décembre 1969, p. 413. 

Les entreprises qui avaient leur siège en R.C.A. appui 
tenaient pour la plupart à des Français ou à des Portu 
gais. En général, la nationalité centrafricaine d'une enti< 
prise ne correspond pas à la propriété des capitaux 
La nationalité recouvre souvent un simple label commet 
cial, une expression juridique, dont la fonction, d'ordre 
politique et idéologique, relève du processus mondial de 
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IP'ik i .ilisation du capital. Les capitaux internationaux ont 
«mi effet tendance à adopter la nationalité du pays où ils 
•oui investis. 

I n R.C.A., les formes juridiques les plus fréquentes 
iln sociétés sont la société anonyme et la société à res- 
pnmabilité limitée. Ces formes juridiques, dominantes 
iltui'. l'industrie et le gros commerce, traduisent d'une 
|Hii i le développement capitaliste de l'industrie et du com- 
litncc et d’autre part la domination des capitaux étran- 
Mr. 80 % des petites et moyennes sociétés anonymes 
«vnlcnt leur siège social en R.C.A., les plus importantes 
«i .lient par contre leur siège à l’étranger. Mais que le 
•lègo des sociétés soit en R.C.A. ou à l'étranger, le plan ne 
•l> minait curieusement aucune information sur les origines 
îles capitaux, presque tous étrangers. On sait seulement 
•|iu la participation de l’Etat au secteur dit moderne se 
n .luisait à quatre sociétés d'économie mixte et à une 
mk n‘té d'Etat, totalisant alors un capital de 597 millions 
•li l ? CFA. 

Cependant, la domination du capital étranger est ma- 
uilcste surtout au niveau de la structure salariale des 
i ni reprises. D’après l'enquête de 1967, les Européens oc- 
i upuient tous les postes de responsabilité. Au niveau de 
1 1 répartition des salariés, alors que les Européens repré- 
M<iitaient 6 de l’effectif total des salariés des entre¬ 
prises recensées, leurs salaires totalisaient 48 % du mon- 
Imit total des salaires du personnel des entreprises. 

Ijc tableau 31 donnera une idée de la répartition des 
• utreprises entre les étrangers et les Centrafricains en 
l'*67. Ce tableau a été fait en procédant par élimination, 
l< s cas incertains étant considérés comme propriétés des 
t • ntrafricains. Ce tableau montre que sur 272 entreprises 
16 •.culement appartiennent à la R.C.A. Quelle indépen¬ 
dance ? 
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Tableau n* 31 


Répartition des entreprises entre les étrangers 
et les Centrajricains {1967) 


Secteurs 

Nationalité 

Total 

R.C.A. 

Étran¬ 

gère 

Exploitations forestières 

1 

2 

3 

Agriculture des produits industriels 
Extractions des autres minerais métal- 

3 

39 

42 

liques 

Industries manufacturières des produits 


3 


organiques 

3 

«2 


Industries alimentaires 

1 

10 


Industries chimiques 

Industries des produits minéraux non 


4 

4 

métalliques 

1 


1 

Fabrication d'ouvrages en métaux 


3 

3 

Construction machines 


2 

2 

Construction de matériel de transport 


7 

7 

Bâtiments et travaux publics 

1 


21 

Distribution électricité 

2 

20 

2 

Banques 


3 

3 

Assurances expertises, etc. 


9 

9 

Affaires immobilières 

1 

15 

16 

Transports 

2 

16 

18 

Services fournis aux entreprises 


3 

3 

Services récréatifs 


4 

4 

Services personnels 

I 

12 

(3 

Service commercial 


92 

92 

Total 

16 

256 

272 


Source : Enquête du plan quadriennal 1967. 

L’entreprise moyenne faisait un chiffre d'affaires il< 
158 millions de F CFA et employait 31 salariés tandis 
que 63,7 % des entreprises avaient moins de 20 employé-» 
(chiffres donnés par la même enquête de 1967). Ccpen- 
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tlftiit, les entreprises réalisant plus de cent millions de 
« lui ire d’affaires employaient la plus grande partie de la 
Miniii-d'œuvre salariée centrafricaine et étrangère. Le ta- 
Mi un 32 nous montre la structure de l’emploi en fonction 
iln chiffre d’affaires des entreprises. 


Tableau n’ 32 

Structure de l'emploi en fonction du chiffre d'affaires 
des entreprises 


Tranche de 
chiffre d’affaires 

% du nbre 
d’entre¬ 
prises 

% des 

satanés cen¬ 
trafricains 

H des 
salariés 
expatriés 

H 

d'expatriés 
africains 

Oft 25 millions 

41 

16 

14 

19 

25 à 100 millions 

31 

26 

24 

18 

Plus de 100 millions 

28 

58 

62 

16 


Source : Enquête du plan quinquennal, 1967. 

Ce tableau nous montre qu'à mesure que l’entreprise 
Ki.indit, le nombre des employés expatriés diminue géné- 
uilement par rapport au nombre des employés centrafri- 

• üins et africains expatriés. Le tableau des enquêteurs de 
I9 p 7 ne donne aucune explication. Celle-ci est pourtant 
«impie : les expatriés européens sont généralement affec- 
!■ aux tâches de direction, ils occupent « la place du 

• npital », c'est-à-dire qu’ils sont ici fonctionnaires du ca¬ 
pital ; ils représentent le capital, c’est pourquoi leur nom- 
l'ie diminue nécessairement par rapport aux nombreuses 
lit» lies pratiques d’exécution que le capital développe et 
onige des ouvriers. 

Il convient de noter qu'au moment où on avait entre- 
l'i is le recensement des entreprises, en 1967, ces dernières 

■ i.dent dans l’ensemble de création récente. En effet. 
'•0 entreprises seulement dataient d’avant 1950, 140 exis- 
i uent à la date de l’indépendance, les autres s’étaient 
Installées ou transformées ensuite. Les entreprises à 

liucture coloniale représentaient encore 50 % du nom- 
hre total des entreprises, c’est pourquoi deux cinquièmes 

• l< t investissements revenaient à l’époque aux entreprises 

■ nxtes après 1960, et qui jouaient déjà un rôle considé- 
i utile en offrant un tiers des emplois. 

Telle avait été grosso modo la première phase de l’évo- 

187 





lution de l’industrie centrafricaine. Nous étudierons bi » 
veraent l'évolution de la structure actuelle de cetti n. 
dus trie. 

Du recensement de 1967 à celui de 1975 

La stagnation du développement industriel 

Pendant cette période, on remarque que le sectcui 
« moderne » de l'économie centrafricaine (industrie fl 
commerce) n'a pas enregistré les nouvelles installation* 
de sociétés que l'on attendait depuis 1967. On as.r.i. 
au contraire à une stagnation, malgré l’affairisme (la si»' 
culation) qui bat son plein dans ce pays. Aussi, les pen 
pectives de développement de l’industrie dcmeurenl-ellt « 
très limitées. Les projets ayant une réelle dimension »V<s 
nomique apparaissent comme une mystification, jusqu 'k 
la fameuse intégration tant souhaitée des diverses brun 
ches d’activité « par la mise en place d’un tissu industn< I 
composé de petites et moyennes entreprises », qui i l 
loin du résultat escompté. 

Pour en comprendre les raisons il convient de rappel' • 
certains points (ces aspects ayant été précédemment dévv 
loppés, nous nous contenterons ici de les énumérer) 
absence de structure économique « moderne » due à lit 
persistance du caractère colonial de certaines entrepn 
ses : pillage des ressources dû à une domination totnl< 
de l’impérialisme, principalement français, qui bloqiM 
toutes possibilités d’échanges interrégionaux et de div< i 
sification des échanges internationaux. L’hétérogénéiti 
industrielle se traduit par l’hégémonie d’une vingtaim 
d’unités de production, représentant des intérêts très il il 
férents les uns des autres et dont les objectifs sont loin 
de prendre en compte le développement de l’économn 
centrafricaine. Elle rend, dans la conjoncture actucll< 
(crise économique mondiale), la demande du marché in 
térieur insuffisante quantitativement et qualitativement 
Ainsi, les investissements productifs importants, et donc 
l’emploi, ne peuvent se développer. 

Les moyens financiers, lorsqu’ils existent, sont surtout 
d’origine étrangère et s’inscrivent avant tout dans li 
contexte d’un développement économique extérieur ; aussi 
ne contribuent-ils qu’à renforcer la domination étrangèn* 
sans jeter la base d’un véritable développement écono 
mique national. Le gouvernement centrafricain, totale¬ 
ment inféodé aux sociétés étrangères, n’a aucun pro 
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gi.«Mime réel de développement, aucun instrument de 
ri indication et de gestion du pays. Depuis 1966, date de 
I m i ivée de Bokassa au pouvoir, l’Etat se contente d'in- 
tm vendons ponctuelles, en association avec des intérêts 
llmngers. Les quelques sociétés d’Etat en activité aujour- 
il’liul résultent de la « nationalisation » d’entreprises pri¬ 
vées parmi lesquelles figurent principalement l'U.C.C.A. 
H la Société d’exploitation forestière et industrielle 
is I F.I.) (1974), la Société industrielle cotonnière centra¬ 
it ii aine (I.C.C.A.) ( 1976), etc. 

Ouant aux participations de capitaux privés centrafri- 

• «uns dans les entreprises majeures du pays, elles sont 

• in isi inexistantes. Cette situation générale est à l’origine 
ili- la stagnation du développement industriel et de la crise 
•in iale permanente. Cette crise devait aboutir aux mani- 
li i.it ions violentes de janvier 1979, faisant officiellement 
I'Iiis de 400 morts, et au mouvement de grève sans précé- 
ili ut dans le pays depuis la colonisation, qui avait suivi 
|p manifestations. Cette situation se caractérise en ou- 
|l r par une forme d’industrialisation consacrée quasi 
hitalcment à la transformation de la production agricole, 
i rlle-ci est largement dominée par les industries textiles, 
iiii représentaient en 1972 près de 40 % du chiffre d’af- 
I h ires total (6 milliards de F CFA sur 15 milliards de 
l CFA) et plus de 30 % des investissements totaux réali- 
*i s (4,5 milliards de F CFA sur 14 milliards), devançant 
l> industries alimentaires et annexes (boissons et tabac) 
livre 33 milliards de F CFA de chiffre d’affaires (dont 
I I milliard pour la fabrication de bière et de boissons 
gazeuses de Mocaf) et 3 milliards d’investissements (1,4 
milliard pour Mocaf et, au même niveau, les industries de 
iiansformation du bois (33 milliards de F CFA de chiffre 

• l .ilfaires et 3 milliards d’investissements). Cette orienta¬ 
nt ni de l’industrie est manifeste dans le tableau 33, figu- 
i mit les projets industriels inscrits au plan quinquennal 
ilr 1971-1975. Notons que plus de 80 % de ces projets 
n’ont pas été réalisés. 
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Tableau n* 33 


Les projets industriels inscrits au plan quinquennal 
1971-1975 (en millions de F CFA ) 


Nature 

Promoteur 

Investi 

semen 

t- Capacité de pro 
ductum 

Premières transformations des pro¬ 
duits agricoles 




• fabrication d’alcoïdes 


308 

1 t'L d'ecorces 

6 000 fan 

• fccult rie de manioc 


200 

* minoterie de manioc 

Exploitation forestière-papier 


60 

1 500 fan 

• tranchagc-déroulagc (projets en 
cours de réalisation) 

EFBACA 

SLOVENE 

390 


• contreplaqué 

• panneaux de particules 

650 


NI ABOIS 

1000 


• transformation du papier 

• imprimerie nationale 


155 

30 

3,5 miliionsian cahtm 

• imprimerie d'Êtat 


300 


Industries alimentaires-Boissons- 
Tahacs 




• cigarettes (projets réalisés) 

• complexe alimentaire 


265 

20 millions de paquet» 


300 

A 000 fan 

• conserverie fruits et légumes 


350 

fruits traites 

• café soluble 

Industries textiles 


308 

300 fan 

• filature tissage (protêts en 
cours de réalisation) 

• finition tissus roax (projets 
réalisés) 

CATEX 

1484 

104 

3,3 millions de ni ttsvui 

1,8 M de m' 



• tissus tergal 

Industries chimiques 

KCA 


2Mdcm. 

• rechapage des pneumatiques 
(projets en cours de réalisation) 

• savons de toilette (projets en 
cours de réalisation) 

MOCAf 

37 

43,8 

5 400 pneus'an 

1.6 Man 

• parfumerie (projets réalisés) 

50 


• conditionnement de médicaments 


30 


• pneumatiques et chambres à air 
pour deux roues 


551 

750 tan 

• piles électriques 


130 

3 00 fan 

• accumulateurs 

Matinaux de construction 


90 


• broyage de dinkers 


220 

120000 fan 

• cimenterie 


1 500 

• céramique 


50 

240 fan 

• carreaux de marbre 


36 

50 M de m J 'an 

• maisons préfabriquées 

Industries mécaniques 


30 

300'an 

• ateliers de mécanique générale 

• valves de chambres à air et 

SITRAM 

35 

54.5 

IMan 

pneumatiques 





Source : Ministère du Développement, 1975. 





l orarae le tableau 33 le montre, en 1973-74, seulement 
fr«>K projets du plan quinquennal 1971-1975 étaient réali- 
ftr> et quatre autres étaient en cours de réalisation. En 
tout, sept projets sur trente et un ont été réalisés pendant 
l<' plan 1971-1975. En tenant compte des projets réalisés 
niiIi ricurement au plan 1971-1975, on peut dénombrer 
tut llcment le total d'entreprises installées au cours de la 
période 1969-1975, c’est-à-dire juste après le recensement 
»lr 1967 : il s'élève seulement à dix nouvelles entreprises, 
à savoir : la filature de M’Poko (1970 : 120 millions de 
l CPA), la fabrique de sacs de la Sacaf (1970 : 120 mil¬ 
itons de F CFA), l’usine textile de Finiwax (1971 : 100 mil¬ 
lions de F CFA), la scierie d'I.F.A.-R.C.A. (1971 : 350 mil¬ 
lion*. de F CFA), la fabrique de cigarettes de la Socacig 
t (972 : 265 millions de F CFA), la scierie d’Efbaca (1972 : 
MO millions de F CFA), la création à Nola d'une unité 
.1. placage par Efbaca, filiale du groupe Balet (400 mil¬ 
lions d'investissements; mise en service en 1973, une 
urine de filature-tissage catex, filature du groupe Agache- 
Willot (1,5 milliard de F CFA d’investissements, mise en 
•arvice en 1973) dans le Baré-Ngotto, une scierie par la 
Ht iplac (380 millions de F CFA) et une usine de déroulage 
Mr Efbaca (415 millions de F CFA, mise en service en 
1974) Toutes ces nouvelles entreprises sont des entre¬ 
prises privées à capitaux étrangers. Mais ces dix nou¬ 
velles entreprises de dimension capitaliste n'ont pas pour 
(«niant augmenté le nombre des entreprises dites mo¬ 
lli mes, nous allons le voir. 

Le recensement de 1975 

En R.C.A., une grande partie des ressources de l'Etat 
provient des impôts supportés essentiellement par les 
ti itv.iillcurs et surtout les paysans, car les entreprises 
bénéficient non seulement du code d’investissement mais 
miHsi de la corruption créée au sein de la bureaucratie 
i l acquittent rarement leurs impôts et transfèrent inté- 
iii.ilerncnt leurs profits à l'étranger. 

Si cette corruption sert les intérêts de certains élé¬ 
ments de la bureaucratie, elle limite dans l’ensemble les 
ressources de l’Etat. Il en résulte que cette bureaucratie, 
rn tant que classe en développement, voit ses propres 
ambitions politiques, sociales et économiques limitées 
p.o l'insuffisance de moyens. Cette situation engendre 
il. violents conflits l’opposant à certaines entreprises 
«pi’clle menace de « nationaliser » (ainsi que nous le ver- 
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rons plus loin) ; ces crises pouvant dans les cas extrêm> » 
se traduire par la mise en œuvre de contrôles des tu 11 
vités des entreprises étrangères. Cependant, ne dispot-ml 
pour ce faire d'aucun moyen réellement efficace, ni d'inm 
marge de manœuvre suffisante (parce que dépendante «le 
ces intérêts), elle se « rabat » sur les petites entreprise* 
centrafricaines. Ce schéma est illustré par nombre <!• 
décisions gouvernementales, démagogiques et spcct.ii n 
laires, dont les principales conséquences sont le bloi ar*’ 
des initiatives économiques nationales et l'impossibiliir 
qui en découle, de la formation d’un capital national 

C’est au cours de l’une de ces crises que fut déciili 
le 17 septembre 1975 par le décret n° 75-328, le recciiM’ 
ment général de toutes les entreprises industrielles, coim 
merciales et artisanales installées en R.C.A. Néanmoins il 
convient de préciser que cette décision répondait uni 
préoccupations des puissances étrangères, qui tentaient 
à cette époque de redistribuer certaines unités de prodm 
lion dans les pays dominés. La R.C.A. était concernée II 
cause de ses énormes richesses naturelles. 

• Le recensement général des entreprises a un caru. 
1 ère administratif et obligatoire », dit le premier arti* I» 
de l’ordonnance n° 75-066 du 23 septembre 1975 du Cnn 
seil des ministres, tandis que l’article 3 stipule : « Tout 
chef d'entreprise qui aura sciemment fourni des répoir -. 
inexactes ou refusé de communiquer dans un délai «/.• 
deux mous tout renseignement relatif au recensement 
général des entreprises sera passible d’une amende tir 
100000 à 5000000 de francs, nonobstant les sanction < 
administratives qui peuvent aller jusqu’à la fermeture 
temporaire de l’entreprise. » Cette ordonnance avait pci 
mis de transférer la propriété de certaines entreprise 
moyennes privées, et surtout de petites entreprises cen 
trafricaines, à certains membres de la bureaucratie au 
pouvoir (notamment à Bokassa) en invoquant le retanl 
de ces entreprises. 

L’ordonnance classe les entreprises en quatre catégo 
ries : 

— entreprises de première catégorie : grandes entre 
prises, 

— entreprises de deuxième catégorie : moyennes en 
treprises, 

— entreprises de troisième catégorie : petites entre 
prises, 
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f —- entreprises de quatrième catégorie : entreprises 
artisanales. 

Le recensement faisait apparaître la situation des en- 
li« prises par secteur d'activité et par catégorie de la 
(■Von suivante : 


I - Secteur Commercial 


Catégorie 

Classification 

Nombre 

Première 

Grandes entreprises 

11 

Deuxième 

Moyennes entreprises 

12 

Troisième 

Petites entreprises 

46 

Quatrième 

Entreprises artisanales 

117 

Quatrième 

Petits commerces 

2 147 


Total 

2 333 


11 — Secteur Industrie 


Catégorie 

Classification 

Nombre 

Première 

Grandes entreprises 

11 

Deuxième 

Moyennes entreprises 

11 

Troisième 

Petites entreprises 

23 

Quatrième 

Entreprises artisanales 

38 

Quatrième 

Artisans de petits métiers 

210 


Total 

293 


III — Situation générale des Entreprises 


Catégorie 

Classification 

Nombre 

Première 

Grandes entreprises 

22 

Deuxième 

Moyennes entreprises 

23 

Troisième 

Petites entreprises 

69 

Quatrième 

Entreprises artisanales 

155 

Quatrième 

Artisanat des petits métiers 

210 

Quatrième 

Petits commerces 

2 147 


Total 

2 626 
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Au total, le nombre des entreprises modernes cl mil 
sanales s’élevait à 2 626 unités (industrie, commérer • i 
artisanat) employant plus de 30 000 travailleurs (6). Nm 
tons que dans les tableaux de recensement, plusiem* 
entreprises n’ont pas fourni le nombre de leurs employé», 
Le tableau 34 donne une idée de la répartition des enli* 
prises employant plus de cent personnes (7). 

Tableau n° 34 

Nombre des entreprises employant plus de 100 personne< 

en 1975 


Personnes employées 

Nombre des entreprises 

100 à 200 

24 

200 à 300 

04 

300 à 400 

03 

400 à 500 

04 

500 à 600 

01 

600 à 700 

01 

700 à 800 

01 

800 à 900 

01 

900 à 1 000 

01 

1 000 à 2 000 

02 


01 

3 000 6 4 000 

01 

400065000 

01 


Total 45 


La plus grande entreprise, l’U.C.C.A., entreprise nain» 
nalisée, emploie plus de 4 000 travailleurs, tandis que l.< 
F.C.A.T., Franco-centrafricaine de tabac, société mixte, 
employait, en 1975, 3 561 personnes. En tout 45 entn- 
prisçs seulement sur 2 626 unités employaient plus ■ I* 
100 personnes. 

Lorsqu’on étudie les résultats du recensement de 197V 
on s’aperçoit que les sociétés « modernes », au lieu il» 
progresser en nombre ont au contraire régressé. En effel, 


(6) Chiffres donnés par le recensement de 1975. Ce tableau * 
été réalisé à partir de ces chiffres. 

(7) Ibid. 
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»" recensement de 1967 on comptabilisait 287 unités dites 
modernes, tandis que le recensement de 1975 ne fait ap¬ 
paraître que 269 unités de même type. En tout 18 entre- 
pi iscs importantes ont donc disparu en l’espace de huit 
iiii',, soit en moyenne 2,25 entreprises par an. Cette situa- 
i ti m est paradoxale, car on assiste depuis ces dix der¬ 
nières années à l’intervention de nouveaux capitaux étran- 
II»*ra, essentiellement des pays de l’Est (Yougoslavie, Rou¬ 
manie, etc.) et des pays arabes (Egypte, Libye, etc.) et à 
In timide formation d’un capital national. Comment ex¬ 
pliquer cette stagnation du nombre des entreprises capi- 
11 listes dans ce contexte ? 

D’une part, la situation de crise mondiale pèse lourde- 
iiu nl sur les économies des pays dominés, en rendant l’in- 
■ liistrialisation plus chère et donc en la limitant ; la R.C.A. 
n échappe pas à cette situation. D’autre part, les socié- 
i< • qui ont disparu en l’espace de huit ans ne l’ont fait 
iin’à la suite de plusieurs manœuvres de restructuration 
île certaines sociétés : faillites simulées permettant de 
n<nivelles appellations afin d’échapper aux impôts, fusion 
avec d’autres sociétés, rachats par les interventions de 
nouveaux capitaux, transfert de certaines propriétés juri¬ 
diques à l'Etat afin de réduire les coûts des activités 
des capitaux. 

Enfin, certaines entreprises se sont fait classer comme 
«Mit reprises artisanales afin de dissimuler certains profits 
ni fisc. Ces entreprises bénéficient largement des critères 
mal définis du statut des sociétés artisanales. En effet, 
nombreuses sont les entreprises qui emploient de dix à 
oins de cent personnes et qui atteignent un chiffre d'af- 
I.tires dépassant parfois cent millions de F CFA (ce qui 
n'est pas négligeable si l’on tient compte du niveau éco¬ 
nomique du pays), qui se sont déclarées sociétés artisa¬ 
nales. Il se produit, en fait, dans le secteur industriel la 
même chose que dans le secteur agricole (8). Il s'agit de 
masquer le transfert des profits à l’étranger ; lequel li¬ 
mite les possibilités d’un réel développement de 1 indus¬ 
trie. Mais, comme nous l’avons vu en ce qui concerne 
I .iiü iculture, ce ne sont que les résultats d’ensemble d’un 
procès objectif de reproduction élargie du capital dans 
m* monde et plus particulièrement dans ce pays dominé. 
Seule une rupture avec ces rapports de domination peut 
|«*tcr la véritable base d'un développement industriel ; 


(8) Voir supra la partie sur l'agriculture. 




sinon le rythme du développement sera toujours dépcin 
dant des capitaux étrangers. En témoignent les estirn-i 
tions données dans le tableau 35 qui concernent les 24 
premières sociétés classées, selon le recensement de 197% 

dans la catégorie des grandes entreprises qui ..I 

les activités économiques du pays, sur un total de 2 62A 
entreprises centrafricaines. 

Tableau n° 35 

Les grandes entreprises centrafricaines : intérêts 
nationaux et étrangers 


Brandies 

d'activités 

Nombre 

de 

Capital 
social 
(enM 
de F CFA) 

Intérêts nationaux 

Intérêts ètmttn 

Sociétés 

— 

Totaux 

Publics 

Totaux 

1 

U. 

Agro-Industrie 

2 

657 

68% 

68% 

32% 

32% 

Placage/déroulage 

bois 

5 

1 109 

11.3% 

11.3% 

88,7% 

77.5% 

Ind. alimentaires 

1 

150 

100% 

100% 

- 

- 

ind. des boissons 

1 

500 

— 

— 

100% 

50% 

Ind. du tabac 

1 

225 

— 

— 

100% 

I0O H 

Ind. textiles 

6 

662 

91% 

88.5% 

9% 

9% 

Ind. art. chaussants 

I 

100 

— 

— 

100% 

- 

Ind. chimiques 

2 

72.5 

— 

— 

100% 

100% 

Matériaux construc¬ 
tion 

1 

42 

100% 

54% 

— 


Ind. mécaniques mé¬ 
talliques 

3 

156 

24% 

24% 

76% 

76% 

Énergie et eau 

1 

Société 

d'Êtat 





Total général estimé 

24 

3 673 

38% 

37% 

62% 

50% 


Source : Les intérêts nationaux et étrangers dans les économat 
africaines, Edi-Afrique, Paris, p. 9. 


Ces entreprises sont dominées, comme le montre l< 
tableau 35, à 62 % par des capitaux étrangers, dont 50 
sont français. Les capitaux nationaux privés représentem 
seulement 1 %. On peut émettre des doutes sur les 37 °t> 
de capitaux que détient l’Etat dans les 24 sociétés qui 
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iliiminent l'économie, car souvent l'Etat centrafricain n'a 
Btte la propriété juridique des capitaux, les entreprises 
(Mitinsères en étant les propriétaires réels. Nous verrons 
tlims le chapitre suivant le processus par lequel les socié¬ 
tés • nationalisées » servent au mieux les intérêts étran- 
K*r*. 

lorsqu'on s’en tient à la période 1967-1977, ou lors- 
•iti’on compare les chiffres des recensements de 1967 et 
tl«- 1975, on note, d'une part, une baisse du nombre des 
*’itl reprises privées de grande dimension économique 
(baisse qui tient aux mécanismes que nous avons analysés 
plus haut), d'autre part, une augmentation relativement 
mi|x>rtante des petites entreprises et des petites produc¬ 
tions artisanales (voir supra, les tableaux du recensement 
tli 1975); enfin une progression relative des entreprises 
.1 K tnt. L’augmentation du nombre des entreprises dans 
tes deux secteurs est liée à la réduction des charges 
• quelques grandes entreprises privées qui dominent 
l >. onomie du pays. Par exemple, l'Etat prend en charge 
I' . entreprises privées qui ont des problèmes afin de 
guiantir certains emplois et d’assurer la reprise de ces 
ml reprises. Par ailleurs, malgré la stabilisation des résul¬ 
tats industriels, on relève une constante augmentation 
tirs chiffres d’affaires depuis 1970 (voir tableau 36). 
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Tableau n* 36 


Le chiffre d'affaires des entreprises centrafricaines /Mir 
branche d’activité, de 1974 à 1976 (en millions de F ( I l» 


Branches d'activités 

Chiffre d'affaires 

Inwstis 
à fin 

1974 

1975 

1976 

1975 

Agro-industrie 

3 500 

3 700 


1 785 

Ind transformation bois 

3 300 

3 650 


5 000 

Ind. alimentaires 

1000 

1 200 


2 200 

Ind. boissons 

1620 

1 700 

1 700 

1 175 

Ind. tabac 

665 

412 


327 

Ind. textiles 

2 300 

2 200 


2 855 

Ind. articles chaussants 

420 

572 

460 

260 

Ind. chimiques 

230 

272 


142 

Ind, matériaux cons truc- 

35 

50 


150 

tion 





Ind. mécaniques 

600 

760 


280 

Énergie et eau 

1 300 

1 420 


2 500 

Total général estimé 


15700 


16 850 


Source : Service de statistiques du ministère de l'Economie, 197V 
tableau 5. 


D’après le tableau 36, tiré des résultats officiels du if 
censément de 1975, honnis deux secteurs (industries trv 
tiles et industries du tabac) qui ont enregistré en 1975 
une légère baisse de leurs chiffres d’affaires par rapport 
aux années précédentes, tous les autres secteurs ont vu 
leurs chiffres d’affaires augmenter. Par ailleurs, alors que 
77 unités de production industrielle principales avaieni 
atteint les chiffres d’affaires de 12 milliards de F CFA en 
197(7, de 14 milliards en 1971 et de 15 milliards en 197?, 
on peut noter qu’en 1974 et 1975 ces chiffres d'affaires 
étaient atteints ou dépassés par 15 entreprises seulement 
(voir tableau 37). 














Tableau n* 37 


Les quinze premières sociétés industrielles, classées selon 
leur chiffre d'affaires, 1975 (en millions de F CFA) 


Sociétés 

Branches d'activités 

Chiffre d affaires 

Investis¬ 

sements 

1974 

1975 

1976 

(fin 1975) 

UC CA 

Agro-industrie 

2 500 

2 600 


1300 

MOCAF 

Ind boissons 

1620 

1690 

1700 

1175 

SICPAD 

Ind alimentaires 

1500 

1 500 


950 

l’NERCA 

Énergie électrique 

1 300 

1420 


2500 

ICAT 

Ind. textiles 

1300 

1200 


2 600 

PC A T 

Agro-industrie 

1 100 

1250 


485 

RI A RCA 

Transi, dubois 

1240 

I 300 


1400 

SOCEF1 

Transi, du bois 

794 



880 

JtOVENlA 

Transi dubois 

485 

652 

874 

769 

CIOT 

Ind. textiles 

624 

640 

650 

190 

HATA 

Ind. articles chaussants 

420 

572 

460 

260 

SC AD 

Ind. transf. du bois 

646 

428 

950 

1 100 

SOCACIG 

Ind. du ubac 

665 

412 


327 

SEPIA 

Ind. mécaniques 

342 

374 

383 

80 

EFBACA 

Transi-du bois 

255 

270 



Total 


14 791 

15 108 


14816 


S»nrce : Service de statistiques du ministère de l’Economie, 1975, 
luhlcau 6. 


Comme le montre le tableau 37, les quinze premières 
MHÏétés avaient atteint en 1974 un total de chiffres d'af- 
I.tires de 14 milliards 791 millions de F CFA et de 15 mil¬ 
liards 108 millions en 1975, avec un total d’investisse¬ 
ments à elles seules de l’ordre de 14 milliards 816 mil¬ 
lions en 1975, contre un total de l’ensemble des investis¬ 
sements industriels réalisés dans le pays en 1972 qui 
«'élevait seulement à 14 milliards. La réduction du nom- 
l>re des sociétés de grande importance et la crise écono¬ 
mique mondiale qui frappait si durement le pays n’ont 

r itéré arrêté la progression constante des chiffres d’af- 
aircs ; et pourtant, la progression de l’industrie est très 
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lente, voire stagnante. Il ne faut donc pas identifier lVvw 
lution en valeur des entreprises et leur évolution phyi 
sique. 


L’évolution des entreprises étatiques 

Pour comprendre la lente évolution des entreprise» 
étatiques, il convient de rappeler brièvement l'évolution 
du rôle de l’Etat. A l’origine, comme on le verra au chu 
pitre suivant, l’Etat centrafricain s’est constitué stricte 
ment comme instrument imposé de l’extérieur et connu, 
moyen de domination. Ce n’est donc pas sur la base d< > 
rapports entre les membres des sociétés locales qu’il s’e t 
érigé. Dans ces conditions ses premières tâches étaient 

— le développement de ses propres organes et < I» 
leurs structures par rapport aux luttes anticoloniales de» 
colonisés ; 

— la reproduction des rapports de domination coin 
niale par la transformation des rapports de production 
précapitalistes ; 

— l’intégration du pays dans la division internat m 
nale capitaliste du travail. 

Tout ceci devait conférer à l'Etat centrafricain un rôle 
hautement répressif caractérisé par le travail forcé à tons 
les niveaux, afin de jeter dans l’ensemble la base infra 
structurelle économique coloniale. Cette fonction primor 
diale de la répression, objectivement nécessaire à Pinstau 
ration du mode de production marchand<apitaliste dan-, 
ce pays, avait fait passer au second plan son rôle écono 
mique, dont on sait qu’il fut important, déterminant daim 
l’organisation de l’économie coloniale, par la réunion do 
conditions nécessaires au développement des entreprise» 
privées, par exemple, en prenant à sa charge les dépenses 
d’installation et de création des sociétés privées stricte 
ment européennes, en s’érigeant en partenaire princir>il 
de certaines sociétés coloniales, à l’intérieur comme à 1 ex 
térieur, afin de permettre leur reproduction dans le pays, 
en contrôlant la reproduction des entreprises installée» 
en Centrafrique de manière quelles restent complémru 
taires (et surtout non concurrentielles) des entreprises 
mères en France, etc. 

Ce n’est donc qu'après « l’indépendance » que le rôle 
économique de l’Etat est devenu clair et autonome par 
rapport aux autres fonctions étatiques, et cela pour plu 
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•leurs raisons. L’une des principales réside dans la for¬ 
mation d'une nouvelle classe dominante locale (repré- 
»• utée, en particulier, par la bureaucratie politique et 
tiilministrative) qui a intérêt à un développement au sec¬ 
teur économique d’Etat afin d’asseoir sa propre base 
iSnnomique, sociale et politique ; la reproduction élargie 
«le sa base économique dépend de plus en plus de la 
reproduction élargie du secteur économique étatique 
■lu'clle peut accaparer, s’approprier. 

En second lieu, le développement du secteur d’Etat 
est lié aux intérêts français, dont la stratégie consiste en 
I occurrence à transformer le pays en zone de décentra¬ 
it ition de certaines entreprises françaises et à transférer 
d«- surcroît la propriété juridique de certains capitaux 
< liangers et locaux à l’Etat, afin d’en diminuer les coûts 
i!< production. Le transfert de la propriété juridique pri¬ 
vée, devenue ainsi étatique, ne modifie en rien les rap¬ 
ports de production existants, ni ceux de domination, il 
met certains capitaux étrangers et locaux à l’abri, les pro- 
légcant d’un éventuel durcissement de la situation sociale 
mi Centrafrique. 

Ainsi avec « l’indépendance », le développement des 
t lasses dominantes locales et de nouvelles formes de do¬ 
mination impérialiste, apparaît en R.C.A., de façon auto- 
mime, le secteur étatique de production. 

En effet, si au recensement de 1967, le secteur étatique 
iiiitonome apparaissait seulement à travers l’existence 
'l’une société d’Etat et de participations à quatre sociétés 
mixtes, totalisant un capital social de 597 millions de 
I' CFA, ce secteur d’Etat est aujourd’hui relativement plus 
étendu, comme en témoignent les principales entreprises 
«'latiques et participations de l’Etat à des entreprises mix- 
irs, ainsi qu il apparaît dans les tableaux 38 et 39. 


201 





Tableau n° 38 


Les principales sociétés d'Etat centrafricaines 
{et assimilées) {en millions de F CFA) 


Brancha 

d'activités Activités 
Sociétés 


Agriculture et agro-industrie 
u cca Coton 

SODECAF Dév. production café 

socapalm Palmier à huile 

SNEA » > * 

Exploitations forestières 
socefi Forêts + transf. bois 

Industries de transformation 
icat Filature — tissage 

Abattoir Abattage 

frigorifique 

Énergie électrique — eau 
ENERCA Énergie — eau 

Assurances 

SIRIRI Assurances — réassur. 

Banques et crédit 
bncd Banque de dépôt 

Commerce et distribution 
socav Commercialisation des 

prod. des Stés d'Etat 
Distribution des produits 
pétroliers 

CENTRA- Distribution pétrole 


Capital 

social 



Projet - 


Transports 

CNJR 

AirCcn- 

trafique 

ACCF 

ONAF 

Divers 

Librairie 

centrale 


Transports routiers 
Transports aériens 

Transports fluviaux 
Transports routiers 

Distribution livres 


Source : L’industrie africaine, Edi-Afrique, Paris, p. 15. 













Tableau n° 39 


/<v principales participations publiques centrafricaines 
(en millions de F CFA ) 


Branches 

d'activités 

Sociétés 

Activités 

Capital 

social 

Inté¬ 

rêts 

publia 

Cht 

défi 

1976 

ffrt 

tires 

I97S 

Investis¬ 

sements 

tfm 1976) 

1 Agriculture et agro-industrie 






CENTRAC 

Dév agricole 

10 

50% 




RAT 

Produel. tabac 


50% 


1295 

664 

1 Industries extractives 






Il RCA 

Uranium 

45 

33% 

Projet 


87 000 

1 I tphi talions forestières 





prév. 

MO VENU- 

Transformation-bois 

250 

50% 

652 

874 

770 

DOIS 







IDROMBOIS 

» » 


50% 




(AREMBOIS 

» • 


50% 




IFAECA 

• ■ 


15% 




Industries de transformation 






MANUCAOC 

Cigares 

140 

15% 

— 

Mise 

200 

cia 

Art. métalliques 

75 

50% 

120 

serv. 

75 

40NAP 

Transform. papier 

70 

30% 

Projet 


150 prév. 

CND 

Taillerie diamant 

WD 

50% 

300 


50 

RRICERAH 

Briqueterie 

42 

54% 

40 


130 

Distribution et commerce 






SC AM 

Distribution 

10 

50% 




< ETRANSEORT 

» 

10 

50% 




Banques et crédits 







au 

Banque dépôt 

200 

50% 




UBAC 

• * 

500 

60% 




BCI 

Banque investis. 


35% 




Transports 







SNCT 

Transports roui. 

200 

10% 

1 200 

1300 

458 

SCIS 

» » 

13 

15% 




CONCENTRAI! 

» marit 


51% 




Hôtellerie et tourisme 






SCET 

Promot. hôtel 

144 

60% 

155 



BANCUI TOUR 

Dcv. touristique 

4 

25% 

(74) 



SAFECA 

Organisât. Safari 

65 

31% 





Source : Ibid. 








Les tableaux 38 et 39 font apparaître nettement 
l’évolution du secteur économique étatique depuis cea 
dernières années. Le tableau 38 indique que les dix-svpt 
principales sociétés d’Etat totalisaient environ 2 milli.n <l< 
de F CFA de capital social (si l’on tient compte de m 
tains capitaux qui n’apparaissent pas sur ce tableau) 
D'un autre côté, le tableau 39 montre l'énorme progrrv 
sion de l'Etat dans la participation aux capitaux des prin 
cipalcs sociétés mixtes ; certaines participations de I’Fi.h 
atteignent 60 % des capitaux des sociétés mixtes. Il 
convient de rappeler qu’en 1967, l’Etat n’avait de parti 
cipations que dans quatre entreprises. D’autre part, l’Et.u 
en développant ses propres organes économiques, tend 
à monopoliser certains secteurs ou à confier le monopoli 
de certaines activités à des sociétés spécialisées : Centia 
hydro, société d’Etat, a le monopole de la commercialri.i 
tion des produits pétroliers ; la Société centrafricaine dm 
ventes (Socav), société d’Etat, a celui de la commerciali 
sation des produits des entreprises étatiques et pai.i 
étatiques ; la société El Nasr Import-Export, société éevp 
tienne, a obtenu en 1977 le monopole d’achat et de l'ex¬ 
portation du café ; la société Concentrana, société mixlc, 
a l’exclusivité des transports maritimes pour l’armement 
national ; enfin la Société centrafricaine arabe des mine* 
(S.C.A.M.), société d’économie mixte, a le monopole de 
l’achat des diamants. 

Quant aux principaux organes économiques étatiques 
ils sont au nombre de neuf aujourd'hui : 

— Agence centrafricaine des communications fluvin 
les (A.C.C.F.), dont la fonction consiste à développer l’in 
frastructure des transports fluviaux, dont le rôle est très 
important en Centrafrique ; 

— La Caisse autonome d’amortissement des dettes 
de l’Etat, créée à la suite des conflits entre le gouverne 
ment et les sociétés privées dont les énormes dettes 
envers l’Etat avaient amené celui-ci à la banqueroute , 

—" la Caisse de stabilisation et de péréquation, qui 
draine le surplus agricole vers d'autres secteurs (9) ; 

— l’Office de développement de l’élevage (10); 

— enfin, l’Office national d’affrètement, l’Office na 
tional du diamant, l'Office national d'information, l’Office 
national des forêts, l’Office national de la main-d'œuvre. 


(9) Voir supra la partie sur l'agriculture. 

(10) Ibid. 
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Pendant ces dix dernières années les organes et les 
•ecteurs économiques de l’Etat néocolonial ont évolué 
••( jouent aujourd'hui le même rôle dans l'industrialisa* 
non que celui imparti naguère à l’Etat colonial qui, s'ap¬ 
propriant l’espace rural, avait jeté la base infrastructu- 
irlle de l'économie coloniale centrafricaine. De ce point 
>K* vue, il apparaît que cet Etat colonial ne s'est trans- 
lormé en Etat néocolonial que pour mieux assurer les 
Intérêts des grandes puissances occidentales. 


I 'évolution des entreprises industrielles, 
t iMumcrciales et artisanales 

Avant d’analyser l’évolution et les activités de ces 
entreprises, nous ferons ici quelques remarques préli¬ 
minaires. Il apparaît, contrairement à certaines asser¬ 
tions communément répandues, que l'économie capita¬ 
liste des pays dominés n’est pas bloquée. Elle se déve¬ 
loppe bel et bien, néanmoins son développement s’inscrit 
dans un contexte de dépendance au système capitaliste 
mondial, lequel lui assigne une place dans le cadre de la 
division internationale du travail, selon les rapports de 
forces politiques et économiques qui prévalent dans le 
monde et surtout dans le pays en question. L'ensemble 
de ces rapports, bien qu’ils déterminent la nature et la 
spécificité du développement des pays dominés, n'entra¬ 
vent pas le développement du système capitaliste dans 
ces pays. En conséquence, des notions comme celles de 
décollage économique », de « Tiers-Monde », ou de rap¬ 
ports « Nord-Sud » ne peuvent rendre compte de cette 
réalité ; elles ne peuvent que masquer la réalité de la 
reproduction élargie du capital dans le monde, dont la 
domination impérialiste est une forme. Ce faisant, elles 
dissimulent surtout l’existence de rapports d’exploitation 
capitaliste dans ces pays « bloqués » du « Tiers-Monde ». 

Ce qui est en jeu dans les pays dominés, ce sont la 
nature et la forme de ce que les économistes appellent 
« développement économique », ou encore « croissance 
économique ». Si le développement économique et la 
croissance économique se font dans le cadre et au sein 
du système capitaliste mondial, il ne peut qu’y avoir 
croissance et développement de type capitaliste; cette 
croissance et ce développement ne peuvent pas être saisis 
seulement à travers les moyens de production ou les 
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forces productives capitalistes, il convient alors d’étti 
dier la nature des rapports de production qui s’y dévelop 
pent. Concernant les pays dominés, il est donc insuffisant 
de caractériser le développement capitaliste par le seul 
niveau des moyens de production (technologie, machinr ., 
etc.). C'est la forme de ce développement, ou la forme <lr 
la reproduction élargie du capital, qui, échappant à tri 
tains économistes, les pousse à développer des théorie* 
« tiers-mondistes » et des notions telles que le « transfert 
de technologies ». Même ceux qui, comme Samir Amin, 
reconnaissent que les pays dominés sont des pays capi 
talistes, parlent de développement « extraverti » et « auto- 
centré ». Ces schémas non plus ne correspondent pas .1 
la réalité, surtout lorsqu'on observe la généralisation « i 
l'internationalisation du capital. De même que la notion 
de développement non capitaliste ne rend compte, ni d 
l’importance du développement capitaliste par la voie du 
capitalisme monopoliste d’Etat, ni des rapports capita¬ 
listes de production. 

Cependant, dans le cas précis de la R.C.A., la situation 
économique de ces dernières années peut faire illusion, 
et ce à double titre, théorique et pratique. 

Sur le plan théorique 

Au cours de ces dix dernières années, le nombre des 
entreprises de grande importance, eu égard au niveau 
économique du pays et à la place qu'il occupe dans le 
monde capitaliste, a sensiblement baissé. La tentation de 
parler alors de « blocage » économique serait forte si 
cette baisse en nombre des entreprises n’avait corrcs 
pondu à la concentration parallèle de certains capitaux 
privés et étatiques. Il est à remarquer que le développe 
ment du secteur étatique est nécessaire à certaines entre¬ 
prises privées, car, même dans les entreprises où les capi¬ 
taux sont essentiellement étatiques, les rapports capita 
listes de production au sein de ces entreprises et leurs 
rapports avec les entreprises privées sont tels qu’ils ne 
peuvent que mieux permettre le transfert de la plus-value 
vers les entreprises privées, par le jeu de la péréquation 
des taux de profit ; c'est pourquoi les entreprises privées 
étrangères ne craignent pas la nationalisation, dans In 
plupart des cas. 

A cet égard, précisons que ce qui est déterminant dans 
la nationalisation, c'est la nature et la politique de la 
classe au pouvoir qui opère la nationalisation. Une 
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nationalisation décidée «au sommet» peut ne nuire en 
lieu aux intérêts étrangers ou locaux. Ainsi que nous 
I avons vu dans les pages précédentes, les sociétés d’Etat, 
îles pays dominés, répondent à une fonction essentielle, 
««•Ile d’assurer la reproduction des rapports économiques 
i!i domination et la reproduction élargie du capital. 

Concernant l’évolution des entreprises en Centrafrique 
au cours de ces dernières années, on n’a pas assisté à un 
lilocage économique mais au contraire à l'augmentation 
îles capitaux étrangers et locaux, notamment à l'évolution 
lapide de petites entreprises et d’entreprises artisanales, 
tpii jouent un rôle important dans la transformation des 
i.ipports de production précapitalistes en rapports capi¬ 
talistes de production. 

Sur le plan pratique 

Les autorités locales attendaient un développement 
economique spectaculaire, qui ne s’est pas produit. Nous 
relèverons un certain nombre d’obstacles à un véritable 
et rapide développement de caractère national : 

— la place réservée à ce pays dans le système impé- 
i ialiste mondial dont les manifestations dominantes ont 
toujours été le travail forcé et le pillage des richesses ; 

— l’incapacité de la bourgeoisie administrative et bu¬ 
reaucratique à mobiliser le surplus économique pour les 
besoins productifs, le transfert de la plus grande partie 
du surplus économique à l'étranger, l'utilisation de la 
IK'tite partie du surplus économique réservée au pays à 
d’autres fins que le développement industriel, à savoir 
les consommations somptueuses ou de prestige, la spé¬ 
culation, l’usure ; 

— l’orientation des investissements, qui en général ne 
contribuent pas au développement et sont effectués la 
plupart du temps en vue de la recherche de profits im¬ 
médiats ; 

— l’orientation économique générale ne correspond 
pas toujours aux exigences du développement que l’on 
peut attendre ; 

— le monopole et la domination de sociétés étran¬ 
gères qui pratiquent des prix élevés pour les articles im¬ 
portés et des bas prix pour les achats d’articles d’expor¬ 
tation ; 

— le pillage du surplus agricole et l’orientation de 
l'agriculture (culture d’exportation), qui jouent sur le 
taux de croissance et de production agricole et rendent 
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la situation difficile au niveau de l'approvisionncnn ni 
des travailleurs urbains, provoquent ainsi la hausse »l« 
prix et la spéculation qui freinent à leur tour l'expansini» 
des entreprises industrielles ; 

— la corruption et le tribalisme dans l'administration, 
les pratiques administratives encore coloniales bloqucni 
une politique de développement actif ; 

— la dictature militaire ne permet pas forcément un 
développement économique si certaines conditions soin» 
économiques ne sont pas remplies dans le pays et dan» 
le monde ; 

— la structure sociale et politique de la R.C.A. est 
encore loin de permettre dans l’immédiat un bond indu», 
triel ; 

— le manque de tradition industrielle, caractérisé pui 
une carence de techniciens formés et l’absence de dispo 
sitifs de formation locale ; 

— une classe ouvrière industrielle clairsemée, non 
qualifiée, sans possibilité réelle de formation ; 

— l’inexistence de cadres administratifs et industriel» 
qualifiés, qui justifie le maintien et la domination de» 
cadres et agents industriels étrangers ; 

— une infrastructure et des moyens de transport in 
suffisants en quantité et en qualité. 

L’ensemble de ces facteurs ne permet pas d'assurci 
« un développement autonome et rapide » ou « un déve 
loppement national ». Ils sont pourtant inhérents à la 
forme du développement capitaliste dans ce pays et sur 
tout à la faiblesse politique et organisationnelle des tni 
vailleurs. 


Les activités de s entreprises et les origines 
des capitaux 


Il est difficile de parler en Centrafrique d’une indus¬ 
trie nationale, étant donné la part insignifiante des capi¬ 
taux privés et publics centrafricains. Le secteur d’Etat, 
comme il a été dit, ne se développe principalement qu’au 
service des capitaux étrangers. Dans l’ensemble, l’évolu¬ 
tion générale des chiffres d'affaires de la production ne 
suit pas nécessairement l’évolution du nombre d’entre- 
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prises créées ; car le plus souvent le nombre d’entreprises 
est gonflé pour des raisons politiques, certaines entre¬ 
prises n'existant que sur le papier, d’autres, inexpérimen¬ 
tées, ayant une existence éphémère. Cependant, la relative 
•uginentation des capitaux et de certains moyens tech¬ 
niques, d'une part, et les bas salaires et le travail forcé 
déguisé dans les entreprises (lorsqu’il n’a pas d'effets 
négatifs sur la productivité) d’autre part, sont à l'origine 
de l'augmentation de la productivité. Celle-ci est mani- 
lr te à travers l’évolution de l’indice de production. Com- 
nir dans le secteur agricole, le transfert à l’étranger de la 
valeur produite, la principale base du « sous-développe- 
ment », est masqué par les mécanismes qui structurent 
ce dernier. On a alors l'impression d'ôtre devant une 
irproduction simple et sans accumulation. C’est pourquoi 
( indice de production industrielle paraît énorme au re¬ 
gard de la stagnation et de la faiblesse industrielle. 

Selon les chiffres officiels donnés par Y Annuaire sta¬ 
tistique de 1970, l’indice de la production industrielle 

• indice du volume physique de la production mesurée 
nu stade final », établi selon la formule de « Laspeyre », 
nvait doublé de 1962 à 1967. La progression avait été de 
‘>6 % de 1967 à 1970 (3 % pour les industries chimiques 
rt des matériaux de construction, 16 % pour les trans¬ 
it mations du bois, 49 % pour les industries alimentaires, 
les boissons et le tabac, 50 % pour l’égrenage du coton, 
*>6 % pour l'énergie, 78 % pour les industries de montage, 
121 % pour les industries textiles et l'habillement), soit 
une progression plus rapide que la production intérieure 
brute. 

Ces chiffres paraissent énormes II faut néanmoins 
prendre garde au fait qu'ils sont gonflés, comme en témoi¬ 
gne l'exemple suivant : le premier plan prévoyait un taux 
•le 6,2 % pour la P.I.B. (de 39,4 milliards en 1965 à 53 mil¬ 
liards de F CFA en 1970) ; or on devait s’apercevoir plus 
tard que la P.I.B. était de 42,63 milliards de F CFA en 1965 

• l non de 39,4 milliards, ce qui devrait ramener le taux à 
4,5 4b. 

Toutefois, l’indice industriel demeure dans l'ensemble 
ni augmentation du fait de la tendance à produire sur 
place certains petits articles industriels, autrefois impor¬ 
tés. 

Avec la politique économique actuelle du pays, cette 
augmentation réelle n’approchera jamais les chiffres phé¬ 
noménaux des prévisions, lesquels cachent deux choses : 
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1 — le transfert d'une partie du surplus à l’étrangw, 
qui limite une augmentation réelle de la production 

2 — la fonction idéologique de ces chiffres, néccss.iu. 
au pouvoir pour maintenir une certaine paix sociale et 
attirer d’autres capitaux. 

Par contre, si les chiffres de production prévus sont 
rarement atteints, les prévisions des chiffres d'affaln» 
sont souvent largement dépassées ; cela s'explique, connu* 
nous allons le voir pour chaque secteur, par le fait qui 
les capitaux sont plus rémunérés ici que sur le maivli- 
mondial, ou français, et que les prix des produits mim 
fixés en tenant compte des prix du marché international 
alors que les salaires s'alignent sur ceux de la périt» I. 
coloniale. 


Le secteur minier* 

Le sous-sol centrafricain est aussi riche que celui • l< 
ses voisins : Zaïre, Gabon, ou Afrique du Sud. En elfct, 
outre les gisements connus, comme ceux d’uranium, il* 
fer, de cuivre, de calcaire, d’or (déjà à l’état d’épuiseninit 
parce que le pillage a commencé dès l’arrivée des pu 
miers Européens), de diamant (qui joue encore aujuui 
d’hui un rôle important dans l’économie centrafricaine) 
des indices sérieux de réserves de nickel, de cobalt «oui 
signalés dans plusieurs régions, tout particulièrement 
dans l’Ouest et le Nord-Est du pays. Des indices trè* 
intéressants de réserves d’étain sont aussi signalés dan» 
la région d’Alindao et de Bria. Le manganèse est surtout 
localisé dans la Haute-Kolto et dans le Nord-Est de I* 
Ouadda. 

Les sociétés multinationales et le pillage du diamant 

Cependant, l’éloignement du pays des voies maritime» 
et la politique coloniale française consistant à créer de» 
zones de réserves dans ces colonies avaient longtemps 
freiné les recherches minières. La découverte des giso* 
ments miniers ne devait se réaliser que progressivement 
Déjà au xix* siècle, les populations de ce pays explul 
taient des minerais de cuivre et de fer, comme les autre» 


(*) Nous traiterons ici essentiellement du diamant, domina m 
dans ce secteur. 
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C pulations du Zaïre, du Tchad, du Cameroun, du Sou- 
ii, etc. Quelques sociétés multinationales se sont très 
IM intéressées aux recherches aurifères. Ces recherches 
devaient marquer les populations, comme la culture du 
t .non et le portage qui leur avaient été imposés. En effet, 
iléi 1928-1930, puis en 1936, la Compagnie équatoriale des 
mines (C.E.M.) et la Compagnie minière de l’Oubangui- 
i (tari (C.M.O.C.) passaient à la prospection minière et 
mn tout à l’exploitation du diamant. L’énorme rentabilité 
<l< i recherches entreprises sur le diamant devaient attirer 
il .mires sociétés multinationales, plus puissantes comme 
l.i Société minière intercoloniale (S.M.I.) en 1938, la So- 
i lété minière de l’Est-Oubangui après la Seconde Guerre 
mondiale. De plus, le plus gros diamant (391 carats [11]) 
lumais découvert dans une colonie française, mis à jour 
•ni mois de juillet 1944 sur l’exploitation de Dubos frères, 
près de Carnot, devait attirer de nouveaux capitaux. En 
• flct, à la suite de la visite des agents du plan Marshall 
il. l’après-guerre, les Etats-Unis accordèrent une aide et 
il. 'i crédits intéressants à la C.M.O.O. et à la S.M.I. La 
plus grande société américaine de métaux précieux, Dia¬ 
mond Distributors Inc. (D.D.I.), de New York, devait sui¬ 
vre cette aide et ces crédits. Elle allait vite transformer 
I- h anciennes sociétés en ses propres filiales par l’achat 
.Initions, la participation et la fourniture de moyens 
le* (iniques avancés à ces sociétés. Devenue majoritaire 
ilaiis la C.M.O.O. et la S.M.I. (d’origine française), elle 
regroupa les installations de toutes les anciennes sociétés 
e| créa ses propres sociétés régionales locales. Inquiétés 
pur la mainmise de la D.D.I. sur le diamant centrafricain, 
il. > capitalistes français, israéliens et hollandais attirés 
pur le « Boom » du diamant réussirent à obtenir de leur 
i Até des autorisations d’ouverture de bureaux d’achats 
piuir trois sociétés : Société Pituach, Centrafricaine de 
.lumants. Société anonyme de commercialisation des 
métaux et pierres précieuses. 

Notons que la Diamond Distributors a son siège à 
Nrw York et des bureaux partout dans le monde, surtout 
h Chicago, Toronto, Londres, Paris, Tel-Aviv, etc. Elle a 
I ;ippui d’importantes banques américaines et européen¬ 
nes, sait transformer les autres sociétés de pierres pré- 
• « uses en ses propres filiales, et assurer la concentration 


(II) République centrafricaine, M.E.D., n" 3833-3834, 20 novem¬ 
bre 1971. 
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et la centralisation des capitaux. En échange de n<m» 
concours financier et technique (prêt de 250 million', du 
F CFA en 1960 à la Société centrafricaine, devenue ■..* 
simple filiale la même année), elle devait exiger du gnu* 
vemement centrafricain la constitution d’une société et 
des capitaux privés par la fusion de deux vieilles société* 
minières, la Compagnie de l'Oubangui oriental et la Cnm 
pagnie diamantifère et aurifère de la Hautc-Sangha. 

Cette société, la Centramine constituée, devait cou» 
naître une extraordinaire expansion. En 1964, clic c» 
ploitait quatre chantiers et utilisait 24 cadres européen* 
et 1 100 manœuvres, sans compter les artisans (clu • 
cheurs individuels) qu'elle devait aussi contrôler. I>. . 
1964, toutes les filiales de la D.D.I. en R.C.A. produisaient 
plus de 43 % de la production totale, laquelle variait 
entre 402 000 et 442 000 carats. Forte de cette domination 
sur les autres sociétés, la direction de la D.D.I. devait 
exiger et obtenir du gouvernement centrafricain la ctén 
tion d’un syndicat de recherches dit « des grands collr» 
teurs » entre elle et la R.C.A. En fait, il s agissait pom 
cette multinationale de contrôler, par le biais de cet lu 
association avec l'Etat, la totalité de la production ei du 
marché du diamant. La direction de la D.D.I. exigeait <!«• 
l’Etat le financement des recherches par le seul groui--’ 
privé. Ceci, afin d’avoir le contrôle total de la rechcrcln’ 
qui n'était en fait que la collecte des diamants exploit- » 
par des artisans. D'autre part, la D.D.I. s’assurait aitri 
le contrôle direct de l’achat du diamant aux artisans -1 
manœuvres des sociétés de diamant. 

Pour compenser le faible contrôle de l'Etat, la D.l» I 
accepta la création du Comptoir national du diamant, t-- 
ciété d’économie mixte avec une participation de 50 < !i> de 
l'Etat. Le but avoué était l’établissement d’une industn- 
nationale du diamant, mais la D.D.I., selon les accords 
prévus, se réserva au conseil d’administration du comp 
toir un droit de contrôle sur l'octroi des licences, perm-1 
tant d’ouverture de bureaux d’achat de diamants artisa¬ 
naux. Ce droit, et le rôle répressif qu’allait jouer l’Etal 
en envoyant l’armée réprimer les artisans récalcitrant' 
permit à la D.D.I., dont les ventes s’effectuaient princi¬ 
palement sur les marchés européens et américains et qui 
ne payait que rarement ses impôts à l’Etat, de s'arrog- i 
ainsi le monopole et le contrôle total de la production 
de diamant. 

Nous avons ici un exemple typique des pratiques cl<-. 
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KM ietés multinationales avec en plus le fait que l’Etat 
i mtr-africain ne bénéficie même pas de la vente des dia¬ 
mants, comme les pays arabes bénéficient de la vente 
pétrolière ; parce qu'au lieu de payer les impôts sur les 
. 1 11 Tl res d’affaires à l'Etat, les sociétés de diamant im¬ 
plantées en Centrafrique préfèrent corrompre quelques 
. l.-ments de la bourgeoisie bureaucratique et rapatrier 
lot.tlcment leurs profits. De ce fait, le pays ne peut que 
•i appauvrir davantage, alors même que la production de 
diamants ne cesse d’augmenter. Les 10 000 manœuvres des 
■„>, iétés diamantifères qui travaillent dans ces conditions 
difficiles et les 50 000 artisans individuels dont on achète 
If. produits à bas prix, ou qui travaillent pour les socié¬ 
té. sur la base d’un contrat de tâcheronnage, sont loin 
dr s'enrichir. Cette situation est source de multiples con¬ 
flits entre les salariés, les artisans et les patrons, mais 
aussi entre le gouvernement et la direction de la D.D.I., 
mit a fait main basse sur le diamant et sur la rente du 
marnant. Ce conflit opposant l’Etat (en fait une fraction 
dr, dirigeants politiques et des hauts fonctionnaires) et 
la D.D.I. s'était soldé en 1976 par la suppression des per¬ 
mis de recherche et de vente de diamants. Etaient concer¬ 
nées certaines sociétés, dont la D.D.I. et ses filiales déte¬ 
nant les plus grosses parts de capitaux : la S.C.E.D., 

. idée en avril 1973 (au capital de 500 millions de F CFA) 
entre la R.C.A. (20 %), la Cominco de Vancouver (60 %), 
liliale de la Canadian Pacific et la société Diamond Dis- 
n ibutors Inc. de New York (20 %), pour la prospection 
de l'exploitation minière et pour l’assistance technique 
aux artisans. Cette société, qui devait selon les accords 
investir l'équivalent de 2 milliards de F CFA n’avait 
< onsenti à investir en 1974 que 800 millions. D’autre part, 
Il lui était reproché, particulièrement à la D.D.I., d’abuser 
de ces créances sur les artisans conventionnés et de ne 
I >.is acheter leur production à un « prix juste et concur¬ 
rentiel ». Il lui était demandé « d'accepter une présence 
plus effective de cadres centrafricains et d'envisager une 
iiugmentation de la participation de la R.C.A. au capital 
th- la société ». Mais, si les anciennes sociétés de la D.D.I., 
c nmme la Société des mines de N’Zako (au capital de 60 
millions de F CFA), la Centramine (au capital de 9 mil- 
linns de F CFA), ont aussi été dissoutes. La D.D.I., après 
avoir gratifié les dignitaires du régime local d’un pot-de¬ 
vin, est revenue en force dès la fin de 1976. L’arrivée de 
nouveaux capitaux, pétrodollars arabes et capitaux en 
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provenance des pays de l'Est (Roumanie, Yougoslavie, 
etc.) sont aussi à l’origine de conflits entre l’Etat c i lu 
D.D.I. 

C’est ainsi que les exportations de diamants brut» 
qui étaient assurées par sept bureaux d’achats (Sodium 
Sopicad • Sacod - D.D.C. - O.C.C.M.P. - Socadep - Suc .• I 
et deux sociétés minières (S.C.E.D. et Cuguini), ont i 
confiées en 1976 à la Société centrafricaine arabe il< ■> 
mines (S.C.A.M.) au capital de 10 millions de F (IA 
répartis entre la First-Arabiom Corp (50 %) et la R.< A 
(50 %). Elle détient depuis 1976 le monopole d’achat <ln 
diamant. Notons que parmi les sociétés confiées a lu 
Société centrafricaine arabe des mines, deux assurait m 
à elles seules 57 % des exportations de diamant. Il s'agii 
de Sodiam au capital de 50 millions de F CFA, détenu 
par des capitaux grecs et américano-israéliens, qui avn 
rait 32 % des exportations (108 585 carats) en 197-t 
et, d’autre part, d’une société israélienne, Pituach cento* 
fricaine de diamants (Sopicad), qui assurait 25 H (85 3H.’ 
carats en 1974) des exportations totales. 

Le secteur des mines, dominé essentiellement par l< 
diamant, lequel a remplacé l’or, est devenu le « Babel • 
des capitaux de toute nationalité, car il requiert peu «l< 
capitaux investis. La rente diamantifère est loin de jour» 
le même rôle que la rente pétrolière dans certains pu y» 
arabes. Les luttes entre les sociétés étrangères pour l< 
monopole du diamant préfigurent déjà celles pour l’urn 
nium, nous le verrons plus loin, mais pour le momrni 
examinons rapidement l’évolution en valeur de la pi<> 
duction du diamant. 

La production de diamants 

Notons que la production du diamant (voir l'histo 
rique de l’évolution de la production dans le tome 1) en 
R.C.A. repose essentiellement sur 50 000 artisans. Depuis 
1961, leur production varie entre 56,45 et 100 % du toi .il 
de la production, tandis que la production industrielle tu 
varie qu’entre 43,35 et 0 % du total. En 1961, les sodeté» 
de diamant avaient produit 48 850 carats, tandis que 1rs 
artisans en avaient produit de leur côté 62 934. En 1972, 
les sociétés avaient produit seulement 2 804 carats et 1rs 
artisans 521 298, soit respectivement 0,53 % et 99,47 
du total (12). Certaines années, il arrive que la production 


(12) Statistiques du ministère de l’Economie, Bilan de l’activité 
minière, 1972. 
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industrielle soit nulle, les sociétés capitalistes préfèrent 
in lieter à vil prix les diamants extraits par les artisans 
■ivre des moyens rudimentaires. Elles choisissent sou¬ 
vint de fournir des moyens de production aux artisans 
nlutôt que de faire travailler leurs propres ouvriers sur 
li'i chantiers des mines. Elles arrivent ainsi à diminuer 
leurs coûts et charges dans les activités diamantifères. 
Ihiant à la taillerie de diamants, elle est confiée à une 
ouciété : le Comptoir national du diamant (C.N.D.), so- 

• lé té d’économie mixte créée en 1964 avec 50 % de capi- 
tuux d’Etat et 50 % de la Diamond Distributor. 

D’après les chiffres du ministère de l’Economie, 
ti 518 864 carats ont été produits de 1960 à 1972. Bien 
entendu, ces chiffres ne tiennent pas compte de la pro- 
iluction frauduleuse. Celle-ci est souvent le fait des socié- 
h s commerciales elles-mêmes ou d’artisans de nationalité 
nli icaine autre que centrafricaine. La corruption des mi¬ 
nistres et des hauts fonctionnaires à cet égard est bien con¬ 
nue ; liés au « milieu » international par l’intermédiaire 
il< truands, généralement libano-syriens ou israéliens, ils 
en sont couramment les premiers maîtres d’œuvre. Il en 
Insulte que le gouvernement centrafricain a été jusqu’ici 
incapable d’organiser et de réglementer la production 
du diamant, qui demeure largement anarchique. Il est 

• lune difficile de connaître la part de production qui 
■ s’évapore » sans être officiellement enregistrée. 

Le prix moyen officiel d’un carat étant pendant la 
l« riode 1960-1972 de 33 689 F CFA et la production de 
6 518 864 carats, on atteint une valeur réalisée d’environ 
220 milliards de F CFA, qui ont été expatriés par les so- 
i jetés de diamant pendant cette même période. Sur ce 
total, l’Etat n’a retenu qu’une somme modique, car le 
statut des sociétés de diamant leur permet de ne payer 
que des patentes, c'est-à-dire les droits d’occupation du 
m>I et d’achat de diamants. Leurs chiffres d’affaires peu¬ 
vent difficilement être contrôlés, car ils sont réalisés par 
les sociétés mères sur les marchés internationaux à Paris, 
Anvers, Londres, etc., et échappent ainsi aux impôts lo- 

• aux. Seuls les 50 000 artisans paient des droits et des 
i.ixes proportionnels à leurs activités, majorés d’impôts 
Hur les bénéfices. Ce sont donc eux qui financent l’Etat 
i l indirectement les sociétés en question. C'est ainsi 
que la fiscalité sur le diamant artisanal avait évolué de 
150 millions de F CFA en 1964 à 390 millions en 1965, 
•ISO millions en 1966, 700 millions en 1967, 875 millions 
ni 1968, 660 millions en 1969 et 621 millions en 1970. 
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Depuis août 1972, à l'exception des patentes (68 million! 
de F CFA en 1972, sans l'impôt spécial de 109 million» 
sur les collecteurs), tous les droits, impôts et taxes pm 
portionnels divers, applicables à la commercialisation .1.» 
diamants bruts artisanaux, sont remplacés par une i m< 
unique (17,30 % de la valeur des exportations, 5 .1. 

celle des ventes intérieures) (13). Même avec ces 17.3 H 
de taxe sur la valeur d’exportation, les sociétés reM< ul 
largement bénéficiaires. 

Il s'agit ici d'une des causes du « sous-développemcn i • 
centrafricain qui a tendance à imposer au pays uni 
reproduction simple, dans la mesure où, sur une valent 
produite de 1 000 F, 87,70 % de cette valeur vont sa»u 
muler ailleurs. La production totale en baisse à partir il. 

1972 à cause de la crise qui avait secoué la production in¬ 
dustrielle du diamant (certaines sociétés ne payant pn 
leurs patentes, alors qu'elles bénéficient du fameux cod« 
d’investissement, ont été suspendues pendant quelque 
temps), est en train de remonter. En effet, en 1972, l.i 
production s’était élevée à 524100 carats, dont 506 30 n 
avaient été exportés, représentant une valeur de 3,1 mil 
liards de F CFA. En 1976, la production avait été seule 
ment de 269 900 carats dont 257 200 exportés, pour une 
valeur égale à 3,1 milliards de F CFA, la hausse des pi i» 
compensant chaque année la baisse de la production. I». 
puis le € Boom » du diamant en 1960, la valeur d'expm 
tation annuelle ne descend jamais au-dessous de 2 mil 
liards de F CFA, sauf en 1975 où elle avait atteint I 980 
millions ; elle varie donc entre plus de 5 milliards il. 
F CFA et 2 milliards. C’est pourquoi le diamant avait éti' 
pendant longtemps en tête des exportations, avant d’êtii 
dépassé à partir de 1974 par le bois (3 milliards 475 nul 
lions de F CFA en 1975) et le café (3,4 milliards de F Cl A 
en 1974). 

L'uranium et les autres minerais 

Le gisement d’uranium est assez intéressant pom 
faire l’objet des convoitises des puissances impérin 
listes. Dans un premier temps, la France avait exigé un 
contrat d’exploitation sur quatre-vingt-dix-neuf ans" nuis 
les Américains avaient ravi ce contrat à la suite d uni 
crise entre la France et le pouvoir centrafricain. De non 


(13) Bulletin de l'Afrique noire, n* 738, p. 14 449. 
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tarmi, la France puissance « tutrice » de ce pays, reprit 
lu contrat en association avec la Suisse, et en 1975 une 
«<t< (été fut créée (U.R.C.A.) pour étudier les 3 millions de 
tonnes de minerai d'uranium phosphaté, découvert par 
fi ( E.A. (Commissariat à l’énergie atomique), société fran¬ 
cise. La société U.R.C.A. fait suite à la société U.R.B.A. 
«li .soute en 1974. Les capitaux sont répartis de la façon 
«ulvitnte : 30 % pour l’Etat centrafricain, 30 % pour la 

I i ince, dont 15 % pour le C E.A. et 15 % pour la Compa¬ 
gnie française des minerais d’uranium (C.F.M.U.), enfin 
V) °u pour la société Alussuisse. L’U.R.C.A. dispose depuis 
tuai 1974 du permis d'exploitation de la « Cuvette de 
ll.ikouma » (2 740 km 1 ). La capacité des installations pré- 
vin's serait de 176 000 tonnes par an de minerai d’uranium 
pour une production de 1 500 tonnes d’uranium contenu 
• laits des concentrés à 72 % d’uranium. Les investisse¬ 
ments s'élèvent à 87 milliards de F CFA, et les usines 
entreront en activité à partir de 1981. 

Depuis juin 1973, deux sociétés roumaines, dont l’une 
cm une société mixte constituée de capitaux roumains et 
de capitaux publics centrafricains, sont chargées de la 
n cherche d’autres minerais et de leur exploitation. Il 
n’agit de la Société centrafricaine roumaine des mines 
(Scaro-Mines), société d’économie mixte pour la produc¬ 
tion du fer, du cuivre, du diamant et des hydrocarbures, 
i l la Société roumaine Géomin-Bangui, qui a obtenu 
un permis de recherche de diamants. Ce permis lui per¬ 
met d’effectuer des recherches dans la Lobaye-Topia 
( I 250 km 2 ), dans la Zamza ( 1 000 km 2 ) et dans la zone de 
Ni’oua-Kouboutou-Komba (2 502 km 2 ). Pour traiter le gi- 
«•ment de fer de Begoin, il est prévu l'installation de 
petites industries, de petits hauts fourneaux fonctionnant 
.m charbon de bois ( 1 000 à 2 000 tonnes par an de pièces 
moulées pour articles ménagers, pour le bâtiment et la 
distribution), d’une petite aciérie et d’un laminoir pour 
ronds à béton et profilés. Les réserves sont estimées à 
700 000 tonnes de minerai d’une teneur de 63 %. 

L'exploitation du gisement de calcaire de Fatima, dont 
l.i qualité pour la fabrication du ciment Portland a été 
mise en évidence à Belgrade, est assurée par une société 
mixte, le projet d’exploitation ayant été réalisé par la 
llrme autrichienne Austroplan. 

Depuis 1976, une nouvelle société, la Société centra- 

I I icano-libyenne des mines, au capital de 1 milliard de 
F CFA, est chargée de favoriser la recherche, l’exploita- 
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tion et la commercialisation de l'uranium et d'tiuin « 
minerais (14). 

Les richesses minières de ce pays, non encore expl.» 
tées parce que tenues en réserve pendant longtemps. Ion! 
de lui déjà un point d’attraction des grandes puissant > 
la France qui domine et monopolise les richesses depui 
la colonisation, les U.S.A., et Israël associés à la Frai»*, 
le Japon, le Canada, l’Allemagne, l’Angleterre, la Belgiigii 
l’Autriche, la Suisse et maintenant les pays de l’I i 
l’U.R.S.S., la Roumanie, la Yougoslavie, etc. Tous 
pays ont pris en main la gestion des matières premi» i> 
et de la force de travail dans ce pays. Situé au centm 
de l'Afrique, la R.C.A. constitue avec ses matières pu 
mières un point stratégique pour les grandes puissant et, 


La production d’énergie électrique et l’eau 

La R.C.A. dispose d’un énorme potentiel d'énergl# 
hvdro-électrique. Chaque province pourrait se suffire à 
elle-même, car elle dispose de plusieurs chutes et com % 
d’eau sur lesquels on peut facilement construire des l>.n 
rages produisant de l’électricité. Toutefois, la production 
dclectricité est liée à la structure industrielle et à la poil 
tique d’électrification, et si l’électrification d’un pays peut 
être la mesure de son industrialisation, le contraire c i 
aussi valable. L'électrification est ici davantage le rcflci 
de la forme et du mode d’industrialisation. Il n y a jamau 
eu de politique systématique d’électrification, malgré )<•* 
moyens naturels dont dispose le pays. 

La tendance dominante avait été pendant longtemps 
l'emploi de groupes électrogènes ou de petites central»* 
thermiques. Cette forme d’électrification ne pouvait guèu- 
toucher de nombreuses familles centrafricaines, car !••*. 
moyens d'électrification importés coûtent très cher. I » 
commercialisation généralisée de l'électrification remonte 
à une date relativement récente, et elle ne concerne guèu- 
que la ville de Bangui avec un prix très élevé tant pom 
les services publics que pour les consommations privées. 
Aussi, seuls les Européens, fonctionnaires ou commet 
çants, pouvaient souscrire un abonnement. Une grande 
partie était consommée par les usines textiles de Boalt 


(14) Depuis le départ de Bokassa, il semble que cette société 
ait été dissoute par le nouveau gouvernement de Dacko. 
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le nombre des abonnés ne dépassait pas 1 500. La com- 
mh rcialisation était dominée et monopolisée dès 1942 par 
l'Union électrique coloniale (Unelco) tandis que l’armée 
hum..lise, basée à Bouar, avait installé sa propre centrale 

• In unique (puissance 1 600 KW, dont 250 KW utilisés 
«ruloment). Les installations ont été reprises par la muni- 
i Iptilité de Bouar après le départ de l’armée française (15). 

\près la création en 1963, trois ans après « l’indépen- 

..e », d’une société nationale, Enerca, l’Unelco fut 

ionirainte de disparaître et de vendre à prix exorbitants 
Wi installations pourtant vétustes à l’Etat. Toutefois, 

I I nerca manquant de techniciens devait confier sa ges- 
llon et la distribution à la Société équatoriale d'équipe¬ 
ment électrique (S.E.E.E.), filiale d’Electricité et gaz de 
fiance (E.D.F.), société d’Etat française. Ainsi, la pro¬ 
duction de l’électricité et le monopole des prix sont le 
lini de l’Etat français, à travers l’Encrca, société natio- 
iiule centrafricaine. Il est à noter que l’E.D.F., organisme 
I lançais, est le premier fournisseur de matériel dans les 
pays d’Afrique noire francophone. 

Un 1968, les installations de la S.E.E.E. s'élevaient à 
mi h ) millions de F CFA, tandis que les investissements de 
l i Communauté économique européenne (C.E.E.) s’éle¬ 
vaient à 752 millions de F CFA. Les Centrafricains n'ont 
■lune aucun contrôle sur la production d'énergie. Depuis 
il urique temps, d’autres sociétés ont fait leur apparition 
«tu le marché de l'électricité. C'est ainsi que l'activité de 
u- - ccteur a été marquée par la mise en service en 1976 

• I' la centrale de Boali II (11 MW), réalisée par la so- 

• irté yougoslave Energoprojekt, et du nouveau groupe 
( I 2 MW) de la centrale thermique de Bangui, fourni par 
les Chantiers de l’Atlantique, société multinationale d'ori- 
glne française. 

Malgré la « nationalisation de l'électricité » et l’ins- 
lallation de nouvelles sociétés, les campagnes, les centres 
moyens et même les villes centrafricaines sont encore 
loin d’être complètement électrifiées. Seules neuf villes 
«ont électrifiées, ainsi que les services publics et quelques 
i.ues quartiers de certaines villes de province. 


(15) Cette armée a réoccupé la base de Bouar depuis le départ 
tir Bokassa, quel ironique retour des choses ! C’est cette même 
ni niée, que Dacko avait fait évacuer de la base de Bouar pen¬ 
dant son premier régime, qui l’a ramené au pouvoir et qui a 
i inoccupé la base de Bouar. 
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En ce qui concerne les hydrocarbures, deux s<>* i. t. * 
ont obtenu conjointement depuis 1973 un permis de pim 
pection sur 147 951 km J . Les investissements sur cinq iinff 
s’élèvent à 1 750 millions de F CFA. Il s’agit de la six 1 lé 
Shell centrafric de recherches et d’exploitation et <1* In 
Continental Overseas Oil Company (Conoco), qui .nuit 
transféré ses droits et obligations à la Chevron Ovcr mhw 
P etroleum Inc., en février 1975. 

D’autre part, l’Etat centrafricain possède, au titre dit 
membre de l’U.D.E.A.C., 5 % du capital de la Sntléul 
équatoriale de raffinage, implantée à Port-Gentil au <•> 
bon. 

Comme on peut le constater l’énergie centrafricaine, 
comme c’est le cas pour ses ressources en matières pu 
mières, est entièrement aux mains des grandes puis > > 
ces. Les sociétés dites nationales ne sont la plupart ilq 
temps créées que pour masquer le pillage des ressouo n 
par ces grandes puissances. 


L'exploitation des forêts et l’industrie do bois 

Pendant longtemps, l’exploitation forestière en Cru 
trafrique était fondée sur une pratique d’adjudication il* 
permis forestiers, plus libérale et plus favorable aux m» 
ciétés et capitaux étrangers. Cette adjudication de permis 
se faisait aux enchères avec une mise à prix de 200 F Cl A 
(4 FF) par hectare, plus une taxe annuelle de 20 F CFA/l I 
soit 0,40 FF. 

En dépit de ces mesures qui favorisaient les capitaux 
internationaux, les permis d’exploitation ont été pendant 
longtemps peu importants. Plusieurs facteurs peuvent rit 
rendre compte : d’une part, l’éloignement du pays dm 
ports maritimes ; la politique coloniale française vis,ml 
à constituer des réserves de matières premières dans tel la 
ou telle région conquise, selon la conjoncture économique 
interne et externe à la France ; d’autre part, le monopole 
de transport était détenu par quelques sociétés coloniale» 
qui avaient tendance à rendre les charges de transpot i » 
très lourdes pour les nouvelles sociétés commerciale. ; 
enfin, la forte concentration des capitaux et de la pu. 
duction dans le secteur forestier, au lieu d’attirer d'autre» 
capitaux, avait tendance à les repousser, ou à les éliminn. 

C’est ainsi que depuis 1947, début de la production 
industrielle forestière, quelques entreprises contrôlaient 
à elles seules la production forestière. En effet, à parut 
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•Ii' |-Wi3, la production était assurée à 96 % par sept en¬ 
treprises d'exploitation. Deux d'entre elles, dont la So- 
« i> 11 d’exploitation forestière et industrielle (S.E.F.I.), 
pi... luisaient en 1964 63 % des sciages et en 1965 plus 

• I. 70 %. 

t cpendant, l'ensemble de ces sept entreprises, dont 
lit chiffre d’affaires avait atteint, en 1964, 600 millions 

• h I CFA, n’employait qu’environ 2 000 manœuvres et 
ouvriers qualifiés avec des salaires dérisoires et une 
0 <iitaine d'Européens pour l’encadrement. Dotées d’un 
équipement archaïque et limité, leur capital social cu¬ 
mulé n'atteignait guère que 700 millions de F CFA, ces 
o l>i sociétés localisées presque toutes en Basse-Lobaye 
duns le Sud-Ouest du pays avaient abattu en 1967 170 000 
Dl* de bois sur 105 000 hectares de concessions. 

L’équipement et les capitaux de ces sociétés étaient 
!■ mi-. étrangers, et plus particulièrement français. Les 
deux plus puissantes d’entre elles étaient la propriété de 

( limipes financiers français ; la S.E.F.I., depuis toujours 
•« première entreprise forestière du pays, se trouvait 
'•niie les mains du groupe Dujardin, ancien propriétaire 
il. la société Uniroute (l’une des sociétés de transport 
i|iil monopolisaient les affaires de transport en Afrique 
t« ntraie). Avec 700 manœuvres africains et 11 cadres eu- 
l'ipécas, son chiffre d’affaires passa de 140 millions de 
F ( FA en 1958 à plus de 320 millions en 1964. Quant à 
I" Société africaine forestière et agricole (S.A.F.A.), qui 
h des filiales dans les autres pays africains producteurs 
.li bois, elle est une importante affaire agricole et indus- 
litelle qui englobe des participations bancaires multi¬ 
ples; elle comprend parmi ses actionnaires la Finartois 
• lu groupe Rivaud (société française implantée en France 
. i en Afrique), la Compagnie du Cambodge (23 % du 
. npital) et l’Union de titres et de participations (8 % du 
..ipital). Ces entreprises se trouvaient toutes, technique¬ 
ment et financièrement, entre les mains d’étrangers ; au- 
. une d’entre elles n’était dirigée par un Centrafricain. 

Depuis, l’activité forestière a connu un véritable 
l.nom, dû, d’une part, à la découverte des qualités de la 
lui et centrafricaine (forte densité exploitable, l’une des 
plus riches d’Afrique, avec possibilité de flottage) et à 
l'inquiétude des grandes sociétés quant à l’épuisement 
progressif des réserves dans les pays maritimes (Gabon, 
t otc-d’Ivoire, Congo, etc.) ; et, d’autre part, au dévelop- 
p. ment du marché du bois dans le monde et au bas prix 
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du bois centrafricain. En effet, l’ouverture de nouv< II. • 
zones et la politique néocoloniale consistant à • lu* 
der » les matières premières selon les demande 
pays « développés » ont attiré de nouvelles sociétés et uni 
gères, notamment françaises, ivoiriennes, yougoslnv. « 
roumaines, etc. D'autre part, l’Etat a tenté de briisci I* 
monopole des anciennes sociétés coloniales en « nation* 
lisant » la S.E.F.I., dont les installations ont été rcpii**f 
en 1974 par la Société centrafricaine d’exploitation I ■< 
restière et industrielle (Socefi), société d’Etat. Aujmii 
d’hui 20 principales entreprises forestières occupent |>I 
de 4 000 salariés; leur chiffre d’affaires était en 1971 il* 
109 millions de F CFA. A titre d’information, nous don 
nerons la liste des principales entreprises forestières i 

— l’Entreprise forestière des bois africains -Cenlm 
frique (Efbaca), au capital de 259 millions de F CFA ( i 
groupe Victor Ballet, qui opère aussi dans d’autres pit\«, 
anciennes colonies françaises) ; 

— la Slovenia Bois, au capital de 250 millions di I 
CFA, entièrement yougoslave ; 

— la Société centrafricaine de déroulage (Scad. IdnU 
de Bois déroulés Océan (B.D.O.), du groupe Saint-Gob.m. 
Pont-à-Mousson, au capital de 200 millions de F CFA 

— la Société industrielle de la République centr.iln 
caine (Sirca), filiale des établissements Leroy (franç.ui, 
au capital de 200 millions de F CFA ; 

— la Société industrie forestière de Batalimo (fum 
çaise), au capital de 100 millions de F CFA et la Soc il i.i 
industrielle et forestière en Afrique centrale (S.I.F.A I ! 
au capital de 94,5 millions de F CFA, toutes deux « lu 
groupe Gaden ; 

— la Société sciages et placages centrafricains (Sel* 
plac), au capital de 30 millions de F CFA, du groupi' 
Maissiat. 

Il convient de noter la création en 1975 de deux xo< 
ciétés mixtes centrafricano-roumaines : Lorembois et ( .i 
rombois. Elles avaient été créées à la suite de la ces. ion 
de la totalité de l’actif des Industries et forêts afric.n 
nés — Centrafrique (I.F.A.-E.C.A.), filiale à 100 % du 
groupe S.CA.C. (français), à Carombois. Le capital <l« 
Carombois était réparti de la façon suivante : roumain 
51 %, S.CA.C. 34 %, l'Etat centrafricain 15 %, la gestion 
étant assurée par la partie roumaine. 

Le capital social cumulé des principales entrepris > 
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ha. nèrcs atteignait environ 1,5 milliards de F CFA 
iv/O millions en 1974), dont 78 % en 1976 revenaient aux 
l i lirais et à ses associés ivoiriens (88 % en 1973), 
IM "u en 1976 et (12 % en 1973) revenaient aux pays 
il> l’Est, soit 9 % pour les Yougoslaves et 6,5 % pour les 
Hmiinains, seuls 6,5 % des capitaux appartenaient à 

• I tut centrafricain. 

La production de bois a connu de 1967 à 1977 un 
Unora, qui la place désormais au premier rang des pro¬ 
duits d’exportation, malgré la récession générale accom- 
l*.ti’iiée d’une hausse des cours du bois en 1973-74. En 
tiret, en dix ans le volume des abattages avait été mul¬ 
tiplié par près de cinq et celui des sciages par 2,5. On 
i *i passé de 170 000 m 3 d’abattage en 1967 à 830 000 m 3 
ni 1977 et d’environ 50 000 m J de sciages à 125 000 m 3 
nu cours de la même période. Par conséquent, la trans- 
hnmation industrielle, initialement prévue pour la seule 
pimluction de sciages destinés au marché intérieur, en- 
tupi ise par les sept sociétés forestières disposant cha- 
Winr d’une petite scierie, se développe depuis 1969 en se 
diversifiant. Elle ne se développe pas sans effets sur la 
m.iln d’œuvre artisanale traditionnelle qui, largement 
i .incnrrencée sur le marché local, est obligée de se trans¬ 
humer. La capacité de la douzaine de scieries en activité 

• ■«i de l’ordre de 150 000 m 5 , dont notamment 36 000 m 3 
pour la Socefi à M’Bata, 30 000 m 3 pour l’Ifarca à Nola. 
>0000 m 3 pour la Scad à Loko, 18 000 m 3 pour la Sirca 
.i M’Baiki, 12 000 m 3 pour l’Efbaca à Nola, 10000 m 3 pour 
l,i Slovenia, etc. 

Les exportations des produits forestiers, hors Union 
.1. manière des Etats d’Afrique centrale (Tchad non com- 
pris depuis 1969) ont sextuplé pour les grumes et les 
m luges de 1968 à 1973, avant de connaître une légère 
diminution due à la récession de 1973-74. Mais ces expor¬ 
tât ions ont repris depuis 1976 avec 83 000 m 3 de grumes 
rl 25 m 3 de sciages pour une valeur de 3,4 milliards de 
I* CFA. 

Le boom du bois centrafricain a récompensé large¬ 
ment les capitaux étrangers qui s’y sont investis. C’est 
uliisi que le chiffre d’affaires total du secteur forestier 
avait dépassé les évaluations de 1976 qui s’élevaient à 
5 milliards de F CFA (16), dont 3 milliards pour les bois 


1 16) Industries africaines, Edi-Afrique, Paris, 1976, p. 13. 
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débités; ce qui correspondait à des investissement* tW 
l'ordre de 4 milliards de F CFA. soit près de 25 il * 
investissements totaux du secteur capitaliste cent i .1 • • 
cain. 

Les principaux chiffres d’affaires étaient réalisés puf 
les sociétés suivantes : la S.C.A., 958 millions de 1 (IA 
en 1976 contre 615 millions de F CFA en 1975 ; les EuiMlii 
sements Georges Leroy Bangui, l’agence central rit. m.. 
des Etablissements Leroy, 616 millions de F CFA en l'<7* 
contre 286 millions de F CFA en 1975 ; Efbaca, 606 mil* 
lions de F CFA en 1976 ; Sirca, 435 millions de F CFA < n 
1976 contre 194 millions en 1975. 

Le mode d’exploitation du bois n’est pas diffomil 
de celui des autres matières premières, il est caractniM» 
par un pillage peu soucieux de l’avenir du pays et d’niMl 
organisation rationnelle susceptible d’aider à la repiiM 
duction de la foret centrafricaine. L’exploitation inlen 
sive de la forêt centrafricaine sans contrepartie n’appm (•• 
que de maigres salaires aux ouvriers des chantiers lu 
restiers ou des usines, lesquels travaillent dans des cou*Il 
lions pénibles et archaïques. Mis à part les bénéfii ■ * 

3 ue tire la bourgeoisie politico-bureaucratique de la pu* 
uction du bois par le biais de l’appareil d’Etat, le moda 
d’exploitation actuel n’a que des effets négatifs su* U 
population et sur les ressources naturelles : le sol cou* 
trafricain risquant de devenir aride dans quelques année», 


Les industries agricoles et alimentaires 

Si le pays est largement doté de ressources agricole», 
les industries agricoles et alimentaires de type colonnl 
ont peu d’effets positifs sur l’agriculture en général. I n 
effet, il n’y a production, sur place, ni d’outillage I. i 
(l’artisanat traditionnel a été détruit afin de favorisci 
les outillages manufacturés), ni de matériels lourds (trac 
teurs, charrues, moyens de transport, etc.). Seules twi» 
tent quelques unités de production d’aliments pour lu 
bétail et d’engrais, dont les produits de base sont gétu 
râlement importés. Ces engrais correspondent mal à In 
nature de l’agriculture centrafricaine et sont imposés .un 
paysans sous forme de crédits forcés en nature (voir 
supra, sixième et septième parties). Quant aux industrie* 
de transformations de matières agricoles, si elles sont rel.t 
tivement nombreuses surtout dans le domaine du textile 
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«■( «lu tabac, elles ont peu d’effets dynamiques sur 
IV «culture elle-même. Leur structure, leur production 

• i leur mode d'existence s’inscrivent dans la politique de 
ih'lrnse des intérêts étrangers, visant à ouvrir les mar- 
dIu's pour leurs propres produits, tant pour la consom- 
nnttion directe que pour la fabrication. Par conséquent, 
l»i I)l'anche des industries alimentaires est très faiblement 
développée. Cette branche avait néanmoins connu un 
«emblant de progrès entre 1950 et 1967, car les entrepri- 
****** au nombre de quatre en 1950 étaient passées à vingt- 

en 1967. Ce rapide développement lui avait permis 
il’iibsorber 60 % des investissements consacrés à l’indus- 
iiio durant la période de 1965-67. Les industries alimcn- 
t'lires et textiles réalisaient à cette époque plus de la 
moitié du chiffre d’affaires du secteur dit secondaire. 
I Iles achetaient 64 % des produits locaux utilisés sur 
l-lace et employaient alors 18,4 % des Africains et 15 % 
des expatriés du secteur privé. Mais aujourd’hui, on ne 
|*«*nt se laisser abuser par les taux très élevés des inves¬ 
tissements et de l’utilisation sur place des produits lo- 

* aux pendant la période 1960-67. Ces taux élevés s'expli¬ 
quaient avant tout par l’inexistence d’industries alimen- 
i. ni es pendant la colonisation, inexistence qui devait pré¬ 
parer le pays à dépendre du marché des produits alimen¬ 
taires sortis des usines françaises ou européennes. Il fal¬ 
lait donc davantage de capitaux pour mettre sur pied 
une petite industrie alimentaire. En effet, pour élargir 
la consommation de produits alimentaires manufacturés 

limitée jusque-là à certaines couches et classes so- 
< laies — à toute la population, il était nécessaire de jeter 
I * base d’une petite industrie agro-alimentaire suscepti¬ 
ble de créer de nouveaux besoins et d’orienter les capi¬ 
taux momentanément vers ce domaine. C’est ce qui ex¬ 
plique que ce secteur avait absorbé 60 % des investisse¬ 
ments consacrés à l’industrie pendant la période de 1965- 
67. Enfin, afin de mieux vendre le surplus agricole des 
marchés étrangers et en particulier français, il s'avérait 
nécessaire pour les capitaux européens de créer de nouvel- 
I* • structures industrialo-commerciales dans le domaine 
«le l'agriculture des pays néo-colonisés, longtemps privés 
*!<• ce type de structures. En effet, après avoir modifié 
lu consommation, par tout un arsenal qui allait de la des¬ 
truction de l’auto-consommation à la supression de la 
*onsommation des produits alimentaires traditionnels, 
en passant par la commercialisation à des prix élevés de 
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produits alimentaires locaux concurrencés par certain 
produits alimentaires manufacturés et importés, ritlin 
après la modification du temps de travail de la pnpu 
lation qui devait l’inciter à s'orienter vers une nouvel l< 
forme de consommation, il s’agissait de créer des si nu 

tures capables d’absorber en grand nombre, comme <1.. 

les autres pays néocolonisés, le surplus des protium 
agricoles des pays européens. 

C’est ainsi qu après la forte progression des indu 
tries agricoles et alimentaires, constatée pendant l.i |>< 
riode 1950-1967, on assiste depuis, non seulement à mm 
stagnation de ce secteur, mais encore à une utilisation 
croissante des matières premières agricoles et des moyen! 
de production agricoles importés qui trouvent ainsi un 
marché préétabli. 

Mis à part le domaine des oléagineux (la R.C.A. pu* 
sédant une large gamme de plantes à huile : arachide, 
sésame, noix de karité, graines de coton, palmier à huile, 
etc.), les entreprises liées aux céréales travaillent uni 
quement avec de la matière première importée. I > 
consommation du pain européen et de ses dérivés. ■ n 
augmentation, exige qu’on importe davantage de blé, alom 
que le pays connaît plusieurs sortes de céréales : mil 
sorgho, millet, etc. Les brasseries utilisent également d< 
produits et des céréales importés. Malgré la progression 
de l’industrie alimentaire, les boissons et autres produit» 
alimentaires représentaient, en 1967, 14 % en valeur «l< » 
importations centrafricaines officielles et enregistré» * 
(certaines importations ne sont pas enregistrées) livre 
aux principaux postes les boissons (24 %), les blés et l'a 
rines (21 %), le lait (7,6 %), et le sel (7,6 %). Par contre, 
le pays n’exportait pratiquement aucun de ses produit» 
agricoles ; il était obligé de faire largement appel à sel 
voisins pour compléter sa consommation : huile de palme 
et thé noir du Zaïre, sucre et cigarettes du Congo Bra//n 
ville, poissons séchés et bétail sur pied du Tchad, l u 
1967, 84,6 % des achats correspondaient à des produit» 
ayant déjà subi une transformation et étaient directe 
ment livrés à la consommation dans la proportion de 
61 % (17). 

La situation demeure aujourd'hui sensiblement I.» 


(17) Christian Prtoul, « L'industrie et le commerce en R.C.A », 
Les cahiers d’outre-mer, octobre-décembre 1469. 
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même que pendant la période 1965-1967. La R.C.A. conti- 
ilin d’importer davantage de produits alimentaires, de 
deuxième nécessité ou pouvant être produits et fabriqués 
mu place. C’est ainsi qu’en 1975, 1 055 millions de F CFA 
ont été dépensés pour importer des boissons et des ta- 
Imks, revendus très cher dans le pays, 225 millions pour 
Importer des produits laitiers et 555 millions pour de 
l>i l.trine, soit au total (sans tenir compte des autres pro¬ 
duits alimentaires) 12,5 % de la valeur totale des impor- 
i h lions. En 1976, les mêmes postes sont en augmenta¬ 
tion : sur im montant de 13 154 millions de F CFA d’im- 
I» ii talion, 2 439 millions ont été consacrés à l’alimentation 
directe, soit environ 19 % de la valeur totale d'exporta¬ 
tion, plus qu’en 1967, où il était de 14 % de la valeur 
totale. Les produits laitiers, qui représentaient 255 mil¬ 
lions de F CFA en 1975, sont passés à 311 millions en 
l*>76 et la farine de froment est passée d’une valeur de 
**5 millions de F CFA en 1975 à 663 millions en 1976, 
lr. boissons seules atteignent 381 millions de F CFA en 
IW76, etc. 

Malgré une production relativement développée de 
produits textiles dans le pays, l’importation de ces pro¬ 
duits est en constante augmentation ; elle représentait 
N7S millions de F CFA en 1974, 1 045 millions en 1975 et 
I 076 millions en 1976. Il en est de même pour les chaus- 
kurcs, importées pour une valeur de 193 millions de F 
t I A en 1976. Au total, mis à part l’industrie mécanique, 
lr pays importe tout ce qu’il est capable de produire sur 
place ou qu’il produit déjà sur place. Nous donnerons 
i< i quelques exemples d'entreprises du secteur textile et 
■lu secteur alimentaire à capitaux étrangers qui dominent 
le secteur agro-alimentaire (18). 

/ « v industries alimentaires 

Ce secteur peu développé est dominé par le complexe 
tir la S.I.C.Pj\.D. (Société industrielle centrafricaine pour 
li produits alimentaires et dérivés). Cette société, au 

• li part mixte, avait comme pièce maîtresse une huilerie 

• ipable de traiter 7 500 tonnes d’oléagineux fournissant 
I 280 tonnes d’huile comestible et 1 545 tonnes d’huile 

(18) Voir le détail des activités des entreprises et des capitaux 
hku* alimentaires dans : Y. Zoctxzoum, Mécanismes de domination 
et d'appauvrissement en Centrafrique ( 1879-1979 ), thèse de 3 e cycle. 
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destinée à la fabrication de savon. Cette dernière < M 
traitée dans une unité d'une capacité de 3 800 tonnes «I- 
savon par an. Dès la mise en marche de ce complexe on 
1968, le gouvernement avait accordé la fermeture il- » 
anciennes huileries qui n’appartenaient pas à la socu i 
d’Etat (l'U.C.Cj\.), afin de détourner leurs approvisiouu. 
ments à son profit ; cinq huileries modestes et ancien nu 
qui fournissaient 1,6 million de litres d’huile comeslit l 
avaient donc été fermées. Cette mesure s'accompagnait 
indirectement d'interdiction de fabrication traditionnelle 
d’huile par les paysans et surtout de sa commercialis»- 
tion. La S.I.C.P.A.D. regroupe l’Etat centrafricain à connu 
rence de 25 %, la Société industrielle et agricole du NUui 
du groupe de Vilgrain (franco-belge) pour 25 % cp;il* 
ment, le Comptoir national de la meunerie d'exportaiinn 
(C.N.M.E.), français, pour 25 % et un groupe de société» 
locales, dont Moura et Gouveia (groupe portugais), ( «< 
mouna et S.C.K.N.-Centrafrique (Unilever) pour 25 ***1 
L’usine fut livrée clefs en mains par la Krupp. Notent 
que la S.I.C.P.A.D. n’est que la filiale des Grands mon 
lins de Paris, aux nombreuses entreprises réparties tut 
tout le territoire français, mais aussi dans les néocoin 
nies françaises. Les Grands moulins dominent en Afrique 
francophone le marché des produits alimentaires. La » a 
pacité de production annuelle actuelle de la S.I.C.P.AI» 
est de 8 000 tonnes d'huile, 16 000 tonnes de farine, 1 StN) 
tonnes d’huile raffinée, 3 000 tonnes de savon, 1 500 ton 
nés d’aliments pour le bétail. En outre, elle a mit* 
en service en 1975 un nouvel abattoir à Bangui, qui rem 
place formellement les anciennes installations ; la capti 
cité de cet abattoir frigorifique est de 6 000 tonnes <lr 
viande et de 7 tonnes par jour pour la congélation, lut 
S.I.C.P.A.D. emploie aujourd’hui 212 travailleurs. Le gnu 
vemement espérait que, dotée d’un équipement coin 
plexe lui permettant d’éliminer les anciennes entreprise* 
artisanales et coloniales, cette société allait exercer u 
moyen terme une action d’entraînement en milieu rur.il 
Cela' n’a pas été le cas ; au contraire, le complexe fui 
source de désordres du fait d’une mauvaise organisai ion 
et d’une gestion souvent défectueuse, en faisant dépi-u 
dre davantage le milieu rural de l’anarchie du march>' 
capitaliste des produits alimentaires. Ce désordre rappof 
tait toutefois des profits à la S.I.C.P.A.D., dont le chiffio 
d’affaires atteignait 1 500 millions de F CFA en 1975 
Cette société, mise sous séquestres en 1971, fut reprise 
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lui 1973 par une société de gérance, la Sogesicpad assu¬ 
rant la totalité des activités. 

Les principales autres entreprises industrielles alimen- 
i.tires sont celles de la boisson et du tabac. Le secteur 
il. s industries de boissons est le monopole d'une seule 
entreprise française, la société Motte-Cordonnier-Afrique 
(Mocaf), filiale de la brasserie Motte-Cordonnier-d’Armen- 
i h res, fondée en 1650. La brasserie Mocaf demeure la 
■•i ule brasserie installée dans le Nord de l’ancienne A.E.F. 
(K.C.A. Tchad). Dès la fin de l'année 1964, elle obtenait 
le monopole de fait en association avec la firme hollan¬ 
daise Heinekens qui, en collaboration avec les groupes 
Unilever (S.C.K.N.) et la Compagnie commerciale de 
l Afrique occidentale (C.C.A.O.), installaient une brasse- 
i k* à Moundou, dans la partie méridionale de la Répu¬ 
blique du Tchad (19). La création de Mocaf remonte à 
1951. et ses premières fabrications apparaissent en 1953 
Mir le marché. Les énormes profits rapidement réalisés 
par cette entreprise lui ont permis d’augmenter relati¬ 
vement vite son capital social : le capital qui était de 20 
millions de F CFA en 1951 et passé à 100 millions en 
1957, puis à 150 millions en 1959, et à 300 millions en 
1963. Il est en 1975 de 500 millions de F CFA, répartis 
«•litre des capitaux étrangers, français 50 % (Motte-Cor¬ 
donnier) et belge 50 % (les Brasseries de l'Arbois). Elle 
• inploie aujourd'hui 160 travailleurs. Les installations 
modernes de la société, elfectuées dès 1951, ne lui ont 
ims permis d’employer davantage de travailleurs. Le nom¬ 
bre de travailleurs n’a pas varié depuis cette date, à la¬ 
quelle elle employait 150 Africains et 11 Européens. Au¬ 
jourd'hui, sa capacité de production est de 170 000 hl de 
bière, 35 000 hl de boissons gazeuses, 3 500 tonnes de 
place, 500 hl de sirop. Les débouchés, selon les accords 
de partage passés entre les sociétés multinationales en 
Afrique, sont exclusivement assurés par le marché inté- 
tieur. Sur le plan social, les activités de cette entreprise 
ont développé rapidement l’alcoolisme ; par contre les 
Milaires des quelque 150 Africains qui y travaillent sont 
bas. Sur le plan économique, la société ne travaille qu’avec 
di s matières premières étrangères, les machines sont im¬ 
portées, le malt et le houblon viennent de France, d’Alle- 


(19) Petit-Jean, Les activités économiques de la République 
i cntrafricaine, rapport, janvier 1966, p. 177. 
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magne et de Tchécoslovaquie. Le riz est importé pm 
une société française installée au Tchad et le sucre i ■ • ■ 
une autre société installée au Congo. Par contre, les pi-> 
fits sont énormes, le chiffre d’affaires atteint aujourd'hui 
2 milliards de F CFA, il était de 1 690 millions de F Cl A 
en 1974 et de 1 700 millions de F CFA en 1975. Cette *<» 
ciété ne peut donc pas être génératrice de développenimi 
économique. 

Dans l’industrie du tabac, il faut distinguer le • •<< 
teur de l’agro-industrie qui organise la production et I» 
culture du tabac, le traitement du tabac en feuilles, «l< 
industries de produits finis. Le premier secteur (voit 
sixième et septième partie) est dominé par la son. i.> 
Franco-centrafricaine des tabacs (F.C.A.T.) que contrAU 
la société française, la S.E.I.T.A. La F.C.A.T. cmplov.tn 
en 1975, 3 561 travailleurs. 

Le secteur des produits finis qui nous intéresse ici « •! 
le fait de deux sociétés : la Société centrafricaine de cl* 
garettes (Socagig) et la Manufacture centrafricaine «Jr 
cigares (Manucagig). Ces deux sociétés sont dominée* 
par des capitaux étrangers. La Socagig fut créée en 1970. 
avec un capital de 225 millions de F CFA répartis ému¬ 
la S.P.I.F. de la firme internationale Job (90 %) et la 
Sofcal du groupe Bastos (10 %), autre société multin.i 
tionale connue en Afrique. 

La production des cigarettes n'utilise que 3 % de lu 
production de tabac local, elle est de 300 tonnes de cij 
rettes et de 16 millions de paquets par an. Les investi-, 
sements totaux réalisés en 1975 étaient de 327 million* 
de F CFA, tandis que les chiffres d’affaires atteignaient 
412 millions de F CFA en 1975, contre 665 millions en 
1974. 

La Socagig n’emploie que 69 travailleurs. Quant à In 
Manucacig elle emploie, depuis son inauguration en 
1977, 110 travailleurs; sa production annuelle est de 50 
millions de cigares destinés essentiellement à l’exporta¬ 
tion et à la consommation sous marque (Mecarillos. Rin 
zoz et Ormond, et Fleur de Savane [S.E.I.T.A.]). Le capi 
tal de Manucacig est de 140 millions de F CFA répartis 
entre l’Etat centrafricain, 15 H ; la S.E.I.T.A., 33 % , 
la société Franco-centrafricaine de tabac, 10 % ; la Soca- 
cig (Job), 15 % ; Rinzoz et Ormond (Suisse), 17 % ; Gé 
néral Cigars (Etats-Unis), 10 %. Les sociétés multinatiu 
nales sont donc bien présentes dans le secteur du tabai 
Les autres industries alimentaires sont encore très linii 
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(frs ; la torréfaction du café est dominée par quelques 
petites usines qui datent de l’époque coloniale, tandis 
i|ite la conservation des fruits et légumes, qui fait l'ob¬ 
jet d’études par les sociétés multinationales, demeure le 
l.iit de quelques petites unités qui ne sont pas pour au¬ 
tant moins liées aux capitaux étrangers. 

/ , \ industries textiles 

L’industrie textile est la plus vieille des industries 
i eutrafricaines, elle est liée à la production marchande 
■ lu coton rendue obligatoire dès les premières années de 
I.» colonisation. L’industrie textile est largement en tête 
île l’économie centrafricaine dite moderne, aussi bien sur 
le plan de la main-d’œuvre que de la production ; sa va¬ 
leur marchande d’exportation, longtemps en tête des ex¬ 
portations, occupe toujours une bonne place avec les 
diamants, le café et depuis peu le bois de transformation. 

I Ile est dominée par les vingt usines d’égrenage de 
rir.CCA. et par les sociétés I.C.C.A., Sacaf et Finiwax ; 
trois autres sociétés se partageant le domaine de la pro¬ 
duction d’articles de confection et de bonneterie : l’I.C.- 
\ T., la C.I.O.T. et la Socenco. 

L’égrenage du coton est assuré exclusivement par les 
vingt usines de l’U.C.C.A. (20), qui était initialement une 
société mixte. Avant sa nationalisation en 1974, son ca¬ 
pital, totalisant 564 millions de F CFA, était constitué 
île 37 600 actions de 15 000 F CFA chacune. L’Etat centra¬ 
fricain possédait 41,8 % de ce capital, tandis que vingt- 
trois actionnaires privés, dont trois Centrafricains, se 

II partissaient le reliquat de 58,2 %. Les principaux ac¬ 
tionnaires étaient : la Société des cotons africains, Coto- 
nnf, avec 14 985 actions, la Compagnie française pour le 
développement des fibres textiles avec 2 998 actions, les 
Cotons de l’Oubangui (Cotonbangui) porteurs de 1450 
uct ions, la Société cotonnière de l’Ouhame-N’ana (Co- 
touna) avec 1 448 actions et le Bureau pour le dévelop¬ 
pement de la production agricole (B.D.P.A.). organisme 
(tançais de coopération avec 500 actions. L’Etat avait 
été obligé d’indemniser les actionnaires privés. Le calcul 
îles indemnisations avait été effectué suivant le nombre 
d’actions et l’ancienneté. Les sommes versées aux action¬ 
naires représentaient un taux moyen de rendement du 


(20) Voir supra l'historique dans la partie sur l’agriculture. 
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capital de 4,64 %, s’échelonnant entre 8,82 % et 3,68 
Comme on le voit, la nationalisation, loin de nuire nui 
sociétés et aux capitaux privés, leur permet de suri mil 
de compenser leurs charges et de créer de bonnes condl 
tions à leur développement. 

L'U.C.C.A. est la plus grosse entreprise du pays : en 
plus de ses 4 000 ouvriers et employés, elle contrôla 
300 000 familles paysannes pratiquant la culture du cotent 

La capacité annuelle des vingt usines représente 
105 000 tonnes, soit environ 38 000 tonnes de coton fil>i • 
Par préfecture, les capacités sont de 23 500 tonnes dmi» 
la Ouakaa (4 usines dont celles de Bambari et de Gil 
mari), 25 000 tonnes dans le Kemo-Gribingui (4 usine . >, 
17 500 tonnes dans la Bassc-Kotto (2 usines dont colli 
d’Alindao), 15 500 tonnes dans l’Ouham-Pende (3 usine» 
dont celle de Pende), 14 000 tonnes dans l'Ouham (3 u t 
nés dont celle de Bossangoa). L'U.C.C.A. dispose de dan 
huileries de coton à Bambari et Pende (450 tonnes pu 
an d'huile de coton) et d'une huilerie d’arachide à Alm 
dao (600 tonnes par an). L’extension de la société à d’au 
très produits agricoles est assurée sur les crédits F.A i 
et les avances de la C.C.C.E. L’U.C.C.A. est nationale mnn» 
travaille surtout avec des capitaux étrangers. Cependant 
elle est la société qui joue le rôle le plus important ai 
R.C.A., tant du point de vue social, économique que poli 
tique. Par le nombre d’ouvriers qu’elle emploie et K 
contrôle qu'elle exerce sur les paysans, elle est le prt> 
mier patron dans la production agricole. En 1972, son 
activité s’est soldée par un chiffre d'affaires de 3,2 mil 
liards de F CFA (3,6 milliards en 1971) pour une prodiu 
lion de 46 200 tonnes de coton égréné et 17 300 tonnes 
de coton fibre (53 000 tonnes et 19 700 en 1971). Aujotit 
d’hui, malgré la récession du marché international du 
coton, son chiffre d'affaires dépasse les 7 milliards, il 
était déjà de 4 254 millions en 1974 et 4 437 millions ai 
1975 (21). Ses bénéfices nets dépassent le milliard. En 
1977, pour relancer la production et la recherche sur l> 
coton, un total de 6 millions de FF, soit 30 millions de F 
CFA, ont été prétés par le F.A.C. à l'U.C.C.A., mais ce* 
investissements français sont considérés comme des ai 
des au gouvernement centrafricain. L'U.C.C.A. a passe 
des conventions avec une société française (la C.F.D.T ) 


(21) Marchés tropicaux. 15 avril 1977. 


pour le placement de la fibre ainsi que pour l'appui tech¬ 
nique auprès des filatures, moyennant une commission 

■ l> vente de 0,5 %. Les exportations de coton graine et 

• li coton fibre, longtemps en tête des exportations cen- 
i • africaines, varient depuis dix ans entre 16 et 26 % des 

• iportations totales. Le secteur de la filature, du tissage, 
etc., avait été longtemps le monopole de l'I.C.O.T. (In¬ 
dustrie cotonnière de l'Oubangui et du Tchad). En effet, 
I* centre industriel fondé à Boali, à 100 km de la capi¬ 
tule. était un groupe textile complet comprenant filature, 
lissage et teinture. Créée en 1951, l’I.C.O.T. était demeu¬ 
rée jusqu’en 1965 le seul groupe textile installé dans 
l’Union douanière équatoriale (qui regroupait les terri- 
tnircs français de l'Afrique centrale). L’I.C.O.T. apparte- 
miit pour 20 % à un groupe textile du nord-est de la 
I tance, le groupe Gillet-Thaon et Syncotox ; pour 7 % 
A des capitaux bancaires : Banque de Paris et des Pays- 
M.e., Banque de l’Afrique occidentale (B.A.O.) ; pour 12 % 
" des compagnies françaises locales : Cotonfran et Coto- 
Haf ; pour 25 % à des sociétés coloniales : Compagnie 
générale des colonies (Dumarest) et Ccfepar ; pour 9 % 
a la Caisse de coopération économique, enfin pour 9 % à 
I l tnt centrafricain. Le reste était détenu par des petits 
actionnaires français et portugais. 

En 1963, le capital social était de 345 millions de F 
« I A. Outre les bâtiments, les immobilisations de l’I.C.O.T. 

• «nnprenaient la filature, l’atelier de tissage et d’apprêt 
du tissu. Les outils achetés d’occasion (4 800, puis 8 500 
broches) devaient après révision être complétés par des 

■ •utils neufs et améliorés par l’achat d’un matériel de 
Imbrication allemande. Les produits de la société, cons¬ 
titués de tissus Américani, Cretonne et Drill léger étaient 
et ossiers, surtout l’Américani pour la confection de draps 
ri de boubous africains. Mais les produits avaient l’avan- 
i.u^e d’être à la portée des populations de brousse d’Afri- 
iiue centrale. C’est ce qui avait fait le succès de l’I.C.O.T., 
dont le chiffre d’affaires avait quadruplé de 1955 à 1964, 
'ri millions de F CFA en 1955, 375 millions en 1964. Ce 
succès devait attirer des sociétés concurrentes en Afri¬ 
que centrale. La société sc transforma alors et devint 
Industrie textile centrafricaine (Intec). En 1967, l'Intec 
employait 406 travailleurs, dont seulement 70 manœu- 
' c-t une quinzaine de cadres européens ; elle consom¬ 
mait 21 % de l’énergie produite par la centrale et fabri¬ 
quait en pleine capacité 5,2 millions de mètres de tissus. 
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Cette entreprise avait fini par être achetée par une n<•«» 
velle entreprise plus puissante, TI.C.C.A. (Industrie coton 
nière centrafricaine), qui avait installé à Bangui, en 19f»N, 
la plus grosse usine de l'Afrique centrale francophone, 
avec au départ 2,6 milliards de F CFA d'investissement h, 
13,5 millions de mètres de tissus, 680 tonnes de couvt ■ 
tures et de coton hydrophile et 1 000 ouvriers travaillant 
en triple équipe sur un matériel modernisé. Déjà l’I.C.C \ 
et l’Intec, devenue sa propriété, absorbaient environ 10 t* 
de la production cotonnière locale et satisfaisaient à le» 
sentiel des besoins du pays. L’I.C.C.A. fonctionnait soir, 
forme d’économie mixte et était composée à 60 % pin 
l’apport de la société Agache-Willot, premier groupe 
tonnier européen, qui devait assurer en Europe la venin 
du surplus de la production de l’Icca, et à 40 % put 
l'apport de l’Etat centrafricain qui devait recevoir à < • ■ 
effet une «aide» du Fonds d'aide de la coopération 
(F.A.C.). 

Dès 1969, 1T.C.C.A. devenue la première activité écono 
mique du pays, réalisait un chiffre d’affaires de 398 mil 
lions de F CFA avec une production de 2 300 000 m tir 
support de pagne, 320000 m de draps, et 70 150 m de cou 
vertures. L’Intec intégrée dans le complexe, avec un in 
vestissement de 1 000 millions de F CFA, produis.m 
1 430 000 m de teint et 790 000 m de gaze ; la production il. 
cette usine, incorporée à 1I.C.C.A., avait cependant baissé 
du fait de la perte du marché tchadien dû à la création 
d'un complexe textile au Tchad. Forte de ce sucré» 
1T.C.C.A., contrôlée par les frères Agache-Willot, fit créa 
la Société des filatures de la M’Poko et la Société cent m 
fricaine de sacs (Sacaf), chargées de la création et »l« 
l’exploitation d’une filature et de tissage de roselle, sin 
cédané centrafricain du jute (ces entreprises devaient 
relancer la campagne de culture de roselle, très pém 
ble pour les paysans). L’Etat centrafricain devait détenir 
dans chacune de ces sociétés, 30 % de capitaux, financé» 
par ùn prêt à long terme de la Banque nationale du dé 
veloppement, qui devait elle-même emprunter auprès «lu 
la Kreditanatalt Fur Wierbrau de la République fédérale 
allemande. Les capitaux investis dans ces entreprise» 
étaient donc totalement étrangers si Ton tient compte 
des « aides » du F.A.C. et des prêts de la banque aile 
mande. Dans ces conditions, les profits rapatriés ne pou 
vaient jouer un rôle important dans la transformation 
de l’économie centrafricaine, malgré les promesses du 



groupe Agache-Willot dès les premiers accords de réin¬ 
vestir dans le pays au moins 30 % de ses bénéfices. On 
peut comprendre aisément les conflits surgis huit ans 
«pics les opérations de l’I.C.C.A. entre le groupe Agache- 
Willot et certains éléments de la bureaucratie. Pour des 
misons économiques d’ordre national, d'une part, et des 
misons liées à leur propre enrichissement, d’autre part, 
in tains éléments du gouvernement centrafricain exigè¬ 
rent la nationalisation de TI.C.C.A. En 1976, l’I.C.CA., au 
i «pital de 586 millions de F CFA était nationalisée, et la to¬ 
talité de ses biens meubles et immeubles, de scs installa¬ 
tions et matériels, furent transférés à la nouvelle société 
«litc nationale, l’I.C.A.T. (Industrie centrafricaine du tex¬ 
tile). La « nationalisation » de TI.C.C.A. avait entraîné la 
disparition des filiales d’Agache-Willot en Centrafrique : 
Sncaf, filature de M’Poko et Finiwax (constituées entre 
Agache-Willot et l'Etat centrafricain). La capacité prévoie 
de production de l’I.C.C.A. était de 1 800 tonnes de fil, 
11 000 000 mètres de tissus tissés, 6 000 000 mètres d’im- 
piimés, 2 800 000 couvertures, 500 000 m 2 de pansements. 
< Vite activité s’était traduite en 1972 par un chiffre d'af- 
I.lires de 1,25 milliard de F CFA (il était de 398 millions 
eu 1969 et 1,05 milliard en 1971), pour la production de 
I 500 tonnes de fil (1 272 tonnes en 1971), 8 millions de 
mètres d'écru (7 679 147 m en 1971), 5 millions de mè¬ 
nes d'imprimés (4 433 055 m en 1971), 2,5 millions de 
mètres de teints (2050 580 m en 1971) et 500000 m J de 
punsements (520 000 m 2 en 1971). Les débouchés étaient 
assurés par le marché intérieur (70 %) et l'exportation 
(30 %). Le chiffre d’affaires devait atteindre 1 300 mil¬ 
lions de F CFA en 1974. En 1975, l’I.C.A.T. devait être finan¬ 
cée pour un total de 2,6 milliards de F CFA par un prêt 
F.A.C. de 300 millions de F CFA et par des crédits four¬ 
nisseurs Coface (organisme français de financement à 
l’étranger) de 1 530 millions, le reste devant être pris en 
charge par l’Etat. Ce financement témoigne de la dépen¬ 
dance des sociétés centrafricaines dites nationales des ca¬ 
pitaux étrangers. Notons que TI.C.A.T. n’apparaît pas dans 
le tableau résultant du recensement des entreprises en 
1975. Les conflits qu'elle avait connus l’avaient peut-être 
mise à l’écart (mais il n’empêche que cela témoigne de 
l'absence de sérieux des enquêteurs). Aussi est-il difficile 
au jourd'hui de connaître exactement le nombre des tra¬ 
vailleurs de l’I.Cj\.T., qui doit probablement dépasser les 
mille personnes enregistrées au démarrage de l’entre- 
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prise, car il avait été prévu que la société emploie* ni 
12 000 ouvriers (22). 

Outre l’I.CA.T. qui héritait du monopole des soch ti'1 
dont elle est issue (c'est-à-dire l’Icot, l’Intcc et l’I.C.C A I, 
deux autre sociétés dominent la production d’article;. «In 
confection et de bonneterie : la C.I.O.T. et la Soccnm 
En 1949, la Compagnie industrielle d’ouvrages en textil*- 
(C.I.O.T.) aux capitaux français avait créé un atdici -I- 
confection à Bangui. Ses pratiques coloniales allait la 
rendre près vite prospère : bas salaires, monopole *l< 
vente (l’achat des habits confectionnés était imposé .un 
populations à chaque mission d'un gouverneur, d’un pi«' 
fet ou d’un chef de district colonial, sous peine de prison 
et de travaux forcés). La société devait en 1965 absorba 
la société Cotex, formée pour le même objet. Elle devint 
en outre prendre une participation majoritaire dans un- 
entreprise israélienne de dimension plus restreinte, In 
C.I.C.I., Centre industriel centrafricain-israélicn, qui la 
brique de la bonneterie avec une capacité annuelle «K 
plus de 60 millions de F CFA de produits finis. La capa¬ 
cité de la production de la C.I.O.T. est de 2 000 000 pièce* 
de bonneterie et de confection. Elle employait 400 pci 
sonnes en 1967, aujourd’hui elle n’en emploie plus que 
350. Son activité s’était traduite, en 1971, par un chifire 
d’affaires de 650 millions de F CFA (600 millions en 1970) 
pour la production de 1,8 million de pièces (1,7 million 
en 1970). Ce chiffre d’affaires était de 640 millions en 
1975 et 650 millions en 1976. La stagnation depuis 1971 
de son chiffre d’affaires n’est pas étrangère à la décision 
du gouvernement de rendre obligatoire, en 1979, le poil 
de l’uniforme à tous les élèves et étudiants centrafricains, 
le directeur de la C.I.O.T. ayant été nommé en I97M 
conseiller économique de Bokassa. Les débouchés de la 
C.I.O.T. sont assurés par le marché intérieur à 65 Q " et 
par l’exportation à 35 % vers les Etats de ITJ.D.E.A.C. 

La Société centrafricaine de confection (Socenco) < l 
une entreprise récente, créée en 1974. Elle travaillait ave- 
50 personnes, la capacité annuelle de production prévue 
était de 170 tonnes d’articles (sous-vêtements, chemises, 
tricots, chaussettes) ; le chiffre d’affaires de la Socenco 
était en 1975 de 112 millions de F CFA, les investissement-, 
s’élevaient dans la même période à 11 000 000 de F CFA 


(22) Notes et études documentaires, n* 3833-3834, Docum- n 
talion française, 1971, p. 41. 
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Le textile joue donc un rôle important dans l’écono¬ 
mie centrafricaine, tant du point de vue de la production 
nfiicole que de la production industrielle; mais, si le 
ne» leur textile concerne de nombreuses familles, il est 
loin de leur assurer un revenu convenable. L’industrie 
textile ne se développe qu'en fonction des intérêts des 
. Api taux étrangers, elle permet en outre aux grandes 
puissances étrangères de vendre le surplus de leurs pro¬ 
duits agricoles. C'est ainsi que si l'I.C.A.T., la C.I.O.T. et la 
Soccnco, etc., sont approvisionnées par les matières pre¬ 
mières locales (coton, fibre locale, rosellc, etc.), les sup¬ 
ports de leur production viennent essentiellement des 
Pays-Bas, du Royaume-Uni, de la France, etc. 


I.c secteur du bâtiment, des travaux publics 
ri des matériaux de construction* 

Au recensement des entreprises de 1967, la construc¬ 
tion, les travaux publics et les matériaux de construction 
étaient représentés par treize petites entreprises artisa¬ 
nales annexes et dix-sept entreprises principales. Elles 
employaient 9,4 % des salariés africains et 7,2 % des 
européens salariés. Ce secteur occupait le deuxième rang 
dans le groupe des industries de transformation avec un 
i liiffrc d'affaires total de 8 milliards de F CFA, soit 21 % 
du secteur secondaire. Ce secteur bénéficia de 48 millions 
de F CFA de travaux pendant le premier plan qui suivit 
le recensement de 1967. Pendant le plan de 1971-1975, le 
••ectcur bénéficia de 22,50 % du total des investissements 
industriels. Cependant les activités du secteur bâtiment 
et travaux publics demeurent très limitées. 

Comme dans tous les secteurs économiques de la 
R.C.A., les programmes de construction de bâtiments et 
les travaux publics sont assurés principalement par les 
liliales des sociétés internationales essentiellement fran¬ 
çaises, telles la D.T.P., Fougerolle, etc. Malgré l’existence 
de matières premières locales (sable, bois, calcaire, gra¬ 
nit, etc.), elles sont majoritairement importées. Ainsi les 
entreprises ont importé pour 557 millions de F CFA contre 
165 millions de fournitures intérieures en 1969-70). Le 
coût élevé de la construction de logements réduit le mar- 


(*) En ce qui concerne les industries chimiques et des métaux 
dominées par Péchiney-Ugine-Kulhman, voir notre thèse, op. cit. 
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ché immobilier aux besoins des sociétés étrangères ci tin 
la communauté européenne. Les bas salaires des travnil 
leurs ne leur permettent pas d’avoir accès au marche im 
mobilier moderne. Seule la bourgeoisie administrative! 
et bureaucratique locale profite d’une urbanisation mui 
vent anarchique. Peu d’immeubles et de logements m<> 
demes existent, en dehors des quartiers européens et d< « 
bureaux, tandis que rares sont les gens solvables dentuii 
deurs de matériaux de construction. La politique du lu 
gement, si politique il y a, consiste à offrir aux élément» 
solvables (hauts et moyens fonctionnaires) des crédit •- 
de construction, qui intéressent les banques et les entre¬ 
prises immobilières à capitaux étrangers ; la majorité de 
la population, plus de 99 %, vit encore dans des case* 
traditionnelles qui se transforment de plus en plus en 
taudis parce quelles ne répondent plus aux nouvelle» 
conditions de production et de vie sociale. La constnn 
tion demeure familiale, individualisée et artisanale, au I 
le marché des petits entrepreneurs reste-t-il cyclique, 
ces derniers étant tantôt salariés, tantôt chômeurs, tau 
tôt entrepreneurs à leur propre compte au gré des v il 
constances. Cependant, les quelques sociétés qui exis 
tent bénéficient largement de la situation, surtout en cc 
qui concerne l’immobilier locatif, généralement adim 
nistratif. 

Si les grands programmes de bâtiment et de travaux 
publics sont assurés essentiellement par les filiales lo¬ 
cales des multinationales, principalement d’origine fran 
çaise (citées plus haut), lesquelles conrôlent le marché 
et l’importation de matériaux de construction et de tra 
vaux publics, les travaux d’entreprise générale (électn 
cité, étanchéité, sanitaires, etc.) sont assurés par des so¬ 
ciétés semi-artisanales. Parmi elles figurent la société Sa 
ple-Centrafrique, 30 ouvriers, au capital étranger de 20 
millions de F CFA, au chiffre d'affaires en 1975 de 35 mil 
lions ; la Société africaine de plomberie et de serrurerie 
avec 4P ouvriers, et 80 millions de chiffre d'affaires en 
1975 ; la Société de coordination et maîtres en bâtiment 
(Scemba), 60 ouvriers et 80 millions de chiffre d’affaires 
en 1975 ; la Société d'études et de travaux pour l'utili¬ 
sation du béton armé (S.E.T.U.B.A.) avec 100 ouvriers et 
200 millions de chiffre d'affaires en 1975. Toutes ces so¬ 
ciétés appartiennent à des étrangers. 

Dans le domaine de l’immobilier, six sociétés, repré¬ 
sentant un capital de près de 670 millions de F CFA, se 
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(«Illcnt la part du lion dans la construction d'immeubles. 

( . s sociétés sont dominées par des capitaux grecs, por¬ 
tugais et français, telle la société Parcaf du groupe Motte- 
< ordonnier au capital de 302 millions de F CFA, et Ou¬ 
bli ilgui-immobilier du groupe Degrain au capital de 200 
millions de F CFA. Le groupe Degrain s’est formé très 
lôt, au début de la colonisation, à partir du surplus des 
i «pilaux coloniaux. Il a des activités dans tous les sec¬ 
teurs économiques et est associé aux sociétés d’import- 
■ xport. En Centrafrique, la grande majorité des immeu¬ 
bles qu’utilise l’Etat appartient à la communauté grec¬ 
que et portugaise, qui, formant la fraction la plus dyna¬ 
mique de la bourgeoisie commerçante expatriée, domine 
li- secteur de la construction des hôtelleries. Le reste des 
immeubles appartient à l’Etat français qui en a gardé la 
propriété maJgré l’indépendance. L’Etat centrafricain est 
donc obligé de louer sur son propre sol des immeubles 
dont les propriétaires sont étrangers. L'Etat néocolonial 
« tout de même tenté de sortir de cette situation en créant 
l.i Société nationale de l’habitat (S.N.H.), afin de tenter 
de contrôler le marché immobilier. Elle employait, en 
1975, 144 personnes, son capital était de 100 millions de 
I' CFA et son chiffre d’affaires d’à peine 18 millions de F 
CFA; la société n’a pas pu résister aux difficultés pro¬ 
voquées, d'une part, par l’incompétence et le manque 
d’expérience des cadres délégués par le gouvernement 
i l, d’autre part, par la concurrence sans merci des so- 
i jetés privées étrangères, qui ont le monopole de ce sec- 
leur depuis la colonisation. Elle a été donc dissoute en 
mai 1975. Néanmoins, la seule société représentative de 
l’Etat dans ce secteur, surtout dans la production des 
matériaux de construction, est Briceram (Société ccntra- 
I ricaine de briques et de céramique), créée à Bangui en 
1963 au capital de 42 millions de F CFA répartis entre 
l’Etat (54 %) et des capitaux privés dont quelques-uns 
» entrafricains (46 %). Sa capacité de production est au¬ 
jourd'hui de 8 000 tonnes par an de matériaux divers 
(briques, carreaux, etc.). Les installations, qui représen¬ 
taient au départ un investissement total de 131 millions 
de F CFA, ont été financées par le Fonds d’aide de la 
coopération pour 60 millions de F CFA, par un prêt de 
la C.C.C.E. (25 millions) et par des sociétés privées. 

L’activité de cette société s’est traduite en 1971 par 
un chiffre d’affaires de 36 millions de F CFA, 30 millions 
en 1972, puis 50 millions en 1975. Ces dernières années, 
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à la suite d’une étude présentée pour le compte de Mil 
ceram par la firme autrichienne Austroplan en 1971. lu 
activités de Briceram sont dominées par la création d'un* 
unité de broyage de clinkcrs et d’une unité de cimnii. 
rie dont l'approvisionnement est assuré par le gisement 
de calcaire de Fatima situé au nord de Bangui, et dont 
les réserves sont estimées à 13 million de tonnes l u 
création de ces unités devait entraîner un investissement 
total de 2,5 milliards de F CFA, dont 800 millions pour 
1 usine de broyage et 13 milliard pour la cimenterie. I « 
capacité de production de la cimenterie serait de 120 Chm» 
tonnes par an. Il s’y ajoute une unité de production «I* 
maisons préfabriquées en ciment et une fabrication tli 
carreaux de marbre reconstitué pour les revêtements «lt 
sols et murs avec une capacité de production de 50 m 
carreaux par jour (36 millions de F CFA d’investisso. 
ments). 

Des capitaux d’Afrique du Sud, derniers arrivés dmc. 
ce secteur, ont permis la construction de villas préfabil 
quées, louées à des prix exorbitants, plus de 300 000 I 
CFA par mois (6 000 FF). Même certains hauts fonction 
naires ne peuvent se permettre ce luxe. Aussi, ont-ils mi| 
licite de l’Etat la location de ces villas aux fonctionnairrs, 
bénéficiant de logements de fonction. Il s’agit, encore 
une fois, d'une façon de faire de l’Etat le principal client 
des sociétés étrangères, mais c’est aussi un moyen dr 
détourner « légalement » les fonds de l'Etat pour 1rs 
biens de consommation des hauts fonctionnaires. Aprèn 
des études de l’Institut français du verre sur des sabirs 
locaux, des capitaux israéliens exploitent une unité de 
verrerie semi-industrielle. 


Le commerce et le transport 

Les relations du commerce et de l'industrie dans Vém 
nomie centrafricaine 

Le commerce et le transport avaient joué un rôle dr 
premier ordre dans l’expansion du capitalisme dans le 
monde ; dans les colonies, ils ont été, avec le travail foaé, 
les facteurs déterminants de l’évolution économique. En 
République centrafricaine, malgré l'éloignement des ccn 
très économiques des pays capitalistes avancés qui nor¬ 
malement auraient dû inciter à tout produire sur place, 
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le» commerce, le transport et le travail forcé continuent 
peser lourdement sur l'évolution économique. En effet, 
en R.C.A. on trouve à l'origine le commerce de traite qui 
devait engendrer le travail forcé pour le transport des 
matières premières. La transition entre ce commerce de 
I aille et un commerce mettant en jeu des capitaux s’est 
(otifondue avec un processus d'intégration du pays dans 
U système de la division internationale du travail. En 
( entrafrique, le commerce de type colonial avait engen¬ 
dré la violence sous la forme du travail forcé, il en avait 
permis l’extension au même titre que la soumission des 
(ormes d’échanges traditionnels et locaux. L’importance 
«lu réseau routier, par rapport aux pays voisins côtiers, 
est aussi le résultat de ce long processus. L'activité com¬ 
merciale est de loin la plus importante est la plus déve¬ 
loppée des activités économiques. Elle a orienté très tôt 
l'agriculture traditionnelle vers une agriculture d’expor¬ 
tation et est à la base de l’apparition de nouvelles cou- 
( lies sociales (émergence d’un prolétariat lié au trans¬ 
port, aux constructions de route, etc., à l’origine lié au 
•.vstème de portage, formation d’une petite bourgeoisie 
(ommerçante et plus tard d’une bourgeoisie compradore). 
Ici, c’est le commerce qui a engendré l’activité indus- 
nielle comme simple activité complémentaire. Les entre¬ 
prises commerciales sont donc plus nombreuses que les 
entreprises industrielles et elles sont presque toutes étran¬ 
gères. H. Bertrand, qui a étudié le même phénomène au 
( ongo, écrit : 

« Ces entreprises commerciales filiales de groupes 
capitalistes très importants détiennent elles-mêmes de 
nombreuses participations dans les activités industriel¬ 
les locales ; l'imbrication est très étroite entre l'activité 
commerciale et l'activité industrielle du capital étranger, 
elles ne se concurrencent pas mais se complètent ; ainsi 
s’expliquent mieux les formes particulières de l’indus¬ 
trialisation au Congo et dans les pays similaires » (23). 

Les entreprises commerciales et de transports ont 
beaucoup plus de poids en R.C.A. que les entreprises in¬ 
dustrielles. A titre d’exemple le tableau 40, extrait du 
recensement de 1967, montre la différence entre les entre¬ 
prises commerciales et les entreprises industrielles. 


(23) Hugues Bertrand, Le Congo : Formation sociale et mode 
de développement économique, Maspero, 1975, Paris, p. 235. 
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Tableau n* 40 


L'industrialisation et le commerce 
(en millions de F CFA) 



Industrie 

Comment j 

Nombres d’entreprises 


■c s 

Chiffre d'affaires 


■3Ü 

Chiffre d’affaires (moyennes 

Bif 

174 

entreprises) 



Entreprises de plus de 100 



millions de chiffre d’affaires 

21 

56 


Source : Christian Prîoul. « L’industrie et le commerce en R.C A *, 
Les cahiers d'outre-mer, 1969, p. 415. 

Il convient de noter que le tableau 40 ne tient |>.n 
compte de l’importante catégorie des petits commerçant» 
de détail et des services qui assurent les marches *lu 
quartiers et de villages, étroitement liés aux grandes en* 
treprises commerciales. 

Quant au recensement de 1975, il donne un résultat 
qui montre nettement la différence, à tous les niveaux, 
entre le commerce et l’industrie. Ainsi 2 147 entrepris • 
(grandes, moyennes et petites) ont été dénombrées en 1975 
dans le secteur commercial contre 293 dans le secictu 
industriel. La différence entre le secteur commercial rl 
le secteur industriel apparaît aussi dans leur contenu 
socio-professionnel comme en témoigne le tableau 41. 

Tableau n* 41 

L’emploi dans l’industrie et le commerce (1969) 



Industrie | Commerce \ 

Pourcentage d'cntrcpnscs 

Salaire moyen annuel (en F CFA) 

% d’Africains 
% d’expatriés 

Salaire moyen d’un Africain'an (en F CFA) 
Salaire moyen d'un expatrié'an (en F CFA) 

66% 

144 000 
71,9% 
41,3% 
73 000 

2 000 000 

24% 

320000 

28,1% 

58,7% 

148 000 

1 700 000 


Source : Ibid. 
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I c tableau 41 date déjà de plus de dix ans, il ne cor- 
irs|>ond plus à la structure de l’emploi dans les deux 
*r« leurs depuis que certaines modifications s’y sont pro- 
« luttes (développement relatif de l’industrie, augmenta¬ 
tion du nombre des travailleurs expatriés européens, re¬ 
pli île certaines sociétés de traite vers Bangui et transfert 
(l< certains secteurs aux petits détaillants africains et 
< * ulrafricains). Cependant ce tableau exprime encore le 
•apport général entre l’industrie et le commerce. Le com¬ 
merce, quoique plus important, crée moins d’emplois 
tnulemcnt 24 % de l’emploi total en 1969), mais verse 
pur contre plus de salaires, surtout si l’on tient compte 
■ les petits commerçants qui multiplient les marges en 

I >rousse. Le commerce emploie paradoxalement moins 
d'Africains, seulement 28,1 % (Centrafricains et étrangers 
uliicains compris) en 1969. Plus de la moitié des expa¬ 
tries européens travaillent dans le secteur commercial 
(">H,7 % en 1969). Ce tableau montre aussi les différences 
«li- salaires entre les deux secteurs. Le salaire moyen par 
mi des expatriés est plus élevé dans l’industrie que dans 
lu commerce, tandis qu’il est plus élevé dans le secteur 

II «inmercial pour les Africains. Ces différences peuvent 
«'expliquer par deux causes essentielles. Dans le secteur 
Industriel, le salaire est généralement bas pour les Afri- 
• uins peu qualifiés, par contre les expatriés occupent 
l< . fonctions de direction ou les postes qualifiés aux sa¬ 
tures élevés. Seuls les Européens sont appelés à occuper 
1 1rs postes techniques qui requièrent une qualification. 
Hans le secteur commercial, la situation est tout autre. 
Malgré le grand nombre d’expatriés, une formation du 
personnel africain est assurée sur le tas. Une instruction 
générale permet aux Africains d’occuper facilement cer¬ 
tains emplois qualifiés. Us assurent couramment la gé¬ 
rance d’entreprises, de boutiques dans les villes secon¬ 
daires et en brousse. Ceci explique que le salaire moyen 
des Africains soit plus élevé dans le secteur commercial 
que dans le secteur industriel. Ce salaire moyen est rela¬ 
tivement plus proche du salaire moyen des Européens 
dans le secteur commercial, alors que l’on note une grande 
différence de ce point de vue dans le secteur industriel, 
toutefois, même dans le secteur commercial, la diffé- 
ivnce entre le salaire moyen des Africains et celui des 
I uropéens demeure encore très importante. 

Le salaire moyen des Africains ne représente que 
t,65 % du salaire moyen des Européens dans le secteur 
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industriel, tandis qu'il atteint environ 8,8 % dans le mu 
teur commercial. L’importance du commerce s’expilm! 
à tous les niveaux, même à travers l’utilisation de pu» 
duits locaux fournis par le secteur primaire. D’aprè- I. 
résultat du recensement de 1967, le commerce absorbait 
en valeur trois fois plus de produits locaux que le sec» 
teur industriel. Néanmoins le commerce est essentirll* 
ment tourne vers les pays dominants. Il en est ainsi d.in. 
tous les pays néocolonisés d'Afrique. En 1967, sui 24 
milliards de F CFA d’achats réalisés par les entrepris* 

9 milliards seulement concernaient les produits locuti», 
tandis que 15 autres milliards concernaient les produit! 
importés. Cette situation explique la nature du rappori 
de la R.C.A. avec le système économique mondial et << 
particulier avec l’économie française. Le commerce d'im 
portation, essentiellement avec la France, permet .nu 
entreprises de ce pays d’exporter le surplus de leurs pu* 
duits manufacturés. On ne peut s’empêcher de citer n l 
l’exemple du fameux couronnement de Bokassa en 1977 ! 
plusieurs entreprises françaises avaient été intéressée! 
par ce « couronnement ». Rappelons qu'il y avait, d’aprè» 
les journaux français, 40 camions Berliet, 200 voilin* •• 
dont 55 Renault, 55 Mercédès, 1 Peugeot de luxe, 75 m<* 
tos BMW, 100 tonnes d’aliments, 140 tonnes d’alcool h 
de vin dont 40 000 bouteilles de vin et 24 000 bouteille» 
de champagne, 15 tonnes de petits fours, 300 réfrigcr.i 
teurs (45 tonnes au total), 200 cuisinières (6 tonnes), 420 
tonnes de mobilier, 5 100 uniformes de parade confection 
nés en France, 100 tonnes de fusées pour le feu d’artifice, 
25 000 fleurs, 3 000 roses et 100 arbustes dorés, 2 500 an¬ 
tres de verdure, 200 à 300 pains de glace, 35 chevaux, san» 
oublier les frais de transport, payés aux transporteur, 
français (24). 

La part des biens de base pour le secteur industriel 
ne représente selon les experts qu’environ 10 % de l'im 
portqtion globale. Les biens d'équipement et les bienn 
intermédiaires importés sont généralement destinés A 
l’infrastructure commerciale plutôt qu’au secteur inclus 
triel. Chaque année, la valeur d’importation représente 
environ trois fois l’achat de produits locaux. L'indus tu* 


(24) Zoctizoum (Ncvinza, Akamgbi, Kooro), « Où en sont le» 
droits de l'homme et de la femme en Centrafrique ? », Peuples 
noirs, peuples africains, n“ 2, mars-avril 1978, p. 73. 
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n'eut qu’un simple greffon engendré par et pour le corn- 
im rcc des pays dominants. La politique néocoloniale de 
minmerce favorable aux maisons de commerce étrangères 
«<<il loin de remédier à cette situation. 

lu structure commerciale 

La simplicité de l’organisation du commerce contraste 
avec son importance dans l'économie du pays. En effet, 
(pc secteur nécessite peu ou pas de capital physique. Long¬ 
temps dominé par la pratique de la collecte des produits 
(rionomic de traite) et de l’importation d’articles de 
\ oiuommation, il a toujours utilisé très peu de capital. 
l r commerce présente aujourd’hui une structure « plé¬ 
thorique » et une faible croissance de la productivité du 
travail. 

Il se caractérise pour les plus gros commerces par 
de forts chiffres d’affaires et de hauts salaires et par une 
multitude de petits commerçants. 

L’organisation du commerce centrafricain est simple. 
Au sommet quelques maisons d'import-export, générale¬ 
ment filiales de multinationales ou d’anciennes sociétés 
mloniales françaises locales associées à certaines sociétés 
multinationales (voir le cas de la société Degrain dans 
h tome 1 ) ; viennent ensuite les maisons de commerce 
de gros, généralement françaises et portugaises. Les so- 
t u-tés d’import-export et de gros combinent souvent acti¬ 
vités commerciales et activités industrielles. Ce sont elles 
i|ui maîtrisent et contrôlent l’industrialisation. Elles n’ont 
pas intérêt à développer davantage l’industrie qui ne leur 
IH rmettrait pas les mêmes profits. Le temps n’est pas 
l'ncore venu qui permettrait de bouleverser cette situa¬ 
tion et aucune force politique locale n’est aujourd'hui 
capable de les pousser dans ce sens. 

L’exportation de produits locaux est le fait d’orga¬ 
nismes spécialisés. C’est notamment le cas pour le coton, 
le café et le diamant. Ces organismes, liés à des sociétés 
d’import-export, s’intéressent peu à la promotion com¬ 
merciale des marchandises de l’industrie locale ou de 
certains produits agricoles. Ainsi, le système commercial 
actuel hérite de l’organisation coloniale de la traite dans 
laquelle la collecte et la distribution se trouvaient confon¬ 
dues. Cependant, la séparation opérée récemment entre 
sociétés de distribution et sociétés de collecte a eu pour 
effet de transférer certaines activités à de petites unités 
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commerciales qui supportent les coûts d'importation • i 
de distribution. On assiste depuis quelques années <111011 
les villages à la disparition progressive des suceur «I» « 
des sociétés multinationales, qui laissent la place au ■<«> 
lit capital commercial local qu'elles peuvent cont:i<>l> t 
indirectement. Les grandes maisons se contentent de I < 
pratique de l'import-export et ne se soucient plus de I. 
distribution à travers le pays. Ces maisons, pour des 1 ut 
sons d'ordre politique et surtout économique (rédui t i< << 
des coûts de transports), se replient progressivement 
vers les grands centres urbains et ferment leurs succui 
sales dans les brousses. Certaines renoncent à exploit! 1 
directement leurs réseaux et cèdent leurs fonds en l<» u 
tion ou en gérance à des particuliers ou à de petites mh ni 
tés locales qui continuent à se ravitailler chez elles. Le i<V 
seau d’approvisionnement se transforme. Les maison 
de demi-gros disparaissent et les petits commerçants <1 < > 1 
vent s’approvisionner directement dans les grands u n 
très. Ceci augmente bien sûr leurs coûts de transport rt 
donc le prix final pour les consommateurs. Cette situa 
tion ne profite d’ailleurs pas aux petits commerçant 
pris en tenaille entre des sociétés de transports et d'|m 
port-export, le plus souvent dépendantes des mêmes < .< 
pitaux. 

Le commerce de « micro-détail », de distribution, est 
assuré par des colporteurs qui passent de hameau ni 
hameau et jusque dans les villages les plus reculés. (. 
commerce se charge de la distribution des produits ma 
nufacturés importés et de la collecte de produits locaux 
pour le compte de maisons spécialisées. 

Si au sommet de la structure commerciale on trouvi 
toutes les nationalités étrangères, surtout européennes 
(Français, Portugais, Grecs, Libano-Syriens, etc.), au bnx 
de l'échelle d’autres nationalités étrangères dominent en 
core. Il s’agit d’Africains islamisés qui parcourent les 
villages pour vendre aux paysans des produits européen» 
et collecter en meme temps des produits agricoles pom 
le compte de grandes maisons. Il faut remonter à l’hiv 
toire de ce pays et à l’histoire de la colonisation pom 
comprendre la domination des étrangers à tous les ni¬ 
veaux dans ce secteur. 
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10 * sociétés commerciales dominantes 


Origine des capitaux et activités 

Pendant longtemps, la collecte et l’import-export fu- 
ieut assurés par les sociétés concessionnaires ; mais à 
,u tir des années soixante, le commerce dimport-export, 
,1. gros et de détail, fut effectué par 93 grandes entre- 
pnscs, qui réalisaient 64 % du chiffre d affaires de 1 acti¬ 
vité économique « moderne » et utilisaient 19,6 % de 
l'ensemble des salariés africains (ce qui est peu) et 41 JS % 
île-) salariés expatriés. L’ensemble de ces entreprises as¬ 
surait la distribution des produits importés (13 milliards 
<!< F CFA) et une partie de la collecte des produits locaux 
(6 milliards de F CFA). Cependant, cinq sociétés, par un 
système de représentation exclusive octroyé par les so- 
t ictés multinationales, traitaient la plus grande masse 
«lu commerce d’exportation. L’importance de 1 importa¬ 
tion, dominée par ces sociétés, demeure la principale 
source de la lenteur de l’industrialisation et de 1 exploi- 
mtion insuffisante des ressources locales. Comme nous 
l’avons souligné par ailleurs, la distribution des marchan¬ 
dises d’importation s’est faite longtemps par des réseaux 
de boutiques de détail. Les grandes maisons de Bangui 
préfèrent aujourd'hui faire des avances de marchandises 
a des colporteurs, le plus souvent musulmans, venus d au¬ 
nes pays. En outre, ce réseau de petits commerçants 
ambulants domine entièrement la collecte des diamants 
et le commerce de la viande. Alors que 1 activité ^écono¬ 
mique du pays est liée pour 62 4b en moyenne à 1 impor¬ 
tation, celle-ci ne procure que moins de 40 % des recettes 
budgétaires. Le code d’investissement favorisant les en¬ 
treprises abaisse souvent ce pourcentage à un niveau 
encore plus faible (jusqu’à 30 %). Avec la fermeture des 
succursales et la fusion de certaines entreprises, les acti¬ 
vités commerciales (surtout les services et les marchan¬ 
dises d’équipement) sont assurées par une trentaine de 
sociétés ; leur capital cumulé représente à peu près 1,8 
milliard de F CFA, dont 80 % sont des capitaux français. 
Depuis 1975, de nouvelles sociétés de grande dimension 
s’installent, mais difficilement à cause de la crise éco¬ 
nomique mondiale et surtout du monopole détenu par 
les cinq premières sociétés qui contrôlent le pays. Seules 
Daneca, filiale de Davum, au capital de 20 millions de F 
CFA, et la Société centrafricaine arabe de transports, 
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au capital de 10 millions de F CFA (répartis entre la I li i 
Arabian Corps [50 %] et l'Etat centrafricain, 50 u t>), m) 
sont installées en 1975. 

Depuis quelque temps, la bourgeoisie bureaucrntiipM' 
tente de renforcer le contrôle et les monopoles d I i»il 
dans le secteur commercial. Cette tentative s’est illustré# 
par la création à Bangui de la Société centrafricaine <!< 
ventes (Socav), société d’Etat au capital de 10 million» 
de F CFA. Cette société a pour objet la commercial■ > 
tion des produits des entreprises étatiques et para-ctutl 
ques, le ravitaillement de ces entreprises en matières pr»< 
mières, 1 importation et l’exportation de marchandise' 
et de denrées ; elle exerce, entre autres, ces activités dan* 
le cadre du monopole de la production textile de I I. ni 
et de celui de la Direction générale des services teclini 
ques de fabrication (D.G.T.F.). La création de telles eut h 
prises étatiques n inquiète nullement les entreprises éii ,m 
gères. Les sociétés d’Etat dépendent des moyens technl 
étran g crs - man 9 uc nt de cadres compétents et sont 
obligées de faire appel à ces mêmes entreprises étr.m 
gères qu elles veulent éliminer. Elles finissent alors pii 
devenir indirectement les simples succursales de ces so 
ciétés étrangères. La part des capitaux centrafricain 
dans les entreprises commerciales demeure quasi inexiv 
tante, comme dans les entreprises industrielles. Quant A 
la part des sociétés non françaises dans ce secteur, on 
1 estimait en 1976 à 17 % et elle était principalement n- 
présentée dans les activités d’import-export par des capl 
taux portugais installés depuis le début de la coloni .. 
tion (15 %) et par des capitaux grecs, libano-syriens, etc 
prépondérants dans le commerce de détail. Ces société*, 
avaient, d’après les chiffres officiels, réalisé un chiffre 
d affaires total de 25 000 000 de F CFA en 1976. 

Il n’est pas inutile, pour comprendre les mécanisme*, 
de domination économique étrangère, de donner, en excm 
pie, quelques noms de sociétés commerciales ainsi qtn 
la coin position de leurs capitaux et leurs principales acl» 
vités. Trente sociétés environ dominent les activités coin 
merciales, dont une vingtaine qui assurent la distribution 
de gros et de demi-gros. Elles totalisaient en 1976 un i .. 
pital cumulé de 1,3 milliard de F CFA. Evidemment do 
minées par les grandes sociétés commerciales françai 
ses : C.F.A.O. et S.C.O.A. et leurs filiales, Degrain et la 
Compagnie du Niger-France, leurs capitaux représentant 
près de 55 % du capital social cumulé. 
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I.'ensemble des capitaux français représente donc ac- 
luellement dans le secteur de gros et demi-gros 75 % 

• lu fatal des capitaux, contre 25 % pour les capitaux por¬ 
tugais et libanais. Les cinq sociétés qui contrôlent le sec- 
Mu commercial disposent de capitaux égaux ou supé¬ 
rieurs à 100 millions de F CFA. Il s’agit de : 

la Société d’import et d’export centrafricains (Si- 
in.i). au capital de 250 millions de F CFA, répartis entre 
!.. S.C.O.A. (13,8 <H>), la C.C.S.O. (78,7 %), la C.C.D.G. 
(/ "«), toutes multinationales d’origine française; 

— la S.C.K.N. foncière de Centrafrique, au capital de 
7(W> millions de F CFA, du groupe Niger-France qui dé- 
|H-nd d’Unilever, grande multinationale ; 

— la Société de diffusion pharmaceutique en Afrique 
centrale (Sodiphac), au capital de 100 millions de F CFA, 
lus capitaux sont entièrement français ; 

— la C.F.A.O.-Centrafrique (Compagnie française d’A- 

• rlque occidentale), au capital de 100 millions de F CFA. 
t et te société a réalisé un chiffre d’affaires de 1,7 million 
«■n 1976 malgré la crise économique et les troubles so- 
i i.mx en Centrafrique ; son chiffre d’affaires augmente 

• l'année en année ; 

— la Compagnie commerciale de l’Ouhamé-Nana 
(< ommouna), au capital de 100 millions de F CFA, filiale 
•lu groupe Degrain ; 2 570 millions de F CFA de chiffre 
d'.ilfaires en 1976 contre 1 991 millions en 1975, plus de 
t milliards en 1977. Où est donc la pauvreté de ce pays 
dont on parle tant en haut lieu ? (25). 

Il convient de noter que derrière ces cinq sociétés 
tiennent la Société banguisoise de grands magasins (Ba- 
mug), au capital de 81 millions de F CFA, du groupe 
N.C.O.A., la Société d’exploitation de magasins en Cen- 
ti .ifrique (Sodexafric), liée au groupe Printemps, au capi¬ 
tal de 50 millions de F CFA. 

La distribution du matériel technique et d’équipement 
est le fait d’une douzaine de sociétés, leurs capitaux 
totalisaient en 1976 seulement 570 millions de F CFA, 

• (institués pour l’essentiel de capitaux français et de capi¬ 
taux de filiales techniques de grandes sociétés commer¬ 
ciales internationales qui assurent la vente d’automo¬ 
biles : Peugeot, Bcrliet, VW, Land-Rover, vente assurée 
par S.I.M.A. du groupe S.C.O.A. ; Citroën et Toyota, par 


(25) Voir la situation des autres entreprises dans notre thèse. 
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F.A.O.-E.C.A. ; Opel et Bedford par S.C.K.N.-Foncièr« .1» 
Centrafrique, etc. Parmi ces douze sociétés, quatre «ni. 
ment ont un capital égal ou supérieur à 50 millions tl< i 
CFA. Ce sont : 

— Brossette-Valor centrafricaine, dont le capital >i 
teignait en 1977 146 millions de F CFA, le groupe Soveni 
détenant 70,2 % du capital ; 

— la société Oubangui-automobile. au capital de loti 
millions de F CFA, du groupe Dcgrain qui représenta 
Simca, Ford, Michelin, Mitsubishi, etc. ; 

— S.H.O.-Centrafrique, au capital de 65 million' 

F CFA, dont 99,81 % sont détenus par le groupe OptniM, 
Cette société assure en Centrafrique la vente de Caln 
pillar, John Deere, B.M.W. ; elle avait réalisé en 19.7. 
237 millions de F CFA de chiffre d’affaires, contre VI) 
millions en 1975 ; 

— Renault-Centrafrique, au capital de 50 millions >lo 
F CFA. 

Les sociétés commerciales disposent de peu de capl 
taux physiques, d'un capital constant faible, cepencl.mi 
elles réalisent des chiffres d’affaires extraordinaires. Dan» 
ces conditions, leur politique consiste à freiner au maxfc 
mum une industrialisation qui viendrait désorganis< i 
leurs profits immédiats. Tant que leurs profits continue 
ront à être entièrement rapatriés, la formation d'un capl 
tal industriel se fera difficilement. Il est à noter que ju. 
qu'en 1974, c'était toujours les mêmes sociétés multina 
tionales qui assuraient la distribution des produits né 
troliers dans le pays. Il s'agissait de Total (France), Mobil 
et Texaco (U.S.A.), Purifina (Belgique), représentées sur 

f >lace par des agences et de deux autres sociétés de droit 
ocal : Agip-Bangui (Italie), au capital de 60 millions <lr* 
F CFA (50 % pour l’Etat centrafricain) et Shell-Centi.i 
frique, au capital de 65 millions de F CFA. La « nation.i 
lisation » de ces sociétés en 1974 a permis à l’Etat île 
mettre sur pied la Société centrafricaine des hydroem 
bures, au capital de 132 millions de F CFA, qui avait 
obtenu un chiffre d’affaires de 46 milliards de F CFA 
pour un investissement total réalisé de 1,7 milliard en 
1975. Cette société qui manquait de cadres compétents 
a dû faire appel aux « anciennes sociétés » de distrihu 
tion qu'on avait « nationalisées ». 

Certaines de ces sociétés ont repris sans problèmes 
leurs activités tandis que d’autres continuent leurs pu* 
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r Hvs activités au sein de la société dite nationale sous 
urtne d’aide technique et de prêts de capitaux. Non seu- 
l.imcnt cette situation leur permet de mieux contrôler la 
iété nationale, mais elle leur permet en plus de ne 
pus payer d'impôts sur leur propre chiffre d’affaires. 

I elles sont les principales activités des sociétés commer- 
• laies à capitaux étrangers qui contrôlent l’économie du 
l’uvs depuis le début de la colonisation. Ce pouvoir éco¬ 
nomique n’est pas sans répercussions sur la politique 
i cul [ africaine et va parfois à l’encontre du gouvernement 
li.mçais qui contrôle indirectement la R.C.A. 

L'hégémonie de ces sociétés se manifeste surtout par 
une politique d’import-export qui rend la balance com¬ 
merciale constamment déficitaire, tandis que l'appareil 
il litat tributaire de dettes colossales permet aux intérêts 
• tmngers de contrôler totalement et à tous les niveaux 
le pays. Les nombreux coups d’Etat et la répression ex- 
li internent violente qui s’est ensuivie traduisent cette 
iliuation. En effet, tout est importé : les biens de consom¬ 
mation, vêtements et alimentation, les denrées comme le 
* nié torréfié et l'huile raffinée — importés de France 
alors que le pays est producteur de café, de noix de 
online et d’arachide —, etc. Ces produits, transformés en 
I i ance, reviennent cher à ceux-là mêmes qui les ont pro¬ 
duits. Avant la création d'une briqueterie à Bimbo (1967) 
même le sable pour la confection de briques était im¬ 
porté de France. Les biens d’équipement ne représen¬ 
tent jusqu'en 1970 que 24 % des importations, les biens 
Intermédiaires 42 % et les biens de consommation cou¬ 
lante 34 %. Si les achats destinés à l’industrie représen¬ 
tent plus de 60 % des importations, seuls 10 % étaient 
c onstitués de biens matériels de base ; le reste étant des 
produits finis. 

Cependant, avec le relatif développement du secteur 
industriel ces dernières années, le nombre des biens 
d'équipement a augmenté à cause des importations 
de matériaux et de machines destinés à l’installation 
d'usines. Néanmoins, la progression des importations de 
certains biens de consommation courante demeure im- 
|K)rtante. Les importations globales ont doublé en valeur 
de 1965 à 1975 (chiffres officiels), la progression a été de 
II,8 % en raison de la hausse généralisée des prix des 
produits. 

L’accroissement concerne, ces dernières années, tous 
les postes, particulièrement les machines et appareils mé- 
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caniques et électriques, les métaux et ouvrages en nié 
taux, le matériel de transport, la farine de froment lu 
ciment, etc. 

A titre d’exemple le tableau 42 donne les princip.iufl 
pays d’importation. 


Tableau n° 42 

Les importations (en millions de F CFA) de 1970 à /y/l 


Pays 

1970 

1971 

1972 

1973 

1974 

19 71 

France 

5 484 

5 488 

4 897 

6 590 

6 155 

832» 

Allemagne 

741 

540 

607 

810 

1 115 

1 010 

U.S.A. 

528 

495 

330 

985 

580 

510 

Pays-Bas 

292 

347 

260 

380 

365 

420 

Royaume-Uni 

265 

265 


440 

435 

263 

U.E.B.L. 

322 






Italie 


445 

395 

255 

185 


URSS. 



433 




Yougoslavie 






no 


Source : Bulletin de l'Afrique noire, n” 911, 1977, p. 17791. 

Comme on peut le voir dans le tableau 42, le principal 
pays intéressé par l’importation demeure la France livrt 
57 % du total en 1975 (55,3 % en 1974, 57,3 % en 1971, 
60 % en 1972, 62 % en 1971, 66,6 % en 1966). L'arrivée 
de capitaux des pays de l’Est place en 1975 la Yougo.l.i 
vie au deuxième rang des pays fournisseurs, devant P Aile 
magne longtemps au deuxième rang avec 8,9 % du toi .il 
(0,9 % en 1974 avec 100 millions de F CFA, 0,7 % en 19/1 
avec 80 millions). En 1975, la part de l’ensemble des poyl 
de la C.E.E., sans la France, atteignait seulement 14,3 "<• 
contre un maximum de 23,5 % en 1968 (20,2 % en 1970 
20,4 ’% en 1971, 19 % en 1973, 20,8 % en 1974 (26). 

Quant aux exportations en dehors des pays dtf 
1TJ.D.E.A.C.. elles reposent sur quatre grands produit-. : 
diamant, coton, café et bois. L’exportation de diamant* 
est effectuée par les sociétés étudiées précédemment dani 
le cadre des sociétés industriellles. Une grande partie dot 


(26) Bulletin de l'Afrique noire, n" 911, 1977, p. 17791. 
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* I •««nations commerciales consiste en l’achat de café 
«ii\ paysans par des sociétés commerciales étrangères. 
Pendant longtemps, seuls les grands planteurs étaient li¬ 
bres d'exporter directement leur production ; ils étaient 
tiruiipés au sein d’une association professionnelle, l’En- 
ïloprocaf, qui négociait avec les autorités les conditions 

■ I h liât. Les luttes pour le monopole de la collecte du 
i nié entre certains éléments de la bureaucratie et les 
plan leurs européens ont abouti à la création de sociétés 
•M.niques ou privées ayant l’agrément de l’Etat. Ces so- 

■ li tes exportatrices de café sont toutes liées aux cinq 
pi entières sociétés d’import-export citées dans les pages 
pnfcédentes. Il convient de signaler aussi l’évolution des 
iputre principaux produits d’exportation. D’après les chif- 
li es officiels, les exportations vers les pays hors 
1 1 D.E.A.C., qui avaient presque doublé en valeur en dix 
mis, ont au contraire diminué de 12,91 % en 1975 par 
i apport au montant record des années antérieures. La 
l'ingression des tonnages avait été plus importante que 
celle des valeurs en raison de la part prise par le tonnage 
il . bois exportés. 

Par contre, le tonnage de produits importés est bien 
moins important que leur valeur, qui dépendent des 
prix imposés par les pays dominants. Il en résulte un 
rapport d’échanges défavorable, qui illustre l’ampleur du 
pillage des ressources centrafricaines par les grandes 
puissances. La détérioration des termes de l’échange est 
énorme et concerne tous les pays industriels, en particu¬ 
lier la France. 

Le déficit commercial vis-à-vis de la France se situe 
le plus souvent dans un rapport de un contre plus de 
deux (8 325 contre 4 245 de millions de F CFA en 1975). 
Notons l’importance relative des quatre principaux pro¬ 
duits d’exportation : ils intervenaient pour 90,4 % du 
total des exportations en 1975, contre 92,9 °t> en 1974. 
I. importance de ces produits varie encore en fonction 
de la diminution des ventes de diamants dont la produc¬ 
tion décline depuis 1969. Le bois est passé par conséquent 
en tête des exportations, suivi du café, du diamant et 
enfin du coton fibre (voir supra les valeurs d’exportation 
de ces produits). 

Les autres principales exportations concernent le ta¬ 
bac, l’ivoire brut, les cuirs et peaux, le poivre, la cire 
d’abeille, le cacao, le caoutchouc, les amandes palmistes, 
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les arachides, les plantes médicinales, etc. Le tablr.m I» 
nous donne une idée des pays intéressés par l’expoi t.it i< >i« 


Tableau n° 43 

Les exportations (en millions de F CFA) de 1970 <1 !'>!\ 


Pays 

1970 

1971 




/V/1 

France 

4 225 



4 260 

3 395 

5 000 

4 24% 

Israël 

1 265 



1 045 

950 



U.E.B.L. 

1 029 



786 


1020 

930 

Tchad 

456 







Yougoslavie 



530 





U.S.A. 




1 085 

1 285 

785 

840 

Italie 





535 

1 275 

773 


Source : Bulletin de l'Afrique noire, n” 911, 1977, p. 17790. 


La France demeure le premier pays fournisseur, iiuiU 
aussi le premier client comme le montre le tableau l ' 
D’après les chiffres officiels, la part de la France dan» 
l’exportation centrafricaine, qui avait enregistré iim 
baisse de 65,2 %, en 1960, à 37 % en 1965 et 1966 en rai¬ 
son de l’importance prise par le diamant dans l’expoiiu 
tion pendant cette période, est passée de 49,7 % en 19/n 
à 56,7 % en 1971, 47,9 % en 1972, 48,8 % en 1971, 
43 % en 1974 et 41,9 % en 1975. On comprend l’intén i 
particulier que la France accorde à la politique écnno 
mique et de coopération dans ce pays. On peut dire que 
l’économie de la R.C.A. est partie intégrante de l'écono¬ 
mie française. Le tableau 43 ne donne pas l'ensemble dr«« 
pays qui commercent avec la R.C.A. La part de la CJ . I 
dans l’exportation se situe aux alentours de 20 % (27,1 
en 1974 avec 3 180 millions de F CFA et 22,4 % en 197% 
avec 2 170 millions). Il faut aussi noter l'importance «lu 
commerce avec les U.S.A., d’une part, avec Israël ri 
l’Union économique bel go-luxembourgeoise, de l'autx 
Israël avait occupé comme pays client pendant longteinp- 
le deuxième et troisième rang et cela jusqu’en 1973. Se» 
achats sont principalement liés au secteur du diamant. 

Comme on le voit en comparant les tableaux 42 et -II, 
le rapport entre les exportations et les importations e»t 
à tous niveaux défavorable à la R.C.A. La balance coin 
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nu'tciale est constamment déficitaire, mais ce déficit est 
li >in d'expliquer à lui seul le « sous-développement » d'un 
p»ys pourtant doté d’énormes ressources. Les raisons se 

I I • >11 vent dans les rapports et les mécanismes de domi¬ 
nation qui maintiennent le pays dans cet état. Les moyens 
.li production appartiennent pour 95 % à des étrangers 
mi ;» des sociétés étrangères. L’absence des supports so- 
i luux propriétaires de ces moyens de production crée 

I II • k c de « sous-développement ». 

Un Ccntrafrique, malgré le développement des rap¬ 
ports capitalistes dans certains secteurs, l'économie est 
li h idée encore essentiellement sur le pillage des ressour- 
i f. mais aussi de la force de travail (travail forcé dé- 

J iusé). Dans ce contexte, même si la balance commerciale 
r la R.C.A. était positive, la situation économique ne 
un ait pas modifiée tant que l’économie demeure partie 
intégrante de celle d’une grande puissance. 

Les banques et les assurances 

Les banques : Dans ce secteur, comme dans les autres 
secteurs économiques, rien n’est centrafricain (27). L’orga¬ 
nisation bancaire centrafricaine est issue, comme celles 
• li s autres payes de l’U.D.E.A.C., des accords conclus entre 
la France et les pays de l'Union monétaire économique de 
l'Afrique équatoriale et du Cameroun. Cette Union a insti¬ 
tué la Banque centrale des Etats de l’Afrique centrale 
i B C.E.A.C.). Cette institution joue le rôle d’institut d’é¬ 
mission en même temps qu'elle contrôle le système ban- 
. aire commercial. Notons que la B.C.E.A.C. dépend de la 
Manque de France, elle est donc contrôlée directement 
par Paris, au niveau des décisions comme des expertises, 
l es experts français affectés à l’institution dépendent di¬ 
rectement du ministère français des Finances. C’est ainsi 
que pour la R.C.A. comme pour le Cameroun, le Gabon, 
le Congo et le Tchad, les plafonds globaux d’importation 
de devises sont arrêtés par une commission mixte franco- 
• entrafricaine. La R.C.A. est tenue par un contrat signé 


(27) Il est bien entendu que la situation ne serait pas automa¬ 
tiquement meilleure pour les travailleurs si une grande part de 
l u onomie revenait aux Centrafricains, mais il n’empêche que 
<<ite forme d'économie, entièrement aux mains des étrangers, 
réduit 99 *t> des Centrafricains à être, sur leur propre sol, rava¬ 
le-. au rang d'immigrés, comme c'est le cas en Afrique du Sud, 
permettant d’assurer les profits de sociétés étrangères. 


255 



avec la France de ne pas négocier certains accords « oiihI 
merciaux avec des pays tiers sans l’accord de la l i .nn < 
Le pays n'est donc pas libre d'effectuer des transm in mi 
commerciales et monétaires directes avec d’autres pav* 
étrangers. Selon ces accords, la R.C.A. et les autres p.tti 
de la Zone franc déposent obligatoirement leurs devine** 
étrangères à la Banque de France qui fixe chaque aim.v 
un plafond à chaque pays pour ses achats en devine* 
étrangères. En revanche, la France « garantit la c<mtr» 
sion libre et illimitée du franc CFA ». Il y a donc tutu 
contradiction entre le contrôle que le trésor frant,uU 
exerce sur les devises de ces pays et la « garantie h but 
et illimitée a du franc CFA. Car cette garantie est limité* 
par le contrôle des devises étrangères. Ce contrôle il* 
tourne une partie des ressources en devises du pay* 
vers l’économie française et lie étroitement les besoin* 
du pays à ceux de l’économie française. Ceci permet ,t lu 
France de contrôler l’accumulation du capital et donc li> 
« développement » du pays. 

Quant au réseau bancaire centrafricain, resté long 
temps très limité, il comprend actuellement quatre km 
ques (la Banque arabe centrafricaine de création ancicnn. 
n’existant que sur le papier) : 

— la Banque internationale pour l’Afrique occlden 
taie (B.I.A.O.) dispose d'une filiale à Bangui depuh l.« 
colonisation ; 

— l’Union bancaire d’Afrique centrale (U.B.A.C.) il. 
pend du Crédit lyonnais, le capital qui s’élevait en l‘>7ft 
à 500 millions de F CFA est réparti entre la Centrafriipio 
(20 %), le Crédit lyonnais (40 %) et la Société génciule 
(40 %); 

— la Banque nationale centrafricaine des dépôt» 
(B.N.C.D.) résulte de la « nationalisation » de la liliiil. 
de la Banque nationale de Paris à Bangui intervenue rit 
1971.; la B.N.C.D. est la seule à avoir des agences en pn> 
vince (ceci nous donne une idée des limites du réseau 
bancaire en Centrafrique) ; le capital de la B.N.C.D. sVI. 
vait à 295 millions de F CFA en 1976, réparti entre l’Etat 
centrafricain (13,3 %), l’Office centrafricain de la Sém 
rité sociale (13,9 H), le reste (73,4 %) revient aux société» 
privées ; 

— la Banque centrafricaine d’investissement (BA I 1 
remplace la Banque nationale de développement, autre 
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foin contrôlée à raison de 63,2 % par la R.C.A. (28), de 
/•>,4 % par la Caisse centrale de coopératives économi¬ 
ques, organisme français, et de 7,4 % pour la B.E.A.C. 

La B.N.D., dont les prêts étaient uniquement rembour- 
h< par les paysans à qui on imposait des prêts en na- 
ttire pour la productivité, avait fait faillite du fait de 
■ li'ioumements de fonds. En effet, beaucoup d’éléments 
• h la bourgeoisie recevaient des prêts pour la consom¬ 
mation de luxe sans effectuer les remboursements dont 
Ils s’acquittaient le plus souvent par quelques mois de 
l>i ison. Si cette banque a été à l’origine du développement 
il s engrais, elle a été aussi à la base de l’enrichissement 
(|i- certaines couches de la petite bourgeoisie. La B.C.I. 
nui remplace cette banque avait un capital de 1 milliard 
-I. F CFA en 1977 réparti entre l’Etat centrafricain (35 %). 
(I. s organismes para-publics et d’autres banques (32,23 % ), 
Ij B.E.A.C. (20 %), la Banque africaine de développement 
(B.A.D.) (2,5 °/b), des sociétés privées locales dont Co-Cen- 
11 .ico-Bangui-peinture (10,06 %) et des particuliers 
(0,21 %). Notons que ces particuliers sont composés de 
ministres et de quelques gros transporteurs centrafricains. 

La formation du capital financier centrafricain privé 
est très lente et dérisoire par rapport au capital financier 
ri ranger qui domine le pays. Pourtant, dans les milieux 
officiels, on estimait que la participation nationale dans 
I ensemble du système bancaire avait atteint fin 1977 
78,55 %. Elle était de 65,5 % mi-1976 et de 51,9 % mi- 
1975 (29). Cette progression serait due à la constitution 
de la B.C.I. où les capitaux centrafricains seraient prépon¬ 
dérants ainsi qu’aux augmentations du capital de 
l’ll.B.A.C. et de la B.N.C.D. (30). Il se confirme en effet 
que l’ensemble des participations de l’Etat dans l'ensem¬ 
ble des banques atteint 78,55 %. 

Mais comment expliquer que cela n’ait pas eu d'effets 
positifs sur le développement économique ? Comment 
expliquer que les actionnaires étrangers, qui ne détien¬ 
nent que 21,45 % des capitaux cumulés des banques cen- 


(28) Ce chiffre cumule la part de l'Etat et celle des sociétés 

privées étrangères. . * 

(29) Bulletin de l’Afrique noire. • L'industrie en Afrique », 1977, 

p. 8. 

(30) Certaines de ces banques seraient aujourd'hui en faillite, 
notamment la B.N.C.D. 
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trafricaines (103 % pour les organismes publics * n <•> 
gers [B.EA.C. et B.A.D.] et 11,1 °t> pour les actionn.iin • 
privés) puissent contrôler le système bancaire centr.ilii 
cain ? L’explication ne peut venir du seul manque «l< i * 
dres centrafricains, argument souvent avancé. 

Le système bancaire n’échappe pas aux mécanisme* «I* 
domination analysés dans les chapitres précédent In 
ce qui concerne les banques, certaines actions dites ien* 
trafricaines ne sont que des prêts accordés à l’Etat i<m 
des sociétés privées, des organismes internationaux ou <l> 
particuliers étrangers actionnaires dans les banque*, i >. 
ce simple fait, la majorité des actions appartient a ■ *■* 
étrangers qui ne détiennent officiellement que 21,45 "* 
des actions. La participation de l'Etat centrafricain ni *l 
que juridique, formelle, voire politique. Les mêmes » lui 
fres sont avancés pour la participation de l'Etat dam. 1.* 
banques commerciales ; or l’orientation des crédits coin» 
merciaux échappe à l’Etat. L'exemple de l’organisai ion 
des banques et la forme de la participation dans ces b*n 
ques soulignent l'importance des mécanismes de domi¬ 
nation. 

Le crédit intérieur est régi par ces mécanisme I < 
secteur bancaire est surveillé par trois organismes .1. 
contrôle : le Conseil national du crédit ccntrafrk un 
l’Association professionnelle des banques et la Comme, 
sion centrale des banques, où l’on retrouve toujours le* 
mêmes personnalités. Le crédit intérieur qui avait don 
blé entre 1960 et 1967, passant de 3,1 milliards à 7,1 mil 
liards de F CFA, soit 13 % par an, était toujours exclu 
sivement accordé au secteur privé, surtout étranger. T mit 
que le secteur privé avait une demande forte, le crédit 
intérieur connaissait une forte augmentation ; il étuli 
passé à 12419 millions de F CFA en 1970. Mais dcpul* 
1973, en raison de la diminution de la demande privée «!■ *> 
prêts bancaires, l’évolution du crédit est devenue plu* 
lente et s'est même contractée (11 244 millions de F l I \ 
en 1975 et 10 389 en 1976). 

Les crédits à long terme sont moins nombreux que lr* 
crédits à court terme. Ces crédits vont surtout au com 
merce général, au bâtiment et à l’importation de produit « 
agricoles ; les crédits pour le développement de l’indu* 
trie étant rares. 

Quant à l’Etat, son recours au crédit bancaire refln. 


lu dégradation de la situation budgétaire (31). Ce recours 
■mipnente à mesure qu'il est ajusté au plafond statutaire, 

• lin est fixé à 20 % des recettes budgétaires d'origine na- 

I tonale de l’année précédente (ces recettes étaient de 799 
millions de F CFA en 1971, 7 526 millions en 1975 et 6 031 
millions en 1976). Simultanément les avoirs extérieurs nets 

■ lu système bancaire sont de plus en plus négatifs. Quant 
■i lu masse monétaire prise au sens large, elle n’augmente 
*iuc de façon irrégulière, son évolution, en 1974-75, était en 
moyenne de 16 %. Il convient de noter à ce propos que 
Ce qui importe pour les sociétés commerciales coloniales, 

■ e n'est pas la masse monétaire, mais c’est la masse de la 
IHoduction agricole et des autres matières premières. 

< • st pourquoi sous le régime de Bokassa, certains pay- 
hiiis étaient souvent payés avec des bouts de papier non 
i onvertibles en argent. Aucun commerçant n'acceptait de 
leur donner d’articles en échange de ces bouts de papier. 

II est habituel que certaines banques, comme les Centres 

■ le chèques postaux qui ont pourtant peu de clients, man¬ 
quent de liquidités pour satisfaire leurs propres clients. Ce 

• mi n’est pas de nature à développer les dépôts bancaires 

■ li s personnes non aisées. 

Les assurances : C’est le moins développé de tous les 
lecteurs étudiés jusqu’ici. Encore monopolisé par les 

■ onipagnies d’assurances qui exercent leurs activités dans 
le groupe par l'intermédiaire d’agences et de sociétés de 

■ ■assurance françaises : Groupe des mutuelles du Mans, 
l'Union des assurances de Paris, les Assurances générales, 
la Compagnie générale des assurances, le Groupe de Pur¬ 
itanisme et de Ta préservatrice, le Groupe français d’assu- 
tance. La participation centrafricaine à l'activité de ce 
secteur demeure récente et ne s’effectue que par l’inter¬ 
médiaire d'une entreprise d’Etat d’assurance et de réas¬ 
surance. 

Le montant des primes émises a évolué très rapide¬ 
ment, il a dépassé le milliard de F CFA en 1970 et a at¬ 
teint environ les 6 milliards en 1976. La part du chiffre 
d'affaires de la société d’Etat (Siriri) s'est élevé à 130 
millions de F CFA en 1975 contre 110 millions en 1974. 


(31) La crise mondiale a rendu la siuiation encore plus diffi- 
< île, c’est presque la banqueroute pour l’Etat centrafricain. 
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L'infrastructure et les activités do sectenr des transports 

L’orientation des activités de transports a été l'a«.un# 
née par la forme de pénétration du colonialisme il.tu» 
cette région. La circulation des marchandises européen» 
nés a devancé le colonialisme. Pour la circulation de ics 
marchandises et surtout pour le pillage organisé des ir* 
sources locales, il fallait des moyens de transport, il lui» 
lait donc une politique coloniale de transport. 

La première politique fut d’introduire le système *1» 
portage à dos d’homme. La résistance des villageot» 
contre l’institution d’un tel système devait amener In. 
premiers colons et l’Etat français à imposer et insiifm i 
le travail forcé. La politique immédiate de la colonisation 
fut donc de recruter les hommes par la force. Cette poil 
tique a eu pour effet de vider les villages des hommes va» 
lides capables de travailler la terre. 

Le coût de transport par les hommes « machines A 
bananes» était si dérisoire qu’il avait permis aux u» 
Ions de renforcer et de favoriser le système de portage, 
au détriment d’une politique d’ouverture des routes ou 
même d'amélioration des pistes traditionnelles locale-. Il 
n’était donc pas question d’introduire à cette époque il> 
moyens techniques modernes de transport (camions, t b< 
min de fer, etc.). 

Les premières conséquences de cette politique ont eu* 
le dépérissement des gros villages vidés des paysan-, et 
le regroupement forcé de ces misérables villages le long 
des pistes traditionnelles. On tenait davantage compo 
des besoins de transport pour regrouper les villages le» 
long des pistes que de la nature des terres cultivables 
L’agriculture traditionnelle devait en souffrir et la famhu 
s’instaurer même dans les régions les plus fertiles. 

A travers ce processus allait se former la premier 
génération d’un semi-prolétariat lié aux activités de Iran 
port engendrées par le commerce colonial. Des castes «le 
manœuvres se formèrent le long des pistes pour le pot 
tage, puis des routes enfin ouvertes grâce au travail il« 
ces mêmes manœuvres. Bien que liés encore par la tri u 
et par toutes les conditions sociales traditionnelles (pu* 
capitalistes), et malgré un salaire dérisoire, les manau 
vres du système de portage et d’ouverture des roul< •> 
constitueront les premiers éléments du prolétariat cent ta 
fricain. 

L’éloignement du pays des voies maritimes, l’épuin 
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ment de la population, et d’autre part l’enracinement du 
< olonialisme et le développement de la production agri- 
» oie d’exportation devaient conduire à une nouvelle poli- 
lique de transport : ouverture des routes, amélioration 
«les voies fluviales et des pistes, introduction de moyens 
lechniques de transport. En Centrafrique, chez les colons, 
la capacité de création et d’utilisation de l'infrastructure 
routière, quoique limitée, avait été en général « plus 
grande » que celle de la culture capitaliste des terres et 
de l’installation d’usines. La raison en est l’économie de 
pillage et c’est pourquoi la construction du chemin de 
1er qui exige beaucoup de capitaux n’a pas eu lieu jus¬ 
qu’à aujourd'hui. L'infrastructure routière, quelle que 
soit son importance relative et scs limites, a été une 
source de profits pour les sociétés commerciales colo¬ 
niales qui contrôlaient indirectement la politique écono¬ 
mique coloniale. Les chiffres qui suivent illustrent bien 
l’importance des routes et leur fonction dans l’économie 
de ce pays éloigné des voies maritimes. 

/.'ouverture de routes et de voies fluviales 

C’est sous le gouvernorat d’Auguste Lamblin, gou¬ 
verneur de l’Oubangui, qu’une politique d'infrastructure 
routière vit le jour après la Deuxième Guerre mondiale. 

Jusque-là, on s'était contenté de pistes traditionnelles 
améliorées selon les besoins du moment. Mais la produc¬ 
tion agricole nécessitait de plus en plus une ouverture 
intérieure et extérieure du pays. Les tracés des routes 
allaient donc être l’objet d’une grande mobilisation de la 
force de travail et de la mise en œuvre de quelques moyens 
techniques importants. Mais, le financement ne devait 
arriver qu’à partir de 1949 par le F.I.D.E.S. (32) (2 309 
millions de F CFA, dans un premier temps, 963 dans un 
second). Le financement, insignifiant par rapport aux rou¬ 
tes construites, était compensé essentiellement par le tra¬ 
vail forcé direct ou déguisé (chaque village devait cons¬ 
truire une portion de route). Pendant la colonisation, le 
travail forcé avait donc permis à ce pays la mise en place 
d’un excellent réseau de pistes par rapport aux colonies 
voisines. Ces pistes étaient ensuite entretenues par les tra- 


(32) Fonds industriel de développement économique et social, 
organisme d’Etat français destiné à promouvoir les capitaux 
dans ses colonies. 
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vailleurs et les paysans, car à chaque saison des pluie., 
le réseau était raviné et son entretien, malgré l’introdiit 
tion d’unités mécanisées, constituait une charge tn>|> 
lourde pour l'Etat, qui préférait utiliser la force humniui- 
pour ce faire. 

Les activités des sociétés de transport 

En dehors des transports privés domestiques, de 
l’Etat et des sociétés commerciales et industrielles, plie, 
de vingt entreprises spécialisées se consacraient à la cii 
culation des marchandises et des personnes. Elles cm 
ployaient, en 1965, 7 % de la main-d’œuvre africaine et 
6,2 % des expatriés salariés. 

Aujourd'hui les activités de transports sont contrô 
lées, d’après les chiffres officiels, pour plus de 70 % p.u 
l’Office national d’affrètements (Onaf), établissement éta¬ 
tique créé en 1969. Son chiffre d’affaires en 1975 se serait 
élevé à plus de 600 millions de F CFA pour environ 65 (XW 
tonnes de fret. 

La participation des capitaux centrafricains à l’actl 
vité de ce secteur se fait comme par ailleurs par l’intci 
média ire de sociétés mixtes ou étatiques : la Compagnie 
nationale de transports routiers (C.N.T.R.), société d'Etat 
au capital de 31 millions de F CFA, la Société centrait i 
cainc de transports de la Haute-Sangha (S.C.T.S.) au « a 
pital de 13 millions de F CFA, dont l’Etat détient 15 "« 
de capitaux. 

Les activités fluviales 

Environ 95 % du commerce extérieur s’effectue pat 
voie d’eau (Oubangui et Congo), soit 1 210 km jusqu'il 
Brazzaville en République du Congo et de Brazzaville à 
Pointe-Noire sur l’océan Alantique par voie ferrée (510 
km). Ce trafic a permis de développer le port de Bangui 
et celui de Solo sur la Sangha. Pendant longtemps, les 
activités fluviales avaient été monopolisées par une so 
ciété privée, la Compagnie générale des transports en Afr i 
que équatoriale (C.G.T.A.E.). Depuis 1969, l’Etat a créé 
l’Agence centrafricaine de communication fluviale (A.C.- 
C.F.) qui est en même temps chargé de la gestion «lu 
port de Bangui et de la Flotte marchande centrafricaine- 
(F.M.C.A.). L’A.C.C.F. a racheté les biens matériels de la 
C.G.T.A.E., tandis que ses techniques et ses gestionnaires 
sont affectés dans le cadre de la coopération franco-een 
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Irafricaine à TA.C.C.F. On peut dire que l’Etat n’a que la 
propriété juridique de l’A.C.C.F., puisque la majeure par- 
lie du financement est faite par des capitaux privés ou 
étatiques étrangers. 

Les activités de transit des marchandises et de manu¬ 
tention n’échappent pas non plus à la mainmise des so¬ 
ciétés multinationales très expérimentées dans ce do¬ 
maine. Ces sociétés, qui exercent des activités de transit 
et de manutention, couvrent, sous des noms divers, tous 
les « anciens territoires français » d'Afrique depuis le 
début de la colonisation. 

En Centrafrique, les deux principales sociétés sont les 
Etablissements Mory, au capital de 20 millions de F CFA 
cl Ponteco-Bangui du groupe de la S.C.A.C. au capital de 
22,5 millions de F CFA. A côté de ces sociétés multina¬ 
tionales, il existe des sociétés locales aux capitaux privés 
étrangers liées à de grandes entreprises bénéficiant d’une 
position importante dans le pays (les quatre grandes so¬ 
ciétés d’import-export vues plus haut). Ces sociétés lo¬ 
cales de transit sont : la Société d’acconage et d'affrè¬ 
tement en Afrique, au capital de 5 millions de F CFA, la 
Société centrafricaine d’affrètement et d’acconage (Sca- 
pa) au capital de 5 millions de F CFA. 


Le tourisme 

Le tourisme est peu développé en Centrafrique, mais 
l’infrastructure est déjà monopolisée par des sociétés 
étrangères. Ce monopole rappelle, à bien des égards, la 
formation des sociétés concessionnaires au début de la 
colonisation (voir le tome 1). Le tourisme est avant tout 
lié à la chasse, aussi de nombreuses terres ont-elles été 
concédées aux personnalités et sociétés françaises et eu¬ 
ropéennes. 

Les experts en la matière classent la R.C.A. parmi les 
premiers Etats d’Afrique noire où le tourisme a été orga¬ 
nisé. C'est ainsi que douze principales sociétés de chasse, 
qui totahsent 60000 km’, sont depuis longtemps en acti¬ 
vité ; cinq de ces sociétés possèdent des concessions de 
plus de 9000 km 2 . Les populations de ces terres sont pu¬ 
rement et simplement expulsées, et la chasse, l'un de leurs 
moyens d’existence importants, leur est interdite. 

Les pratiques, ici, sont les mêmes que celles en vi¬ 
gueur sous le régime concessionnaire. Les sociétés de 
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chasse dont les capitaux sont entièrement étrangers, sont 
les suivantes : 

— Safarafric, qui a été créée par un industriel italien. 
Cette société dispose de 10 000 km 1 dans les zones de 
chasse de N’Dele. Ses investissements ne concernent que 
12 lits dans un campement de chasse et 41 lits dans un 
autre campement pour la « vision » ; 

— Safaris Jean d’Orgeix (Safov), société au capital 
de 39 millions de F CFA, dispose de 17 500 km 2 dans la 
zone de chasse de Birao au nord-est du pays. Elle possc»l'¬ 
un hôtel de 16 lits et 13 campements de 120 lits ; 

— Société safaris de Centrafrique (Safca), au capital 
de 65 millions de F CFA répartis entre l’Etat (31 H) < t 
des intérêts privés étrangers (69 %), dispose de 11'<25 
km 2 dans le Nord-Est ; 

— Kota safari, société au capital de 4 millions de I 
CFA, dispose de 10 000 km 2 ; 

— Safaris du Haut-Chinko, société au capital de 10 
millions de F CFA, dispose de 9 000 km 2 . 

Les douze principales sociétés qui tournent, d’aprè» 
les responsables, à 52 % de leur capacité, avaient tout il* 
même réalisé un chiffre d’affaires total de 240 million 1 , 
de F CFA en 1975-76. Ceci constitue un bénéfice extraoi 
dinaire. 

En outre, l’Etat français prend directement en mains 
certains investissements dans le domaine touristique 
C’est ainsi que le F.A.C. a financé en 1975 l'aménagement 
du Parc national de Saint-Floris pour l’adapter au tou 
risme. Les investissements réalisés s’élevaient à 100 nul 
lions de F CFA. 

En 1977, 140 millions de F CFA ont été investis pai 
le F.A.C. dans le projet d’application de la recherche de 
mise en valeur des ressources forestières et cynégétiques 
et de l’aménagement et de la conservation de la faune. 


Comme le montrent les nombreux exemples ci-dessus, 
l'ensemble du circuit commercial est dépendant de l’exté¬ 
rieur. C’est ainsi que même le commerce intérieur est le 
fait de pays étrangers ; qu’il s'agisse du grand commerce 
d'import-export, du petit et moyen commerce tenu p;u 
des colons, d’une grande partie du petit commerce et de*, 
réseaux contrôlés par des expatriés africains. Etant donné 
la faiblesse et les caractéristiques de l'industrie, c'est 
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tout l'ensemble du circuit économique qui est dépendant 
• le l’extérieur, ou intégré à l’économie française. Les indus¬ 
tries et les institutions financières n’échappent pas da¬ 
vantage à cette situation : si les industries locales sont 
des succursales commerciales stables qui garantissent 
l’écoulement des produits importés et créent de nouveaux 
marchés, les institutions financières sont le prolonge¬ 
ment local du système international de financement éco¬ 
nomique. Bien que très limitées, elles facilitent le fonc¬ 
tionnement des mécanismes de domination économique, 
sociale et idéologique. Il ne peut en être autrement, le ca¬ 
pital étant ici avant tout étranger. Les mêmes mécanismes 
apparaissent dans les activités de transport. 

Comme on peut le constater, tous les secteurs écono¬ 
miques de la R.C.A. sont aux mains des étrangers, les¬ 
quels justifient cette situation par le manque de capitaux 
et de cadres centrafricains. Sans l'appareil redoutable 
dont ils disposent, seule une minorité accepterait cette 
domination. Cet appareil, c’est l’appareil d’Etat néoco¬ 
lonial et son pouvoir. Nous tenterons d'analyser dans la 
dernière partie de notre étude la formation de cet appa¬ 
reil. 
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HUITIÈME PARTIE 


L'appareil d'Etat 
et la reproduction sociale 
d'ensemble 




Comme dans les autres colonies d'Afrique noire, l'ap¬ 
pareil d'Etat colonial centrafricain a été purement et 
■amplement le prolongement de l’appareil d’Etat fran¬ 
çais. La violence mise en œuvre contre les indigènes afin 
«l’instaurer le pouvoir colonial, non seulement, témoigne 
«le cette situation, mais révèle l’absence d’appareil d’Etat 
de type moderne, ou même féodal, avant l’arrivée des 
colons dans les régions conquises. 

Par quels moyens l'ensemble de l'appareil d'Etat 
avait été édifié, quelles étaient les solutions apportées 
aux contradictions entre l’appareil d’Etat français et cet 
appareil d'Etat colonial pendant son édification et com¬ 
ment, en dernière analyse, les masses faisaient les frais 
de ces contradictions ? Autant de questions auxquelles 
nous avons tenté de répondre dans la deuxième partie de 
«et ouvrage, et dont nous reprendrons brièvement les 
aspects essentiels. 

L’impérialisme français ne s'était pas contenté de 
prendre à son compte ou de développer un appareil 
«l’Etat préexistant, comme l’avaient fait les Anglais «dans 
certaines colonies ou semi-colonies : Chine, Inde, Egypte, 
etc. Il avait organisé, au terme d’un véritable génocide, 
tout un appareil répressif et avait mis en place des ins¬ 
titutions inconnues des indigènes : l’administration, l’ar¬ 
mée, la police, les prisons, les religions, l’école, etc. 

On ne peut comparer la genèse de l’Etat colonial cen¬ 
trafricain avec celle des Etats européens. En Europe, les 
Etats se sont développés sur la base de rapports histo¬ 
riques complexes et spécifiques, ainsi que le souligne le 
débat entre les chercheurs marxistes et non marxistes 
sur « l’Etat absolutiste », connu en Europe de l’Ouest 
et de l’Est, vers la fin du servage ( I ). En Centrafrique et 


(1) Voir Perry Anderson, L'Etat absolutiste, tome 1 : L’Europe 
de l’Ouest, tome 2 : L’Europe de l’Est, Maspero, 1978. 
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dans d’autres pays d’Afrique noire, les nouveaux rappoii» 

de production sont parachutés et avec eux le .. 

d’Etat, ignoré jusque-là des populations autochtones. ( ri 
Etat va être «l’outil » essentiel de la transformation <!«•» 
anciens rapports sociaux locaux et de l’instauration «11111 
nouvel ordre économique, politique et idéologique. Dan» 
ce contexte, il est impossible de dire que l'Etat colonial 
et aujourd’hui néocolonial garantit l’intérêt de tous I «< 
rôle de l’Etat est au centre de l'étude d'une formaiii.n 
sociale colonisée comme celle de la R.C.A. Sinon, on ne 
peu comprendre la misère des masses, ni le massai ir 
de celles-ci, ni le terrorisme de l’Etat et les rapports <l« 
domination. 


La fonction de l'a ppareil d'Etat 
dans Ja_ reproduction des rapports 
de domination impérialiste 


La colonisation en Afrique et le partage de ce corili 
nent entre les grandes puissances européennes avaient 
résulté d’une intervention directe des différents Etuis 
européens (Angleterre, France, Belgique, Italie, etc.). I • 
colonisation n’avait pas été le fait d'aventuriers européens 
ou de quelques agents directs ou indirects des trusts, 
comme l’exemple souvent avancé de l’expédition de Savoi 
gnan de Brazza en Afrique centrale l’illustrerait. Elle pu' 
supposait l’organisation d’un système de rapports é«<> 
nomiques, militaires, etc., au centre duquel se trouvai! 
l’Etat (en tant que rapport capitaliste lui-même), qui 
devait nécessairement jouer un rôle de premier plan dans 
la soumission des populations conquises. 

Cette fonction particulière de l’Etat avait été facilita 
par le développement du capitalisme monopoliste d’Elni 
au début du XX e siècle dans chacune des grandes puis 
sanccs européennes, où les ministères des Colonies avaient 
pris de l’importance grâce aux sociétés privées. Ainsi 
l’interaction entre l’Etat et les monopoles était à l’originr 
de l’intervention directe des Européens dans le partage 
du continent africain. Dans le système concessionnaiir, 
les terres étaient conquises par l’Etat français et étaieni 
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ensuite redistribuées aux sociétés commerciales qui en 
I lisaient leurs propriétés privées. Le rôle primordial joué 
par l’appareil d’Etat dans la transformation des rapports 
sociaux traditionnels et dans la domination impérialiste 
découle de cette interaction. L’Etat colonial était ainsi 
directement au service des sociétés privées dans la colo¬ 
nie de l'Oubangui. 

Aujourd’hui, la difficulté d’un changement radical de 
I appareil d’Etat dans les néocolonies résulte aussi de 
cette interaction entre les monopoles, les sociétés multi¬ 
nationales et les pouvoirs étatiques étrangers et locaux. 

Le rôle de l’Etat apparaît clairement depuis que le 
phénomène des nationalisations se développe dans les 
pays néocolonisés. Le processus de nationalisation en 
( entrafrique est l’exemple typiqué de l’utilisation de 
l’appareil d’Etat néocolonial par les sociétés multinatio¬ 
nales. En Centrafrique, on assiste à des mécanismes d’in¬ 
tervention et d’interaction des monopoles et des Etats, 
dont les traits principaux sont les suivants : d’une part, 
l'intervention directe de l’Etat français dans l’appareil 
d’Etat néocolonial, d’autre part, la double intervention 
des monopoles ou des multinationales : intervention au 
niveau de l’Etat français pour orienter les décisions les 
concernant et intervention directe au niveau de l’Etat 
centrafricain (les intérêts de ces sociétés étant souvent 
en contradiction avec ceux du pouvoir étatique français 
et pouvant se manifester sur le plan local par des coups 
d’Etat militaires). 

Comment l’appareil d’Etat néocolonial répond à ces 
interventions, ou du moins se charge de l’application des 
décisions des différents pouvoirs ? Nous pourrions ré¬ 
pondre à cette question que cela ne se fait pas sans graves 
contradictions entre le pouvoir local qu’assure la bour¬ 
geoisie bureaucratique et le pouvoir étatique de Paris, 
ou entre les pouvoirs des groupes multinationaux d’une 
part, d'autre part entre les pouvoirs de ces groupes 
multinationaux et le pouvoir étatique de Paris. 

Cet ensemble de contradictions, déterminées en der¬ 
nière analyse par les rapports de force entre les travail¬ 
leurs et lès détenteurs des pouvoirs économiques, poli¬ 
tiques et idéologiques locaux, rend le pouvoir d’Etat 
centrafricain extrêmement fragile mais néanmoins san¬ 
guinaire. Ces contradictions, lorsqu’elles se compliquent 
par l’intervention d’autres puissances, déterminent la 
uature du pouvoir local : dictature, tendance à la person- 
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nalisation du pouvoir, pouvant aller jusqu'à la mégalo 
manie du régime de Bokassa. 

C’est au niveau du budget de l’Etat néocolonial et *1. 
ce qu’on appelle l’« aide au développement » qu’appanu 
sent le plus clairement les mécanismes de dominai uni 
de l’appareil d’Etat néocolonial par les grandes puissan 
ces. Il suffit pour s’en convaincre de voir rapidement 
l’évolution de la formation du budget centrafricain, l’ut i 
gine et le but « des aides étrangères ». 


Le budget national 

Certains observent que l’intervention de l’Etat dan* 
l’économie n'est pas un phénomène propre aux pays o> 
Ionisés. C'est vrai, mais l'Etat se manifeste davantage cl 
à tous les niveaux dans les sociétés colonisées qui ne 
connaissaient pas un système d’Etat structuré. Cette nui 
nifestation est à certains égards différente de celle qui 
existe dans les pays dits socialistes et de celles des pays 
capitalistes dominants. 

L’Etat devient, dans le cadre colonial, l'instrument 
de cohésion et d’unité de la nouvelle formation sociale, 
mais il est en même temps l’instrument de division et ilr 
développement de multiples contradictions dans celle 
unité sociale. Cependant, il est surtout un moyen de 
domination étrangère. 

Cette situation est tout à la fois renforcée et masqiuV 
par « l'idéologie de la colonisation ». Il ne peut dom 
s'agir d’un « Etat indépendant », dépendant uniquement 
des recettes et dépenses, expression d’une économie nt 
tionale où l’aide étrangère ne joue aucun rôle. 

En effet, lorsqu’on observe l'évolution des budget*, 
de l’Etat centrafricain, on se rend mieux compte du rôle 
que joue l'appareil d’Etat centrafricain dans la domina 
tion des puissances étrangères du moins dans l’interven 
tion directe des Etats impérialistes dans la transfor 
mation de la société centrafricaine. 

Ici il sera moins question d’étudier la structure tech 
nique des budgets centrafricains que de saisir la fonction 
des budgets dans la reproduction des rapports de pro¬ 
duction marchande, en particulier dans les rapports de 
domination. Nous nous attacherons à montrer comment 
les ressources extérieures de l’Etat sont les moyens de 
contrôle de l'appareil d’Etat centrafricain. 
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Avant « l’indépendance », le budget du territoire de 
I Oubangui dépendait directement du ministère français 
•les Colonies, selon la répartition des revenus et des dé¬ 
penses coloniaux par le ministère français des Finances, 
le budget dépendait avant tout du projet d'ensemble du 
gouvernement français et des monopoles privés dans les 
• clonies, dans le seul et unique but de créer des struc¬ 
tures coloniales. Depuis 1 « indépendance », le budget est 
devenu relativement autonome vis-à-vis de 1 appareil 
d’Etat français, mais cette autonomie semble rendre plus 
efficaces les moyens de contrôle du gouvernement fran- 
çais et des monopoles capitalistes privés. 

En effet, depuis 1960, les budgets publics centrafri¬ 
cains sont constamment déficitaires (sauf pour quelques 
rares années), et les déficits sont naturellement couverts 
par « des aides étrangères » accordées par la France, dont 
les experts sont chargés chaque année de préparer le 
budget de l’Etat centrafricain. Même lorsque le budget 
est en équilibre, celui-ci résulte d’aides extérieures, appe¬ 
lées « aides ou subventions d'équilibre du budget ». 

Il convient de noter, à ce propos, que l’équilibre bud¬ 
gétaire d’un pays néocolonisé fondé principalement sur 
les ressources intérieures, comme on peut en trouver 
quelques exemples en Afrique, n exprime nullement 1 in- 
dépendance de l'appareil d’Etat vis-à-vis des puissances 
impérialistes. Ici, les moyens de contrôle de l’appareil 
d'Etat néocolonisé par les grandes puissances impéria¬ 
listes se déplacent vers d’autres secteurs : par exemple, 
le contrôle des investissements publics productifs et 
même privés par les organismes publics ou privés des 
grandes puissances. 

Le budget de l’Etat centrafricain augmente d’année 
en année tandis que se multiplient les dettes de l'Etat 
vis-à-vis des puissances étrangères. L’augmentation du 
budget ne se fait pas sans une augmentation des impôts, 
lesquels touchent peu les entreprises qui bénéficient d un 
code d’investissements favorable ou dissimulent leurs 
profits. L’augmentation du budget ne s accompagne pas 
seulement de la misère des masses mais aussi du pillage 
ininterrompu des ressources naturelles. 

L’une des principales caractéristiques du budget de 
l'Etat centrafricain est qu’il s'agit essentiellement d un 
budget de fonctionnement. D’autre part, 1 essentiel du 
budget est fourni par les impôts et les dettes extérieures 
ou intérieures. En 1969, les impôts indirects représen- 
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taient 69 % des recettes budgétaires, tandis que les sou U 
droits à l’importation constituaient plus de 40 % tic . iv 
cettes fiscales. Les recettes globales ont progressé, d’apièa 
les chiffres officiels, de 50 % de 1969 à 1974 et de 4,1 "i, 
de 1974 à 1976. Quant aux recettes fiscales, elles repré 
sentaient en 1976 88,3 % des recettes totales contre 87,6 *'b 
en 1975 et 87,3 % en 1974 et 85,3 % en 1973 et 1972 (2) 
Etant essentiellement un budget de fonctionnemem, 
les dépenses en capital sont très faibles : 16,9 % en 1961, 
9,6 % en 1968 et 5,85 % en 1969. Les dépenses globales 
ont doublé depuis 1968, la progression avait été de 13,6 “b 
en 1976, 10,6 % en 1975, 12,3 % en 1974, 10,9 % en 1971 
et 10 % en 1972. Les dépenses de fonctionnement repré 
sentaient encore 78,4 % des dépenses totales du budget 
global en 1976 contre 82 % en 1975, 82,3 % en 1974, 
87,1 % en 1973, 90,9 % en 1972. Si les dépenses en éqm 
pement sont légèrement en progrès (elles représentaient 
seulement 21,9 % contre 41,9 % des dépenses de personnel 
en 1969), les dépenses en personnel demeurent encore très 
lourdes pour l’Etat. En effet, durant la période quinqucn 
nale 1971-1975 couverte par le deuxième plan, les inves 
tissements publics avaient atteint un total de 38,7 mil 
liards de F CFA, d’après les chiffres officiels ; le coeffl 
cient investissement public/produit intérieur brut (P.I B.) 
était passé d’environ 8 H en 1971 à 13 % en 1975 ; sui 
le total des investissements, 47 % avaient été consacrés 
aux secteurs productifs, 24 % aux routes et autres tra 
vaux d'infrastructure et 29 % aux équipements sociaux 
et communautaires. Mais cette augmentation des dépen 
ses productives avait renforcé le déficit global du budgel. 
Ce déficit devait être comblé par des aides extérieures 
en mettant ainsi l'orientation et le contrôle de l’économie 
aux mains des puissances étrangères. En effet, un rap¬ 
port du Fonds monétaire international à propos des 
consultations de 1976 soulignant la progression des dé 
penses notait : 

« Comme la progression des recettes de l'Etat n'a pa < 
suivi celle des dépenses de fonctionnement et d’investis¬ 
sement, déjà très élevées, le déficit global du Trésor est 
passé de 1,3 milliard de F CFA en 1970 à 4 milliards en 
1974, soit de 12 à 23 % de l’ensemble des dépenses bud 
gétaires. L'ampleur de cette impasse de trésorerie n’a pas 
seulement nécessité un recours au crédit bancaire à con- 


(2) Vie économique et financière, BA.N., n* 891, décembre 1976. 
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currence du maximum statutaire, mais elle a également 
entraîné une accumulation substantielle des arriérés de 
paiement de l’Etat au titre de biens et services. En 1975, 
le déficit global du Trésor a été ramené à 2,8 milliards 
de F CFA, montant équivalent à 15 % de l'ensemble des 
dépenses budgétaires. Toutefois cette diminution était 
due entièrement à l'abondance exceptionnelle des dons 
budgétaires étrangers, et les arriérés de paiement se sont 
encore accrus. Au 31 décembre 1975, ces arriérés, compte 
terni d’une dette de 4,7 milliards de F CFA envers l’admi¬ 
nistration française des postes, atteignaient un total de 
6,8 milliards de F CFA, soit l’équivalent de 52 % des re¬ 
cettes budgétaires de l'année » (3). 

I Ainsi, le budget centrafricain, au lieu de reposer sur 

des fiscalités commerciales et des activités productives, 
est amené au contraire à dépendre des dettes étrangères 

I ct/ou des sociétés locales, elles aussi étrangères, qui par 
ailleurs dissimulent leurs profits au fisc. 

L'autonomie juridique de l'Etat centrafricain occulte 
les rapports de domination à travers les dettes, les aides 
étrangères, etc., tandis que ses énormes dépenses de 
fonctionnement, affectées pour partie aux salaires d’un 
personnel pléthorique, permettent de reproduire une cou¬ 
che aisée de Centrafricains. Ces Centrafricains trouvent 
normale la dépendance du pays vis-à-vis des ressources 
financières étrangères et ne voient pas que les « aides * 
rapportent davantage aux « donateurs » qu'à l'économie 
de la R.C.A. 


Les aides et les dettes 

Notre propos sera ici de montrer par auelques exem¬ 
ples précis comment les « aides » et les dettes de toute 
nature permettent aux pays impérialistes, particulière¬ 
ment à la France, de contrôler l’appareil d’Etat centra¬ 
fricain et les secteurs économiques nécessaires au déve¬ 
loppement du pays. 

Aides et dettes financières 

L'Etat centrafricain compte parmi ceux oui sont les 
plus endettés, c’est-à-dire que la dépendance de l'appareil 


(3) Document du Fonds monétaire international, SM/77/26, 
31 janvier 1977 (souligné par nous). 
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d’Etat vis-à-vis des groupes financiers privés ou public *. 
étrangers est lourde de conséquences. Dans ces conll 
tions l’Etat est ici le moyen direct de garantir les invc* 
tissements privés. L'Etat centrafricain dépend pour mui 
fonctionnement, en dehors des impôts abusivement limi 
tés pour les sociétés commerciales, des énormes dettes 
de ces mêmes sociétés et des « aides » des pays étrange i • 
Chaque année l’Etat français verse une « subvention 
d’équilibre budgétaire » à l’Etat centrafricain. Cette snl> 
vention est généralement réservée au paiement des font 
tionnaires, ce qui n’est pas sans effet sur eux. Leurs 
salaires, assurés par l’Etat français, occultent la domina 
tion de celui-ci et les énormes profits que la France tin 
de ces « subventions ». Une part de ces « aides » va ni 
secteur productif qu’entendent développer les société** 
privées. Le gouvernement centrafricain s’engage par 
conséquent à respecter les ordres donnés par Paris pcrni 
l'orientation des secteurs prioritaires qui intéressent les 
sociétés françaises. Tout se passe comme si le pays était 
un département français, chaque ministre français contrA 
lant son équivalent centrafricain. 

La R.C.A. ne peut donc échapper à la centralisation 
des décisions économiques et politiques prises à Pari*, 
et que connaissent tous les départements français. Tout 
se passe comme si l’économie centrafricaine faisait pai 
tic de l’ensemble de la formation économique française, 
ce qui n’est pas sans gêner les autres puissances. Sans 
rupture valable de ces liens de dépendance avec lu 
France le pays ne connaîtra jamais un développement 
autonome susceptible d'améliorer les conditions de vie 
de l’ensemble de la population centrafricaine. 

Dans la lutte entre les pays impérialistes pour four¬ 
nir des « aides » ou des prêts à la R.C.A., la France se 
réserve exclusivement le droit, hérité de rapports histo¬ 
riques spécifiques, d’orienter davantage ces « aides » ver-, 
le fonctionnement de l'appareil d'Etat centrafricain, 
orientation qui répond à la possibilité d’un contrôle ac¬ 
centué de la bureaucratie, qui permet de consolider scs 
propres intérêts et d'agir directement sur les secteurs 
économiques qui l’intéressent. Ces tendances engendrent 
des conflits de toutes sortes entre les diverses forces 
politiques et économiques locales et étrangères, illustrés 
par des coups d'Etat militaires ou la répression des tra¬ 
vailleurs, et confèrent à l’armée un rôle de premier plan. 

En effet, comme dans tous les pays dominés où l’on 
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«oiistate une faiblesse relative des groupes sociaux domi- 
• iunts aspirant au pouvoir (grands propriétaires fonciers, 
i ommcrçants, industriels, financiers sont dans le cas de 
l.t R.C.A. insignifiants et tous inféodés aux puissances 
i (rangéres), l’armée joue un rôle particulier car aucun 
il. ces groupes n’a la force et les moyens nécessaires de 
l>itrndre en mains les rênes du pouvoir et d’assurer non 
-.rulement son hégémonie mais aussi un développement 
autonome du pays. L'ordre social est donc maintenu 
i-i âce à des alliances temporaires et instables dont seule 
Pnrmée est la garante. L'armée est le point de concen¬ 
tration de la lutte pour le pouvoir ; les classes dominantes 
nationales et étrangères qui s’opposent voient en elle 
l'agent essentiel de compromis politique. C'est pourquoi 
les « aides » étrangères vont le plus souvent au fonction¬ 
nement de l’armée, véritable armature de ce système. 

Nous donnerons les chiffres concernant quelques 
exemples d’« aides » et de « dettes », et de leur orienta¬ 
tion dans l’économie centrafricaine. Lorsqu’on jette un 
coup d’œil sur les plans de l’économie centrafricaine, sur¬ 
tout sur le dernier plan quinquennal 1975-1980, consistant 
en une liste de projets, on est frappé par la part des pro¬ 
jets financés par des ressources extérieures. Le total des 
dépenses publiques prévues dans le plan s’élevait à 

142.8 milliards de F CFA, dont 32 % étaient affectés aux 
secteurs productifs (surtout à l’agriculture, l’élevage et 
l'énergie), 48 % à l’infrastructure et le reliquat aux 
.-quipements sociaux. Le financement prévu par le plan 
se décomposait comme suit : dons et prêts extérieurs, 

87.8 milliards de F CFA. dont plus de 80 % étaient at¬ 
tendus de sources multilatérales ; ressources intérieures, 
17,4 milliards de F CFA, il restait donc un déficit de 
37,6 milliards qui attendait d’autres financements exté¬ 
rieurs. Le financement de l’économie est donc assuré 
pour plus de 80 % par des aides et dettes locales et 
extérieures, toutes de sources étrangères. Oucl pouvoir 
centrafricain serait capable de contrebalancer une telle 
domination ? Dans le compte rendu présenté au prési¬ 
dent de la République centrafricaine, le 31 décembre 
1971, par le syndicat des sociétés privées étrangères 
locales (G.I.R.C.A.), les soldes des créances de ces socié¬ 
tés sur l’Etat s’élevaient à 3 009 783 971 F CFA. Les 
entreprises concernées, sans annuler les créances, de¬ 
mandaient naturellement au gouvernement centrafricain 
d'annuler certaines contraintes fiscales qui « gênaient » 
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leurs activités. Les dettes des entreprises privées sotil 
donc aussi les moyens de contrôler 1 appareil d'Et.il < . 
cercle vicieux est aussi à l'origine de la persistance d'un 
déséquilibre budgétaire considérable ; il entraîne «I un 
née en année l'accumulation d’importants arriérés >!• 
paiement, tandis que le déficit du compte-courant dr I» 
balance des paiements demeure toujours fort. 

Quant aux aides, elles sont essentiellement françai-.r« 
En effet, d’après les chiffres officiels, les aides et pivi» 
de la France (ceux qui sont officiellement enregistrés) 
s'élevaient à 8 603,4 millions de FF de 1957 à 1958 cl .1. 
1959 à 1970, à 10 067 millions de FF, sans comptn I. 
coût de l’assistance technique (1 100 millions de F n» 
1964, 1 300 en 1969), de l’assistance militaire, de l’aide b 
divers organismes et de concours divers. 

L'aide publique, proprement dite, accordée par l.« 
France s’élevait à 54,4 millions de FF pour l'année !9f>'J, 
non compris les crédits accordés par la Caisse central' 
de coopération (C.C.C.E.) et la part assurée par la Frnm < 
dans le Fonds européen de développement, laquelle ir 
présente 34 %. 

Notons qu’en dehors des aides décidées par le 
vernement français, la Caisse centrale de coopération 
(C.C.C.E.) a versé à la R.C.A., de 1959 à 1968, 98,2 million» 
de F CFA d’avance et 3 723 millions de F CFA de paru 
cipation. 

Le tableau 44 donne l’évolution des aides française» 
et de leur orientation dans l’économie centrafricaine ce» 
dernières années. Ce tableau indique les répartitions <l« 
l’aide française par grande masse de 1973 à 1976. 
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Tableau n* 44 


I volution des aides françaises et de leur orientation 
dans l'économie centrafricaine de 1973 à 1976 
(en milliers de FF) 



1973 

1974 

1975 

1976 

Aides aux investissements 

7 289 

17 951 

18 269 

15 964 

Actions de coopération et 
formation : 

— Coopération (fonction- 

3 039 

3 509 

3 102 

4831 

nement) 

— Formation 

• Bourses civiles 

1 209 

1 432 

2 198 

3 034 

• Bourses militaires 

500 

500 

600 

834 

Assistance technique 
• civile 

26 032 

32 100 

33 193 

50 580 

• militaire 

5 500 

4 000 

2 000 

1 250 

Aide militaire 

500 

800 

— 

— 

Recherches scientifiques 
(ORSTOM) 

Sous-total ministère de la 

4 137 

4 680 

5 729 

5 309 

43 206 

64 972 

70 091 

81 802 

Coopération 

Autres aides publiques 

1 682 

2210 

1 363 

1 377 

(Éducation nationale) 





Total 

49 888 

67 444 

71 454 

83 179 


Source : Marchés tropicaux, 14 octobre 1977, p. 289. 


Il convient d’ajouter à ce tableau le montant des 
concours financiers qui s’élèvent à environ 22 millions 
de FF par an. Quant aux aides aux investissements du 
programme F.A.C. de développement de l’Etat centrafri¬ 
cain pour les années 1973 à 1977. elles se répartissent 
par grande masse (voir tableau 45) pour un montant to¬ 
tal de 76 163 milliers de FF. 
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Tableau n° 45 


Aides aux investissements de l'Etat centrafricain 



Total 

1973 à 1977 

** 

Développement 

27 798 

36,5 

Infrastructure 

38 960 

51,3 

Santé 

6 575 

8.6 

Enseignement et formation 

800 

1.0 

Action culturelle 

340 

0,4 

Dépenses générales 

1 700 

2,2 


Source : Ibid. 

L « aide » est en fait une forme d'endettement <lr 
I Etat centrafricain. Cet endettement s'est renforcé <lr 
pins que le gouvernement français a remis au pouvait 
David Dacko au mois de septembre 1979, comme en té 
moignent les déclarations de l’entourage du présidait 
Dacko : 


« Le gouvernement reçoit mensuellement de Fran, ,• 
un milliard de F CFA pour le paiement de fonctiormaim 
dont la moitié ne sert à rien et dont le reste n'est guitr 
utile... Cette somme représente les deux tiers des traite 
rnents de la fonction publique centrafricaine » (4). 

Aussi les dettes de l'Etat centrafricain sont estimée» 
aujourd hui par les services financiers du gouvernement 
français à 50 milliards de F CFA pour les dettes extéricu 
res et à 20 milliards pour les dettes intérieures (5) Fn 
tout 70 milliards de F CFA pour un pays de 3 millions 
d habitants avec un revenu moyen misérable. 

Quant aux aides accordées par les autres grandes 
puissances, il est difficile, compte tenu de l’état des do 
cuments existants, de l'évaluer ; elles sont systématique¬ 
ment contrôlées par les services financiers du gouver 
nement français, étant donné que les devises étrangères 
adressées aux anciennes colonies françaises passent né¬ 
cessairement par la Banque de France. Ce contrôle mon 


„ ( 4 ). Phili PP* Pec^aene, « Centrafrique : confus lendemains <1. 
1 Empire », Le Monde du 25 février 1980, p. 4. 

(5) Ibid. 
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lu' que l’appareil financier centrafricain n’est qu’une par- 
ii intégrante de l’appareil financier français, ce qui est 
(iinfirmé par la pratique et la politique financière des 
gouvernements centrafricains. Aussi, avons-nous jugé inu¬ 
tile de parler plus en détail de la politique financière. 

I «i nature de cette politique, les experts français et 
> mtrafricains l’ont commentée eux-mêmes à propos du 
I résor : « Le Trésor vit au jour le jour et ne dispose 
d'aucune réserve, ayant épuisé ses possibilités de tirage 
auprès de l’institut d'émission, la Banque des Etats d’Afri- 
,/iie centrale ( B.E.A.C.). Au 31 janvier 1980, il ne sera pos¬ 
sible de régler qu’une faible partie des échéances de fin 
,/. mois • (6). Le Trésor ne peut être exempt des consé¬ 
quences de son endettement. 

/.'assistance technique 

L’aide dite technique recouvre, en plus de l’assistance 
technique, les bourses et les stages offerts à des ressor¬ 
tissants centrafricains (étudiants, militaires, fonction¬ 
naires) et des actions d’experts ou d’organismes para- 
publics (7). Cette forme d’aide est aussi un moyen d’agir 
directement sur l’appareil d’Etat centrafricain. L'aide^en 
personnel administratif et surtout en personnel de l’ar¬ 
mée et de l'enseignement prolonge la situation coloniale. 
Constatant cette situation au niveau de toutes les ancien¬ 
nes colonies françaises en Afrique, A. Bourgi écrivait : 

« Le passage de la phase de colonisation à celle de 
coopération et la simple transformation, dans certains 
cas, de fonctionnaires coloniaux en coopérants n’ont pas 
suffi à modifier des rapports qui se sont longtemps in¬ 
sérés dans un cadre de subordomié à supérieur. Même 
lorsque les coopérants sont confirmés dans des fonctions 
de conception, leur expérience et le fait qu'ils évoluent 
dans des structures qui leur sont familières donnent à 
leurs avis un poids considérable. Dès tors, ils peuvent 
détenir le véritable pouvoir de décision... Il n’est pas 
rare de voir, quelque vingt années après les indépendan¬ 
ces africaines, des coopérants français membres de cabi¬ 
nets présidentiels et ministériels » (8). 


(6) Ibid. 

(7) Voir supra pour plus de détails à ce sujet la partie consa¬ 
crée à l’agriculture. , , , 

(8) Albert Bourgi, • Libres opinions », Le Monde du 20 décem¬ 
bre 1979, p. 7. 
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Les organes les plus répressifs de l’appareil d'I lui 
centrafricain : l’armée, la police, la gendarmerie, la nw 
gistrature, etc., sont encadrés et contrôlés par des haut* 
fonctionnaires français. En effet, en Centrafrique, ter- 
tains fonctionnaires français continuent à assurer tien 
responsabilités en matière de police et de sûreté in K 
rieure. Ce sont des fonctionnaires de la police françaiM 
membres de cabinets de certains ministères de rlnlé 
rieur, qui sont détachés auprès des directions central il 
caines. Des officiers supérieurs de l’armée française «smi 
rent la formation des soldats centrafricains. Le conlml< 
qu’ils exercent sur l’armée et, en particulier, sur les scr» 
vices de transmission a facilité le « coup d’Etat mill 
taire » de Bokassa en 1965 et « l’opération Barracuda - 
en septembre 1979 qui a remis Dacko au pouvoir. L’asM- 
tance militaire en Centrafrique se situe dans le caili* 
général des objectifs de l’armée française dans les an 
ciennes colonies. Ces objectifs sont les suivants : 

« 1 — participer à des actions d'assistance militant 
et technique à la requête des gouvernements ; 

« 2 — garantir la présence française liée à des échan 
ges économiques et protéger les ressortissants qui tra 
vaillent Outre-Mer ; 

« 3 — assurer la sécurité des points névralgiques (es- 
cales aériennes et maritimes, bases logistiques) qui per 
mettraient l'accueil de renforts éventuels ; 

« faire face à des agressions limitées dans le temps et 
dans l'espace * (9). 

Ces objectifs se situent donc dans le cadre du partage 
de l’espace du continent africain entre les grandes puis¬ 
sances, d’une part, et dans le cadre de la lutte contre 1rs 
révoltes des masses dans tel ou tel pays africain, d’au tu 
part. Ce sont les seules conditions exigées actuellement 
par le capitalisme pour pouvoir se reproduire dans le* 
pays africains. A ce propos Jacques Tsnard écrivait en 
1979-: 


« Qu’au total, la France entretient en Afrique 1500 
assistants militaires techniques; elle reçoit 2 800 sta 
glaires africains dans ses écoles militaires et elle main 


(9) Jacques Isnard, « La politique du Jaguar », Le Monde, 20 <W 
cembre 1979, p. 7. 
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tient en permanence, dans ses points d'appui locaux, 
quelque 5 000 cadres et appelés qui pourraient bénéjicier 
le cas échéant du renfort de la 11 ' division parachutiste, 
stationnée dans le sud-ouest de la France et de la 9 e divi¬ 
sion d'infanterie de marine, en Bretagne, appuyées par 
la marine et l'armée de l'air... Il convient d'ajouter la 
fourniture par la France, à sa clientèle africaine, de maté¬ 
riels militaires, souvent accompagnés de leurs missions 
de soutien logistique et parfois prélevés sur des com¬ 
mandes ou des stocks de l'armée française » (10). 


Il convient d’ajouter qu'en dehors de ces assistants 
(■'cliniques des unités militaires françaises sont présentes 
dans plusieurs pays : Sénégal, Côte-d’Ivoire, Gabon, Dji- 
bouti, Centrafrique, Tchad, etc. Trois compagnies sont 
actuellement stationnées à Bangui après « l'opération 
Marracuda » (11) et d’autres compagnies retirées du 
• bourbier tchadien » (12) réoccupent la base coloniale 
de Bouar que le gouvernement de De Gaulle avait fait 
évacuer à la demande du premier gouvernement de Dacko 
(1960-1965). 

Dans la hiérarchie de l'appareil judiciaire, les magis¬ 
trats français occupent encore un rang très élevé. Ce 
sont eux qui, assistés des jeunes magistrats centrafri- 
« ains formés à leur école, continuent à appliquer tantôt 
les lois coloniales, tantôt les lois propres à la société 
française qui ne correspondent pas aux réalités centrafri- 
i aines. Il en est de même du corps enseignant (plus de 
I 500 personnes), qui contrôle l'enseignement de la ma¬ 
ternelle à l’université. Les agents administratifs français 
sont aussi nombreux dans l'administration centrafricaine, 
ils y sont nommés au même titre que leurs collègues 
nommés dans les préfectures et sous-préfectures fran¬ 
çaises. Si les « coopérants français » sont plus nombreux 
au Cameroun, en Côte-d'Ivoire, au Gabon, au Sénégal, à 
Madagascar, malgré le nombre relativement plus élevé 
de cadres autochtones, le manque de cadres centrafri¬ 
cains, dû à la forme de la colonisation, facilite la tâche 
du ministère français de la Coopération. C’est ainsi qu'une 
importante colonie de coopérants français se trouve en 


(11) « Barracuda » est le nom secret qui avait été donné à l'in¬ 
tervention militaire française en Centrafrique pour remplacer Bo- 
kassa par Dacko. 

(12) Il s’agit de la guerre civile du Tchad. 
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Centrafrique (3 000, chiffres officiels, pour environ * nul 
lions d’habitants) (13). 

Cette colonie a été renforcée par une nouvelle vagirn 
de « coopérants » venus pour réorganiser l’administraii. 
à la suite du départ de Bokassa. Ce sont d’anciens coltina 

3 ui ont l’expérience du pays et qui avaient été chassé» 
u pouvoir par Bokassa, tel Jacques Serre, administi.i 
teur colonial nommé à nouveau, en septembre 1979, secié 
taire général de la présidence de Dacko. 

Les agents administratifs français permettent un 
contrôle efficace des Etats des anciennes colonies fmn 
çaises. Le nombre de ces agents envoyés dans les am in. 
nés colonies par le ministère français de la Coopération 
s’élève actuellement à 11 000, il était de 10 100 en 1960 
non compris les agents envoyés par d’autres déparie 
ments ministériels ou par divers organismes publics ou 
para-publics, dont le nombre est difficile à évaluer. Hnr 
partie des salaires de ces agents est payée par les Etliis 
africains, généralement 80 à 90 % en fonction des res. 
sources du pays. 

Le cadre juridique « d’aide » et l’interaction de l’Etat et 
des monopoles 

La domination indirecte qui caractérise aujourd'hui 
les pays anciennement colonisés a rendu nécessaire l.t 
mise en place d’un cadre juridique lui correspondant 
En ce qui concerne la France et ses colonies, on est passé 
du cadre de l’Empire français à celui de la communauté 
française supposant l'« autonomie » de chacun des ter 11 
toires dits français, puis on est passé de cette commu 
nauté à ce qu’on appelle aujourd’hui la « coopération 
franco-africaine » avec des Etats « indépendants ». Ces 
rapports de « coopération » reposent sur un ensemble d< 
principes et de modalités juridiques établis par des trai¬ 
tés et des accords. 

Ces traités et accords de coopération ont été signes 
entre la France et chacun des quatorze Etats dès lem 
accession à « l’indépendance ». Les traités sont sembla 
blés pour tous ces pays et permettent à la France d’êt in¬ 
directement ou indirectement présente dans leurs dét i 


(13) Il ne s'agit ici que de fonctionnaires, et non de tous 1rs 
Français installés dans le pays. 
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mons politiques, économiques, culturelles, etc. Il convient 
>|i rappeler en quelques lignes certains aspects de ces 
m i ords ou traités. On relève quatre grands accords : mi¬ 
litaire, économique et financier, culturel et personnel de 

I assistance technique, enfin, des accords subsidiaires qui 
portent sur des domaines particuliers. 

Les articles 3 et 4 de l'accord de défense, signé le 
13 août 1960 entre la R.C.A., le Tchad (14) et la France 
••tipulent « ...en particulier afin de permettre à lu Répu¬ 
blique française d’assumer ses responsabilités dans la 
défense commune et à l’échelle mondiale, la R.C.A., la 
République du Tchad reconnaissent aux forces armées 
françaises la disposition des bases oui leur sont néces- 
-,aires ». Dans l’annexe 3 concernant les matières premiè- 
tes et les produits stratégiques, on peut lire ce qui suit : 
• Article 4 [...] : les signataires accordent à la République 
française une préférence pour l’acquisition du surplus 
des besoins de leur consommation intérieure de matières 
premières et de produits stratégiques et s’approvisionnent 
par priorité auprès d’elle en ces matières et produits. » 

Concernant l’accord sur l’assistance militaire tech¬ 
nique entre la France et la R.C.A., l'article 11 stipule 
■ la R.C.A. s'engage à ne faire appel qu'à la République 
française pour ?entretien et les fournitures ultérieures de 
matériels et équipements destinés à ses forces armées ». 

II convient de rappeler que la « délégation centrafri¬ 
caine », qui avait signé ses accords, était conduite par le 
gouverneur français de l’Oubangui-Chari qui avait pris 
soin d’écarter les progressistes centrafricains de cette 
délégation. Il devait par la suite devenir ambassadeur 
de France en R.C.A. Dans le domaine économique, les 
accords exigent de la R.C.A. le « maintien de l'économie 
libéraJe », en matière commerciale, ils exigent un régime 
préférentiel par protection contingentaire, tarifaire ou 
par organisation du marché. En matière financière et 
monétaire, la R.C.A. doit appartenir à l'Union douanière 
des Etats d’Afrique centrale (U.D.E.A.C.) dans le cadre 
de la zone franc. En vertu de ce dernier principe, le 
compte en devises de la R.C.A. se trouve à Paris. En ma¬ 
tière de politique étrangère, le traité prévoit, au nom 


(14) La France avait conçu un texte valable pour les quatorze 
pays. C’est par petits groupes de pays et par région que les pays 
ont signé ce texte. Ces accords ne peuvent donc pas répondre aux 
besoins propres de chaque pays. 
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« des liens particuliers d’amitié », des consultations régu» 
Itères ; la représentation de la R.C.A. par la France là oh 
elle n'en a pas elle-même, c’est cette partie du traité qui 
a donné naissance à l’O.C.A.M. (15), organisme de consul 
tation collective des pays d'Afrique noire avec la France 
Dans le domaine de la culture, il est dit « que la langui» 
française est la langue officielle de la République crn» 
trafricaine [...] et [que] l’enseignement de caractùn 
français est devenu pour le peuple de la R.C.A. l'in-, 
trument de son développement culturel, politique, écono¬ 
mique et social ». Il y est souligné aussi « les liens paru 
culiers qui unissent la R.C.A. et la République français- 
dans la solidarité morale et spirituelle des nations d'< \ 
pression française ». L'enseignement est garanti par l.« 
France en fournissant le personnel enseignant. Dans le 
domaine des transports et des télécommunications. In 
R.C.A. devient membre de l’A.S.E.C.N.A. (16) et d'Aii 
Afrique, filiale de la compagnie française U.A.T., etc. 

Les principes des accords de « coopération » avec Ici* 
pays d'Afrique ont été établis par le gouvernement frnn 
çais en accord avec les milieux patronaux français. C’csi 
dans le cadre de ces accords que de nombreux organiv 
mes français publics, privés et mixtes sont nés, ayant à 
charge d’appliquer les accords et d’assurer les activités 
économiques, politiques et culturelles françaises dans les 
pays d'Afrique noire. Il s'agit surtout des organismes 
techniques français que nous avons déjà analysés pré 
cédemment (voir la partie sur l'agriculture). C’est au ni 
veau de ces organismes que se manifeste l’interaction de 
l’Etat français et des monopoles privés français. En effet, 
ces organismes, même lorsqu’ils sont publics, sont domi 
nés par le patronat privé. Il ne peut en être autrement 
car des grands groupes financiers, commerciaux et indus¬ 
triels (banques, groupes pétroliers, sociétés d’études et 
de conseil, etc.) exercent leurs activités dans les ancien 
nés colonies. Voici quelques exemples d’organismes pu 

blics que contrôlent les groupes privés. 

« 

La Caisse centrale de coopération économique (C.C.- 
C.E.), établissement public qui dépend du ministère fran 
çais de l'Economie, a pour vocation affirmée d’être « un 
institut français d’aide au développement » ; parmi les 


(15) O.C A Al. : Organisation commune africaine et malgache. 

(16) A.S.E.C.N.A. : Association pour la sécurité de la naviga 
tion aérienne. 
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membres de son conseil, on trouve cependant le directeur 
de la Banque de Paris et des Pays-Bas, le vice-président 
«li recteur de la Compagnie des chargeurs réunis, le direc¬ 
teur général adjoint du Crédit agricole, le vice-président 
du Comité international de la Banque nationale de Paris 
(B.N.P.), l’administrateur de la Société française de ma¬ 
tériel d’armement (Sofma). L'Etat participe pour plus 
de 40 % au capital du Centre français de promotion 
industrielle, créé par l'ancien président du C.N.P.F. Il 
en est de môme du « Club de Dakar », créé en 1972, dont 
le but avoué est de « faire des propositions aux gouver¬ 
nements et aux responsables économiques et sociaux 
uir les points les plus sensibles des relations entre pays 
industriels et pays en voie de développement ». Les mem¬ 
bres du club sont évidemment ministres et directeurs 
de sociétés privées. Il s'agit de MM. Edgar Faure, Jean- 
Pierre Fourcade et Olivier Guichard, du directeur du 
groupe B.S.N.-Gcrvais-Danone, du président d’honneur 
d’Elf-Aquitaine, du conseiller du président de la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, du président du groupe S.C.O.A., 
du président de Pétropigaz, de celui d’Optorg, du direc¬ 
teur des affaires internationales de Pechiney-Ugine-Kuhl- 
mann, de M. Diawara, ancien ministre du Plan de la 
Côte-d'Ivoire (qui en outre a sa propre société privée de 
conseil, Promoci), etc. 

Ces nombreux organismes dont nous avons donné 
quelques exemples travaillent en accord avec les cham¬ 
bres de commerce et les ambassades françaises dans 
les anciennes colonies françaises. Ces organismes finan¬ 
cent des entreprises publiques et privées françaises en 
Afrique. 


L'intervention directe de l'Etat dans l’économie et 
l’interaction de l’Etat avec les monopoles ne datent pas 
d’aujourd'hui. Elles ne relèvent pas non plus uniquement 
de la situation coloniale ou néocoloniale. L'Etat capita¬ 
liste, qui est un rapport entre classes et individus, fait 
partie des rapports capitalistes de production et ses fonc¬ 
tions ne sont pas « étrangères » au capitalisme. Dans les 
pays européens, l'Etat était chargé de construire les ré¬ 
seaux de chemin de fer, de télégraphe, etc., dont il assu¬ 
rait la gestion ; il accordait des primes et des subsides 
(pour les constructions normales) et fournissait une aide 
à l'exportation (industrie cotonnière). Ce n'est qu’une des 
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formes que revêt la reproduction du capital à une nuti* 
échelle. D’une manière générale, les activités de PFi.it 
sont fondées sur le Trésor public. Marx, en étudiant > « 
phénomène, notait : « La source enchantée d’où le capital 
primitif arrivait tout droit aux faiseurs, sous forme 
d'avance et même de don gratuit, fut souvent le Tri'sm 
public » (17). 

L’aide accordée aux pays dominés par le Trésor public 
français n'a d’autre conséquence que l’expropriation d< * 
travailleurs de ces pays, l'émergence de petits capit.ili 
tes et l’accumulation, mais elle permet surtout de repto 
duire le capital français. Les experts du secrétariat de U 
Coopération, au terme de leur étude de juillet 1968 à pro 
pos de l'aide de la France aux pays africains, donnaient 
les conclusions suivantes : 

« Des études portant sur la période 1952-1963 oui 
montré que les apports bruts de capitaux publics de lu 
France dans les pays d'outre-mer ont donné lieu à un 
rapatriement en France sous forme d’un solde net de 
transferts privés égal à 94 % du flux net industriel... /ci 
flux de retour sont essentiellement le fait des entre pii 
ses; ils donnent lieu, compte tenu des habitudes dr 
comportement de celles-ci, à un surcroît de capacité «U 
financement pour les investissements à réaliser sur l< 
territoire français. 

« En résumé, il semble bien, paradoxalement, qu’ton 
diminution de l’aide aux pays d’outre-mer se traduirai 
par une réduction des investissements réalisés en France 
L’explication de ce paradoxe réside dans le phénomène de 
redistribution des ressources nationales. C’est parce que 
l’aide aux pays d’outre-mer se ramène en fin de compte 
à un transfert au sein de l’économie française en faveut 
des entreprises, à travers ces circuits qui traversent tri 
économies des pays d’outre-mer, que cette aide a pour 
conséquence indirecte de favoriser tes investissement$ 
en Métropole » (18). 

Cette conclusion des experts montre bien quelle est 
la fonction de l’aide et le rôle de l’Etat dans l’économie 
française et dans celle des pays dominés d'Afrique. 

Sur le plan social et idéologique, les aides accordées 


(17) K. Marx, Le capital, livre I, Garnier-Flammarion, 1976 
p. 562. 

(18) « Aide-mémoire » du «Groupe de réflexion permanente 
sur la coopération », constitué en mai 1968 par des fonctionna in*' 
du ministère des Finances et de la Coopération. 
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pur l'Etat français ont des effets négatifs sur les masses 
•mi France comme en Afrique. Les contribuables français 
pour la plupart ne savent pas que ces aides ne servent 
qu’à renflouer les entreprises privées françaises en Afri- 
i|iie et à créer indirectement des emplois en France, 
Ignorance de ce fait renforçant le racisme; tandis 
nue certains Africains (ceux de la bureaucratie) voient 
ilniis les aides de la France le seul moyen de s’en sortir. 

Sous le gouvernement de Giscard d'Estaing, ces mani¬ 
festations de racisme se sont accentuées au cours du dé¬ 
but parlementaire sur la diminution des aides au Tiers- 
Monde. Ce débat était un faux débat et répondait à une 
Ionction idéologique; en effet «l’aide» de l’Etat fran- 
«,ais «diminue» pour plusieurs raisons : celle qui est 
iiccordée aux pays africains est parvenue à créer des uni- 
lés économiques françaises dans les pays capables d’ac- 
i ueillir directement les capitaux privés sans passer par 
les circuits étatiques. De plus en plus les Etats africains 
prennent en charge eux-mômes les « coopérants fran¬ 
çais », dont le nombre suit la croissance de l’économie. 
Ils arrivent au même titre que les marchandises qui y 
•ont expédiées. C’est aussi un moyen pour le gouverne¬ 
ment français, non seulement d'assurer la reproduction 
des rapports de production capitalistes et de domination, 
mais aussi de résorber le chômage de certains cadres et 
techniciens français. Fondamentalement, l’aide fait partie 
îles moyens par lesquels l'appareil d’Etat français do¬ 
mine les appareils d’Etat africains. 


I,a formation de la main-d'œuvre salariée 


Nous avons analysé précédemment les processus de 
la formation du salariat dans les secteurs public et pri¬ 
vé (19). Notre propos sera ici d’en retracer l'évolution 
et d'en définir la structure d'ensemble. 

L’industrialisation tardive de la R.C.A. par rapport à 
la majorité des pays voisins est liée à son rôle de foumis- 


(19) Voir tome 1 sur la période coloniale et supra les parties 
sur l'agriculture et l’industrie. 
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seur obligé de matières premières aux industries .1 
l’empire colonial français. La R.C.A. avait été, pendant 
longtemps, le premier producteur de café, de dianumt 
et d’or de cet empire et le pays qui avait subi le pin» 
fortement le travail forcé. Ce dernier avait entninu d 
profonds changements de la structure sociale (quml 
destruction des liens ethniques et claniques) et freiné 
le processus de salarisation. Le transport des mntièn* 
premières, des marchandises européennes et la mise 
en plantation des cultures pour l’exportation exigeaitni 
la participation des masses paysannes à des relation 
commerciales-marchandes et au travail salarié. C’est lu 
transformation de l’impôt colonial collectif en nantit 
en impôt colonial en monnaie qui jeta la base d< la 
salarisation d’une partie de la paysannerie. 

En outre, à la place des chefs traditionnels, on imposa 
les chefs salariés, toute la chefferie fut ainsi salariée rl 
bureaucratisée. L’administration coloniale devait ainsi 
recevoir, dans les campagnes, l’appui de ces nouveau' 
chefs et des paysans et artisans salariés chargés de la 
collecte des impôts, de la répartition des terres et de ht 
mobilisation de la force de travail pour les travaux col 
lectifs. Une couche de salariés paysans et artisans fui 
ainsi dégagée et associée à l’exploitation des familles 
paysannes. 

Cependant, le développement réel du salariat ne com 
mence qu'avec la répression des révoltes paysannes ri 
surtout avec la transformation de l’impôt collectif en 
impôt de capitation, qui vont conduire une partie de la 
population rurale à se salarier dans les villes coloniales 
en expansion. Une petite partie de la paysannerie va alor» 
cesser de voir dans la terre sa seule ressource. Celle-ci 
est à l’origine du développement de la classe ouvrière, 
En même temps, apparaît en milieu rural une sorte dr 
bourgeoisie villageoise (certains chefs devenus planteurs, 
des marchands, des notables d’un type nouveau, etc,), 
tandis qu’en ville les fonctionnaires privilégiés prennent 
goût aux activités commerciales et parfois salarient dans 
ces activités les membres de leur famille ; une couche 
de petits commerçants (colporteurs et boutiquiers sala 
riés ou non) se forme, les indépendants constituent un 
petit capital. Enfin émerge une sorte de lumpen-prolét.i 
riat composé d’éléments urbains, ni ouvriers, ni semi 
prolétaires, bien qu’issus de ces deux classes, appelés en 
Centrafrique « Godogbés » ( « blouson-noir »). 
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En R.C.A., le coup de force des colons aura produit 
une structure sociale plus complexe qu’auparavant (aux 
différences ethniques entretenues, s'ajoutent de nouvelles 
différences économiques, religieuses issues de l’ordre 
colonial). 

Quelques chiffres nous permettront d'apprécier révo¬ 
lution de l’ensemble des salariés, les inégalités de salaires 
entre le secteur industriel et le secteur agricole, entre le 
secteur privé et le secteur public, entre les différentes 
régions, entre employés et ouvriers, entre femmes et 
hommes, enfin entre Africains et Européens. 


l/évolution d’ensemble 

Le tableau 46, qui date de dix ans, nous donne une 
idée de l'évolution de la main-d'œuvre salariée. 


Tableau n° 46 

Répartition du travail salarié par branche (en milliers) 
de 1947 à 1972 


Branches 

1947 

1950 

1958 

1960 

1962 

1966 

1972 

Agriculture 

15,2 

16,3 

m 




— 

Industrie, contruc- 
tion et transports 

24,6 

25,7 

i 

18,5 


13,5 

15,9 

Commerce, banques 
et établissements éta¬ 
tiques 

13.2 

4,0 

14,0 

10,3 

19,8 

18,1 


Total 

53 

46 

48,2 

43.3 

46 

47,9 

”2 


Source : Recensement de 1967. 


Le recensement de 1967 estimait la population d’âge 
actif (plus de quinze ans) à 771 000, le nombre des sa¬ 
lariés ne dépassait pas 48 000. Les salariés ne représen¬ 
taient donc que 6,2 % de la population active face à 
76,5 % d’agriculteurs. Cependant, il faut noter que dans 
ce pays le nombre des travailleurs est souvent sous-estimé 
par les services de statistiques qui ne tiennent compte 
que des salariés déclarés à la Sécurité sociale. Or, beau¬ 
coup de petites entreprises ne déclarent pas leurs em- 






























ployés, surtout les travailleurs de maison et les travail 
leurs temporaires payés à la journée. 

La variation du nombre des salariés dans le tablcmi 4r> 
est due à plusieurs raisons analysées en détail dans l< • 
chapitres précédents. En ce qui concerne la diminution 
des salariés dans l'agriculture, rappelons quelques élé 
ments qui peuvent l’éclairer : abandon de certaines f>lau 
tâtions de café par les colons, départ de certains ouvra i >• 
agricoles aux salaires très bas vers les villes en qm i< 
d’un travail mieux rémunéré. 

La baisse du nombre de salariés du secteur constnu 
tion et transport est liée à l’introduction de machine» 
permettant la construction de routes et de bâtiment i 
L’administration, qui employait un certain nombre d'on 
vriers du bâtiment et beaucoup de manœuvres pour l< *i 
constructions de routes et de pistes, va se débarras* < i 
d'une partie d'entre eux dans le cadre de la reprise en 
main de l'économie des colonies, après la Deuxième 
Guerre mondiale, et de la restructuration de l'économii 
française. Ces salariés licenciés vont retourner à la terre 
ou deviendront chômeurs, d’autres chercheront à s'in* 
taller à leur compte comme petits artisans. 

A cette même époque, la reconversion de certaines 
maisons de commerce de traite s’est accélérée et les sala 
riés de ces entreprises sont licenciés. Ces derniers, qui 
autrefois parcouraient les villages pour vendre des mai 
chandises, vont entrer dans l’administration. Certains 
deviendront courtiers des sociétés de traite. 

Cependant, le nombre des salariés du commerce, cl 
surtout celui des employés de l'administration, connaît 
à nouveau une augmentation depuis 1961. Depuis 1966, 
d'après les statistiques de l'Office national de la main 
d’œuvre, le taux d'accroissement de l’ensemble du sala 
riat serait de 6 % par an ; ce qui aurait fait passer lr 
nombre des salariés à 80 000 en 1976, soit une augmen¬ 
tation de plus de 30 000 en dix ans. En partant de ces 
chiffres, on peut estimer à environ 95 000 le nombre des 
salariés qui sera enregistré en 1980. L'ensemble des sala 
riés s'élèverait alors à plus de 100 000, puisque l’on ne 
tient guère compte des salariés non enregistrés à la Sécu¬ 
rité sociale, ni des salariés temporaires, ni de ceux qui 
sont au chômage prolongé. 

Les experts officiels évaluaient le nombre des forn 
tionnaires à 23 552 au 1" janvier 1979 et à 24 960 au 
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I" janvier 1980 (20), compte non tenu du licenciement 
«le 800 travailleurs des P.T.T. et de 315 travailleurs de 
l’A.C.C.F., sur les conseils des spécialistes français en 
1976. Les licenciements dans l’administration, effectués 
lous les trois ans environ, sont néanmoins loin de freiner 
une augmentation constante du personnel. 

Le niveau de vie de l’ensemble des salariés et des 
non-salariés, surtout des paysans, reste très bas. D’après 
les chiffres officiels, le revenu annuel par habitant était 
d'environ 140 dollars en 1975. Il faut dire que l’évolution 
des prix, même des produits alimentaires, dépend de 
révolution des prix en France. Les produits alimentaires 
voûtent de plus en plus cher. En 1980, un expert français 
commentait : « avec un salaire mensuel de 15 000 F CFA 
et le sac de manioc de 30 kg à 8 000 F CFA, la vie est dure, 
mais le pays a les moyens de sortir du sous-développe- 
ment (sic)» (21). 


Salaires, inégalités des salaires 

L’ensemble de la masse salariale n’augmente aue len¬ 
tement, en tout cas moins rapidement que le nombre des 
salariés. Mais les écarts sont énormes entre les différentes 
catégories de salariés et selon leur répartition par secteur 
et par région. 

Masse des salaires, inégalités dans le secteur public et 
entre les secteurs privé et public 

En effet, en 1967, on remarque que, sur un budget 
de 9 487 millions de F CFA. les dépenses en personnel 
atteignaient 4 530 millions de F CFA, soit 47,7 % S’y 
ajoutaient des transferts sociaux portant sur 715 millions 
de F CFA. Au total. l'Etat apportait 5 345 millions à la 
consommation de 11 650 fonctionnaires et de leur famille, 
cette somme représentait en tout 56 H du budget total. 

L’Etat apportait à la consommation des ménages au¬ 
tant que le secteur privé : 5 647 millions de F CFA pour 
36 200 employés en 1967. Le tableau 47 donne la répar¬ 
tition des salaires dans le secteur privé en 1967. 


(20) Philippe Decraene : « Ccnlrafriquc : confus lendemains 
d’F.mpire ». article cité. 

(21) Ibid. 
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Tableau n* 47 


Répartition des salaires dans le secteur privé, 1967 
(en F CFA) 


Catégories 



Masse salariale 
annuelle 

Gens de maisons 

4 530 


353 millions 

Employés africains 

8 870 


3 011 millions 

Employés européens 

136 000 

1 400 

2 283 millions 

Total 


36 200 

5 647 millions 


Source : Christian Prioul, op. cit., p. 410. 

En se fondant sur les chiffres donnés par le tableau 47, 
on peut dire que les employés du secteur privé, au nom 
bre de 36 200, percevaient une masse salariale environ 
deux fois plus élevée (5 647 millions de F CFA) que 
300 000 cultivateurs (3 milliards de F CFA), parmi lot 
600 000 actifs du secteur agricole, soit autant que 600000 
cultivateurs. On avait dénombré, en 1967, 600 000 actif* 
dans l'agriculture, mais seuls environ 300 000 (50 °ti, le 
reste étant au chômage déguisé) travaillaient effective¬ 
ment avec un revenu annuel individuel d’environ 10 000 I 
CFA, soit un total de 3 milliards II en était de même pom 
11 650 fonctionnaires de l’Etat, qui par ailleurs total! 
saient autant de salaires que les 36 200 employés du set 
teur privé. Cette différence est à l’origine de l’afflux do 
travailleurs dans les organismes d'Etat. Mais cette dit 
férence, à elle seule, ne suffit pas à expliquer l’exodc 
rural, ni le personnel pléthorique de l’Etat, moins encore 
le manque d’entreprises, comme ont tendance à le pensa 
certains économistes à propos du Tiers-Monde. La raison 
fondamentale réside dans le rôle que joue l’Etat dans le 
processus de salarisation et dans celui de reproduction 
des rapports de domination impérialiste et des rapport*, 
capitalistes de production. 

Le salaire mensuel moyen dans la fonction publique 
était donc, à l'époque, de 32 000 F CFA, c’est-à-dire pim. 
de quatre fois supérieur à celui de l'employé moyen du 
secteur privé ; on justifie généralement cet écart par le 
degré de qualification, alors qu'à qualification égale, les 
salaires de la fonction publique sont plus élevés que ceux 
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«lu privé (48 % au niveau du C.E.P., 40 % au niveau du 
M.E.P.C., 67 % au niveau du baccalauréat, etc.) (22). Si 
certains travailleurs du secteur privé parviennent à at¬ 
teindre de plus hauts salaires, c'est au prix de plusieurs 
minces de travail, mais ils sont raies. 

Il convient de noter que généralement, les travailleurs 
du secteur privé sont plus âgés que ceux du public. L'âge 
moyen des salariés de l’Etat est inférieur à celui du sec¬ 
teur privé (56,6 % des salariés du secteur privé, déclarés 
aux impôts en 1967, avaient plus de trente ans). 

Le tableau 48 nous montre l’écart des salaires entre 
le secteur de la fonction publique et celui du privé. 

Tableau n* 48 

I es salaires dans les secteurs privé et public en fonction 
du niveau professionnel 


Niveaux professionnels 

C.E.P. 

B.E.P. 

Bac 

Univer¬ 

sité 

Catégories 





Fonction publique 

D 

C 

B 

A 

Secteur privé 

3 à 5 

6à7 

8 et + 


Rémunération mensuelle (en FCFA) 
Fonction publique 





Salaire minimum 

7 240 

13 725 

37 450 

51 493 

Salaire maximum 

22 470 

56 175 

93 625 

148 050 

Secteur privé 





Salaire minimum 

4 900 

13 400 

22 400 


Salaire maximum 

37 500 

69 500 

90 000 



Source : Plan de développement, 1967-1970. 

Le patronat colonial avait constamment refusé, pour 
des raisons de rentabilité, de payer les travailleurs à leur 
valeur. Cette pratique a été tout au long de la colonisation 
justifiée par l'apport de la « civilisation » aux nègres et 
par la « maturité » et l’accès à la « nouvelle civilisation » 
que ces nègres « devaient conquérir » par un dur labeur. 


(22) C.EJ*. : Certificat d’études primaires. B.E.P.C. : Brevet 
d’études du premier cycle, dté par Christian Prioli., op . cit ., 
p. 410. 
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Mais en réalité, le fondement des bas salaires réside d ur 
le travail forcé, à l'origine le moyen essentiel de la foi 
mation du marché du travail. Si, dans le secteur prive, 
les salaires sont en général très bas, les salaires des foin 
tionnaires, surtout des petits fonctionnaires, sont irn 
guliers. Depuis le coup d'Etat militaire de Bokassa cri 
1965, la crise endémique des finances publiques a érigé 
en système l’habitude de faire travailler certains loin 
tionnaires deux, voire trois ou six mois, pour ne touche i 
qu'un mois de salaire. Comparativement, les salaires du 
secteur privé semblent bénéficier d’une certaine régula 
rité. La paye irrégulière des salaires d’une catégorie de 
fonctionnaires est souvent à l’origine de nombreux con¬ 
flits entre le gouvernement et les petits fonctionnaires. 

La masse des salaires publics a atteint en 1979 plus de 
15 300 millions de F CFA, 2 milliards étaient prévus ni 
plus pour l’année 1980. Quant à la masse salariale totale 
publique, elle aurait environ triplé en douze ans. Les 
charges en personnel de l'Etat auraient atteint environ 
60 % du budget de fonctionnement (25,5 milliards de 
F CFA, avec une impasse de 4 milliards, en 1979). Rap 
pelons que le personnel serait passé de 11 650 en 1967 ii 
24 960 personnes en 1979, 

Cependant, l’inégalité qui règne dans la répartition 
des salaires prouve que les salaires, rarement revalorisés, 
augmentent proportionnellement moins vite que le per 
sonnel. En effet, si l’on prend comme exemple l'année 
1970, les chiffres officiels nous montrent que les hauts 
fonctionnaires et les officiers, qui ne totalisaient, avec les 
membres de leur famille, que 2 000 personnes et qui ne 
représentaient que 2 % du personnel de l’Etat (voir ta 
bleau 49), s’étaient répartis 12,4 % de la masse salariale 
publique. Alors que 70,1 % du personnel de l’Etat pa 
gnaient en septembre 1970 moins de 40000 F CFA (800 FF) 
et ne représentaient que 46,8 % de la masse salariale de 
l’Etat. Il n’y avait que 390 fonctionnaires classés en caté 
goric A, 852 en B, 2 766 en C et 7 847 en D. 



Tableau n* 49 

Salaires dans la fonction publique, septembre 1970 


Tranches de salaires 
mensuels (en F CFA) 

« 

du nombre 
de salariés 

« 

de la masse 
salariale 

Moins de 10 000 

H ■ XJH 

2.2 

de 10 à 20 000 


10,2 

de 20 à 30 000 

19,0 

12.6 

de 30 à 40 000 

12,6 

11.8 

de 40 à 50 000 

9,0 

10.9 

de 50à 60 000 

5.4 

7.9 

de 60 6 70 000 

4.0 

6.9 

de 70 à 80 000 

2.5 

5.1 

de 80à 90000 

1.9 

4.5 

de 90à 100000 

1.5 

3.8 

de 100 à 125 000 

2.2 

6.8 

de 125 & 150 000 

1.3 


plus de 150 000 

2,0 

WêBæM 


Source : La République centrafricaine. Documentation française 
n" 3833-3834, p. 634. 


Depuis dix ans (1970-1980) les écarts entre les bas 
et les hauts salaires dans la fonction publique ne cessent 
de s'accentuer. Alors qu’un bon nombre de travailleurs 
gagnent encore moins de 10 000 F CFA par mois, la grille 
indiciaire gouvernementale a été revalorisée après que la 
France ait fait remplacer Bokassa par Dacko, en sep¬ 
tembre 1979, à la tête du pays. 

Le tableau 50 donne une idée générale des hauts sa¬ 
laires dans la fonction publique. 


. 
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Tableau n° 50 

Hauts salaires dans la fonction publique 


Catégories de Personnel 

Salaires mensuels 
en F CFA 

Salaires mcnutelt 
en FF 

Chef de cabinet 

350 000 


Directeur de cabinet 

450 000 


Secrétaire d'Êtat 

750 000 


Ministre 

1 050 000 

21 000 

Ministre d’Êtat 

1 250 000 

25 000 

Premier ministre 

1 500 000 

30 000 

Vice-président de la République 

2 000 000 

40 000 

Président de la République 

2 500 000 

50 000 


Source (23) : E. Zingo. n" 16, mars 1980. 


A ces salaires mensuels, s’ajoutent des indemnités de 
toutes sortes, « conformes » aux attributions des hauts 
fonctionnaires. Etant donné que le gouvernement français 
contrôle le gouvernement centrafricain, les salaires ne 
peuvent être revalorisés sans l’accord du gouvernement 
français. Le patronat privé européen en Centrafrique pro¬ 
fite de ce contrôle pour perpétuer une politique colo 
niale des salaires. Ainsi, un simple chef de cabinet minis¬ 
tériel gagne chaque mois l’équivalent de 35 mois de sa¬ 
laires d’un petit fonctionnaire (10 000 F CFA par mois), 
c'est en dizaines d’années qu'il faudrait situer l’écart entre 
un haut fonctionnaire et un paysan, dont le revenu annuel 
moyen est de 10 000 F CFA. 

Inégalité de salaires entre les régions et entre l'agriculture 
et l'industrie 

% 

Les différences entre les régions et entre l'agriculture 
et l’industrie s’expriment dans les inégalités des salaires. 
Dans le tableau 51, apparaît la différence entre le salaire 
agricole et le salaire industriel, d'une part, et entre Ban- 
gui et le reste du pays, d’autre part. 


(23) E. Zingo [ L’Eveil ] est l’organe d'information du Front pa¬ 
triotique oubanguien (F.P.O.), mouvement « d'opposition ». 









Tableau n° 51 


Evolution du S.M.I.G. et du SM.A.G. 1960-19’/'* 
en F CFA 



I960 

1964 

1970 

1974 

Salaire minimum inter¬ 
professionnel garanti 

(S.M.I.G.) 

Bangui: 

17,40 

22,80 

28,50 

35,62 

Moyenne des S.M.I.G. 
hors Bangui : 

10,45 

14,40 

18.00 

22,50 

Écart : 

6,95 

6,40 

10,50 

13,12 

Salaire minimum agri¬ 
cole garanti (S.M.A.G.) 
Bangui: 

14,40 

17,60 

20,25 

25,31 

Moyenne du S.M.A.G. 
hors Bangui * 

8,70 

11,00 

12,65 

15,81 

Écart : 


6,60 

7,60 

9,50 


Source : Plan de développement, op. cit. 


Le tableau 51 nous montre en premier lieu que pen¬ 
dant quatorze ans (1960-1974), les S.M.I.G. et les S.MA.G. 
n’ont été revalorisés que quatre fois : en 1960, 1964, 1970 
et 1974. Le S.M.I.G., par exemple, était de 11,25 en 1954. 
L’évolution des salaires est très lente alors que l'indice 
des prix est passé de 100 en 1956 à 147,1 en 1961 pour les 
biens de consommation et à 150,9 pour l'alimentation. 
Le S.M.I.G. et le S.M.A.G. à Bangui ont évolué respecti¬ 
vement de 15,52 % et de 75,6 % en quatorze ans, tandis 
que le coût de la vie a augmenté à la même période de 
141,45 % soit une moyenne annuelle de 10,11 a 'o. Au re¬ 
gard de ces salaires, le F.M.I. estime que le P.I.B. aux 
prix du marché serait passé de 33,2 milliards de F CFA 
en 1961 à 94,5 milliards en 1976. Le volume global du 
commerce extérieur a plus que doublé en seize ans, pas¬ 
sant de 100 706 t en 1960 à 210 650 t en 1976. tandis que 
l’indice du volume global des exportations (base 100 en 
1960) est passé à 134,8 en 1976 après une pointe de 220,5 
en 1972, soit une augmentation moyenne de 10,22 °t. 
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L'évolution des salaires est donc loin de correspondre * 
la croissance du P.I.B. et aux bénéfices tirés des matière* 
premières. D’un autre côté, la consommation des trav.nl 
leurs dépend de plus en plus de biens importés aux pru 
très élevés. L’évolution au S.M.I.G. et du S.MAG.. déi.i 
lente, ne signifie donc pas pour autant une élévation du 
salaire réel. Au problème des bas salaires s’ajoutent If. 
inégalités de salaires dans les branches de production 
mais surtout entre le secteur industriel et agricole, d’une 
part, et entre la région de Bangui et le reste du pays, d'au 
tre part. Le tableau 51 montre donc, en deuxième lieu. I.i 
différence entre les salaires dans l’industrie et dans l'agri 
culture. L’écart entre le S.M.I.G. et le S.M.A.G. qui était 
de 3 F CFA en 1960 est passé à 1031 F CFA en 1974 dan . 
la région de Bangui. En province, l'écart entre les moyen 
nés du S.M.I.G. et les moyennes du S.M.A.G. est passé i 
la même période de 1,75 à 6,69 F CFA. Quant aux écarts 
au niveau du SJW.I.G. et du S.M.A.G. entre les régions, 
le tableau 51 montre que l'écart entre la région de Bangui 
et le reste du pays est passé en quatorze ans de 6,95 à 
13,12 en ce qui concerne le S.M.I.G., et de 5,70 à 9,50 pour 
le S.M.A.G. L'écart entre les revenus de la capitale et des 
provinces en termes monétaires ne cesse de s’accroître. 

Nous avons étudié dans les chapitres sur l'industrie 
et le commerce la répartition des entreprises sur le ter 
ritoire centrafricain et la répartition des travailleurs dans 
les entreprises. Il y a inégalité dans la répartition des 
entreprises, elle est due à la forme de pénétration du 
capital-marchand dans le pays et au développement iné¬ 
gal que connaissent tous les systèmes économiques fon¬ 
dés sur la production capitaliste. C'est ainsi que, mis à 
part les entreprises du secteur agricolc-forestier et minier 
et du secteur commercial, la quasi-totalité des entreprises 
se trouve à Bangui (plus de 70 % du total des entreprises). 
Ceci entraîne une inégalité dans la distribution des sa¬ 
laires entre les différentes régions, et surtout entre la 
région de Bangui et le reste du pays. D’après le recense¬ 
ment de 1967, plus de 70 % des entreprises étaient concen¬ 
trées dans la région de Bangui et employaient 19 800 per¬ 
sonnes dont 1 100 expatriés et 18 900 Centrafricains. Par 
conséquent, la répartition des salaires entre les régions 
s’établissait comme suit : 
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Zones 

Salaires versés en F CFA 

Bangui-M’Baiki 

1 582 708 

Bambari-Bangassou 

168 551 

Bouar-Bc rbe ra t i -Bossan goa 

193 106 

Autres localités 

18 605 

Total 

1 962 970 


L’inégalité des salaires favorise la zone de Bangui- 
M'Baiki. Les activités économiques modernes du pays se 
Irouvent concentrées à Bangui avec toutes les contradic¬ 
tions sociales que cela comporte. 

Cette situation explique la rapide progression de la 
population banguisoise qui est passée de 77 000 habitants 
en 1957 à 400 000 habitants en 1975 (la R.C.A. totalise 
environ 3 millions d’habitants). Une telle inégalité dans 
la répartition des salaires et des entreprises est aussi un 
facteur de chômage, à la campagne comme dans les cen¬ 
tres urbains. 

Nous n’avons pas eu connaissance de statistiques 
concernant les salaires des femmes, ni assez d'informa¬ 
tions précises pour en constituer nous-mêmes et mesurer 
l’inégalité des salaires entre les hommes et les femmes ; 
il semble que dans la fonction publique, au niveau des 
hauts fonctionnaires, les femmes, d'ailleurs rares, per¬ 
çoivent un salaire égal à ceux des hommes, tandis que 
dans le secteur privé et au niveau des petits fonction¬ 
naires de l’administration publique il existe une diffé¬ 
rence de salaires entre les femmes et les hommes, officiel¬ 
lement justifiée par le faible niveau de formation des 
femmes. 

Il ne peut en être autrement dans un pays où on re¬ 
produit et reconstitue tous les rapports juridiques et 
idéologiques de travail et de production qui existent en 
France ; il s’y ajoute les rapports traditionnels entre 
hommes et femmes et surtout les rapports coloniaux de 
travail et de production. 

Inégalité de salaires entre les Africains et les Européens 

Il convient de souligner l’inégalité entre les salaires 
des Européens et des Africains. Cette inégalité, analysée 
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dans le tome 1 pour la période coloniale, reposait avjuti 
tout sur le rapport de forces établi pendant la colom 
sation, qui se traduisait par le travail forcé. Les rappoi i 
coloniaux et néocoloniaux entre Blancs et Noirs ont joué 
et continuent de jouer un rôle important dans l'inégal il* 
des salaires ; aujourd’hui, il s’y ajoute le problèm. 
de la qualification, qui rend considérable l’écart cntn 
les salaires africains et européens. Le plus souvent, 
les salaires des Européens sont indexés sur l’évolution 
des salaires de leur pays d’origine, liée aux connaissant es 
techniques, et majorés des indemnités ou des commis 
sions versées aux cabinets de recrutement par les pavs 
d’accueil. Notons que si ces faux-frais reviennent aux 
entreprises privées européennes qui s'occupent des con¬ 
trats de travail des Européens en Afrique, ils n'en cons 
tituent pas moins un transfert d’argent, lequel pourrait 
revenir aux travailleurs locaux afin de réduire les écarts 
de salaires. 

A défaut de chiffres récents, le tableau 52, datant de 
1967, présente l'écart de qualification entre les Africains 
et les Européens. 


Tablean n* 52 

Différences de qualification entre Africains 
et Européens, 1967 


Qualifications professionnelles 

H 

d'Africains 

H 

d’Européens 

% d'Européens 
dans 

la catégorie 

Cadres 

0,14 

43,3 

94,6 

Techniciens 

2,5 

30,8 

41,7 

Ouvriers et employés qualifiés 

23.5 

25.7 

6.1 

Non qualifiés 

73,9 

— 

— 


Source ; Ministère du Développement, cité par Christian Pjuoui. 
op. cit., p. 411. 

L’examen du tableau 52 illustre une fois encore le 
caractère néocolonial de l’indépendance et le retard des 
travailleurs africains sur les Européens en matière de 
qualification. Peut-on qualifier d’indépendant un pays 
dont 94,6 % des cadres sont étrangers, tandis que plus 
de 80 % des entreprises sont d'origine extérieure ? 
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En 1970, 4,3 % de la main-d’œuvre salariée était cons- 
ntuée d'expatriés, en majeure partie français : 665 d’en¬ 
tre eux étaient affectés à l’assistance technique, tandis 
que 1 402 travaillaient dans le secteur privé. Nous ne par¬ 
lons là que des travailleurs et non de la colonie euro¬ 
péenne en général composée de colons, de patrons, d'arti¬ 
sans et commerçants, qui possèdent avec les grandes 
sociétés multinationales plus de 80 % des moyens de 
production du pays. 

En 1979, le nombre des expatriés européens « travail¬ 
leurs » a plus que doublé, on compte en dehors des autres 
nationalités européennes plus de dix mille Français, sans 
compter plus de 1 200 militaires installés depuis la fin 

de 1979. 

La R.C.A. connaît la même situation que les autres 
pays africains : plus il y a reproduction élargie des entre¬ 
prises, plus le nombre des techniciens étrangers aug¬ 
mente ; c’est ainsi qu'il y a plus d'Européens en Centrafri- 
que aujourd'hui que pendant la colonisation. En effet, lors¬ 
qu'une nouvelle entreprise s'installe en Centrafrique, avec 
des moyens techniques et une gestion sophistiqués, on est 
obligé, même s’il existe quelques rares cadres centrafri¬ 
cains, d'importer une main-d'œuvre « surqualifiée » d’Eu¬ 
rope, ce qui permet le transfert vers l’Afrique du surplus 
de cadres et techniciens des pays capitalistes avancés. En 
Centrafrique, ils occupent des postes de direction et de 
techniciens supérieurs dans toutes les activités. Ils per¬ 
çoivent un revenu deux à trois, voire quatre fois, plus 
élevé, à qualification et diplômes égaux, que les Centra¬ 
fricains. Ils bénéficient en outre de deux mois de congés 
payés pour dix mois d’activité, avec frais de voyage aller- 
retour pour leur famille à charge de l’Etat centrafricain 
ou de certaines entreprises. D’après la C.E.E. (24). en 
1972, le simple technicien ou contremaître européen per¬ 
cevait de 175 000 à 250000 F CFA par mois, et le cadre 
supérieur 450 000 à 1 000 000 de F CFA. Ces chiffres sont 
aujourd'hui largement dépassés : un « coopérant fran¬ 
çais » de niveau universitaire qui accomplit son service 
militaire dans le cadre civil peut débuter avec un salaire 
mensuel de 1 500 000 F CFA (30 000 FF). 

Ces salaires sont, au même titre que les gros profits 
des entreprises françaises, rapatriés en France. Les trans- 


(24) C.E.E., Les conditions d'installation d'entreprises industriel¬ 
les en R.CA.. voL 11, année 1972. 
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ferts privés sont, pour l'essentiel, le fait de particulier 
français exerçant une activité professionnelle en Centi u 
frique : entrepreneurs, cadres et techniciens, indépcn 
dants et coopérants techniques, qui rapatrient la majcux 
partie de leurs revenus en France. L importance de < < -, 
transferts qui constituent en fait l’épargne de ces pain 
culiers donne une idée de ce que coûte en Centrafriqm 
et dans d'autres pays africains le recours à des technl 
ciens et entrepreneurs étrangers. Généralement une partit 
de leurs salaires, payée en France, est considérée comnit 
des dépenses dues aux aides accordées aux pays du Tiei s 
Monde, alors que ces techniciens travaillent dans de* 
filiales de sociétés françaises installées en R.C.A. C’est 
plutôt la R.C.A. qui aide ces sociétés et la France en leut 
transférant la plus-value publique de travailleurs centra 
fricains à travers les salaires payés aux « coopérants ». 

La différence existant à tous niveaux entre les tra 
vailleurs européens et africains montre que le rapport 
entre eux n’a pas changé depuis la colonisation ; au 
contraire, l'écart tend à se creuser davantage étant donne 
leurs conditions de vie différentes. Dés lors, parler de 
solidarité entre travailleurs centrafricains et européens, 
ou d’internationalisme prolétarien, relève de l'abstrac¬ 
tion. En effet, la solidarité ne peut que difficilement sc 
développer, les Européens travaillant en R.C.A. étant 
généralement de médiocres techniciens ou des diplômés 
sans expérience qui, poussés par le chômage, s’expatrient 
dans un pays où ils bénéficient de conditions de domi¬ 
nation néocoloniale, les plaçant au-dessus de travailleurs 
centrafricains, souvent plus expérimentés. Dans ces con¬ 
ditions, la valeur d’usage des connaissances transférées 
ou vendues aux Centrafricains demeure médiocre et de 
nature à bloquer ou à freiner le développement des 
connaissances techniques des Centrafricains. Toutefois, 
l’intérêt du capital international ne réside pas dans la 
valeur d’usage des connaissances, ou dans ce qu’on ap 
pelle le « transfert technologique », mais avant tout dans 
la valeur d’échange de ces connaissances, au même titre 
que les marchandises exportées dans ce pays. 


Salariat et chômage 

On ne peut parler du salariat sans évoquer la forma¬ 
tion du chômage, lequel accompagne nécessairement le 
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développement du salariat. Dans le système capitaliste, 
le chômage est la face cachée du salariat. C'est en effet 
le produit de la colonisation au même titre que le sala¬ 
riat. Cependant, son importance est relativement récente. 
Si le début de la colonisation marquait la naissance du 
salariat, le chômage n était pas connu ; il était du moins 
caché et compensé par le mode de vie des paysans et 
surtout par le travail forcé. Avant la Seconde Guerre 
mondiale et tout récemment encore, les problèmes de 
chômage et de sous-emploi et les possibilités de création 
d'emplois et de postes de travail salarié n’intéressaient 
personne. Il en était de même dans beaucoup de pays 
d'Afrique (25), car seule une petite minorité de travail¬ 
leurs était salariée. Malgré le travail forcé, on soulignait 
le manque de main-d’œuvre persistant auquel devaient 
faire face les colons, leurs gouvernements et leurs entre¬ 
prises. On ne parlait donc jamais de sous-emploi ni de 
chômage et moins encore de population active. Les rares 
« plans de développement » coloniaux n’intégraient nul¬ 
lement le facteur main-d’œuvre : en effet, le travail forcé 
permettait d’avoir une main-d'œuvre gratuite, et le sort 
des travailleurs importait peu. 

Depuis quelques décennies, la situation a changé : 
les populations sont passées d'un drame à l’autre, du 
travail forcé au manque de travail, et rien ne s’est amé¬ 
lioré sur ce plan avec l’accession à l’indépendance poli¬ 
tique. En effet, le chômage sous toutes ses formes ( sous- 
emploi visible ou non) a fait son apparition réelle au 
moment où le travail forcé, ayant fini de jouer son rôle 
essentiel, à savoir la destruction ou la déformation de 
la structure socio-économique précapitaliste, a changé de 
forme, et où les rapports marchands et capitalistes, 
s’étant assez développés, les villageois et les citadins sont 
passés sous la dépendance du capital local et surtout 
étranger. 

Le chômage, dans ce pays, résulte donc de l’inter¬ 
nationalisation des capitaux : investissements d’origine 
étrangère et transfert des bénéfices à l’étranger. Contrai¬ 
rement à ce que pensent de nombreux économistes (qui 
tombent dans un cercle vicieux) en soutenant d’une part 
que le chômage est un effet de « sous-développement » 
et d’autre part que le chômage et le retard technologique 


(25) Voir Y. ZocnznuM et S. Morio, Deux éludes sur le chômage 
des jeunes instruits. Unesco, 1979. 
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expliquent « le sous-développement », le chômage remplit 
une fonction précise dans le développement capitaliste : 
il est à la fois la condition de départ d’un cycle de déve 
loppement et l’aboutissement de ce même cycle. D'un 
autre côté, il sert à maintenir une réserve permanente 
de travailleurs sur place, ou transférables à l’étrangei 
Le chômage est une condition du développement des 
rapports capitalistes. Si le travail forcé avait créé les 
conditions du développement du chômage c’est aujour 
d’hui l’école qui constitue un moyen de l’alimenter. le 
chômage sévit aujourd'hui en Centrafrique dans tous 
les secteurs économiques. 

En milieu rural, certaines catégories de travailleurs, 
surtout les jeunes scolarisés et les femmes, ne peuvenl 
espérer trouver du travail, car les activités économiques 
sont essentiellement l'agriculture vivrière, l'élevage, la 
pêche, le petit artisanat et le petit commerce. Les quel¬ 
ques emplois nouveaux créés en milieu rural (dans l'en¬ 
seignement, l’administration, les plantations, les coopé 
ratives, etc.) sont loin de pouvoir absorber ces catégories 
Nous avons vu par ailleurs que 70 % des entreprises 
étaient concentrées à Bangui, ces chômeurs émigrent 
donc en masse vers les centres urbains. C'est ainsi que 
quatre villes dépassent chacune 100 000 habitants. Il s'agit 
de Berberati, Bossangoa, Bouar et Bangui, la capitale, qui 
totalisait à elle seule 408 332 habitants en 1975, trois 
autres villes dépassant chacune 50 000 habitants. Le tra¬ 
vail forcé et la dépopulation des campagnes n'ont pas 
permis à l’agriculture d’évoluer d’une manière généra¬ 
trice d’emplois ; au contraire, ses faibles progrès et la 
quasi-stagnation des prix imposés aux paysans n'ont fait 
qu'accentuer l’exode rural. 

En milieu urbain, la création d'emploi dépend sur¬ 
tout des investissements nationaux et internationaux. 
Dans le secteur public, l'évolution de l'emploi est liée au 
budget et à l'aide extérieure. Si de nouveaux postes se 
sont trouvés disponibles, après l’accession à l’indépen¬ 
dance, en raison de la centrafricanisation des cadres et 
de la « coopération technique », cette évolution est au¬ 
jourd'hui terminée et n’offre plus de débouchés. 

L’Etat ploie sous le nombre pléthorique des fonction¬ 
naires sous-employés. Les organes d'Etat sont devenus 
des lieux de chômage déguisé. C’est ainsi que certains 
fonctionnaires sont licenciés dans certains secteurs tels 
que les postes. 
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I! s’y ajoute le problème du manque de cadres compé¬ 
tents. Peu de cadres ont été formés pendant la colonisa¬ 
tion et aujourd’hui ils sont formés au rabais. En effet, 
le manque de cadres compétents a accéléré le développe¬ 
ment de l’enseignement. On a identifié qualification et 
enseignement ou éducation générale. Il en résulte que 
de nombreux jeunes quittent l’école, même les quelques 
écoles techniques qui existent, sans pouvoir trouver un 
emploi, car leur savoir reste abstrait et scolaire. Deux 
fausses solutions s’offrent alors aux autorités pour pal¬ 
lier cette carence ; d’une part, continuer à faire appel à 
des étrangers, principalement européens et en grande 
majorité français, souvent non qualifiés, voire déclassés ; 
d’autre part, créer des centres « de formation profes¬ 
sionnelle », des villages communautaires, des clubs de 
jeunes, etc., qui n'apportent qu’une formation très théo¬ 
rique, et inadaptée à la structure économique et sociale 
du pays. Les travailleurs et les jeunes qui en sortent se 
retrouvent ou chômeurs ou bien employés de bureau et 
viennent grossir les effectifs administratifs. Mais même 
dans l’administration, la qualification et les compétences 
leur font défaut et on constate dans leur travail de nom¬ 
breuses lacunes : absence du sens de l’organisation, im¬ 
possibilité de traduire administrativement les décisions, 
etc. 


Telles sont les conditions générales du développement 
du chômage en Centrafrique. Mais combien sont-ils, les 
chômeurs centrafricains ? 

Aucune étude sérieuse sur ce sujet n’a été entreprise 
par les autorités, et pour cause ! En effet, les statistiques 
sur le chômage sont quasi inexistantes. Dans ce pays on 
vit avec le chômage mais on ne compte pas les chômeurs. 
En cas de besoin on procède par évaluation théorique, à 
partir des chiffres sur la population active, souvent éva¬ 
luée théoriquement elle aussi. Pourtant, chaque jour, 
dans certains centres urbains et surtout à Bangui, de 
nombreux chômeurs de toutes catégories font la queue 
devant l’Office de l’emploi. On évaluait, rien que dans 
les grands centres urbains, à 43 500 le nombre des chô¬ 
meurs en 1967, soit 7,2 % de la population active des 
centres urbains. Tandis au'à la campagne, on estimait 
à 300 000 le nombre des chômeurs (50 % des actifs). La 
Direction générale du travail et de l’emploi a dénombré 
à Bangui, en 1976, 8 076 chômeurs officiellement enre- 
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gistrés et 7 296 en 1977 (26). En 1979 et 1980, on petit 
estimer que le nombre de chômeurs a plus que double 
Ces chiffres officiels ne sont qu’indicatifs mais donnent 
une idée de l'évolution du nombre des chômeurs : beau 
coup de chômeurs tentent d’échapper à l'impôt de capi 
tation et refusent de se faire enregistrer, certains igno 
rent les centres d’enregistrement et contactent directe¬ 
ment les patrons eux-mêmes. 

D’après le document cité (voir note 26), en 1977 sui 
7 296 demandeurs d’emploi enregistrés à Bangui, 45,4 
étaient des travailleurs manuels sans qualification, 15,1 °b 
seulement étaient des travailleurs manuels qualifiés, 
22,9 % étaient des employés de bureau dont la moitié 
n’avait pas de qualification. Les professions libérales et 
scientifiques (ingénieur, technicien supérieur, etc.) ne to¬ 
talisaient que 2 %, tandis que l’agriculture et l'élevage 
n’atteignaient que 2,4 %. Parmi ces demandeurs d'em 
ploi, 31,7 % étaient des jeunes entre vingt et vingt-quatre 
ans, 18,3 % des jeunes de vingt-cinq à vingt-neuf ans et 
23 % des jeunes de moins de vingt ans. En tout, 73 % 
des demandeurs d'emploi étaient des jeunes, en majorité 
non qualifiés. Cependant, 50 % des demandeurs sont 
d’anciens salariés, les jeunes se salariant très tôt, malgré 
les centres de formation et les écoles. Ce dernier aspect 
n’est d’ailleurs pas étonnant : sur environ 50 000 jeunes 
qui passent chaque année le concours d'entrée en sixième, 
seuls 3 à 4 000 sont acceptés, les autres viennent grossir 
le nombre de chômeurs. Ceux qui avaient effectué un 
stage de courte durée représentaient 7 % des demandeurs 
d emploi. En ce qui concerne le niveau d’enseignement, 
38,2 % des demandeurs avaient le niveau du certificat 
d’études primaires, 2,5 % seulement avaient le niveau 
du baccalauréat et d’études supérieures, tandis que 77 % 
n’avaient pas donné d’informations précises sur leur for¬ 
mation professionnelle. Quant aux offres d’emploi, il n’y 
avait dans la ville de Bangui que 2 531 offres d’emploi 
en 1976. et 6 487 en 1977 (27); mais la crise sociale ac¬ 
tuelle, due au sort réservé aux travailleurs et qui a été 
à l’origine des massacres d’enfants et de chômeurs à 
Bangui en 1979, a ramené les offres d’emploi au niveau 
zéro. Il convient de noter que de plus en plus les offres 


(26) Direction générale du travail et de l’emploi. Service des 
statistiques, document OUANGB/BAP, 1977. 

(27) Ibid. 
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d'emploi viennent des industries du bâtiment, des trans¬ 
cris (32,4 % en 1977) et exigent une qualification tech¬ 
nique qui « oblige * les entreprises à faire appel à une 
main-d'œuvre étrangère. C'est ainsi que 91,9 % des refus 
d'employer n’étaient pas justifiés ni par les employeurs 
ni par les demandeurs eux-mêmes (28). 

La situation de l'emploi est à l’image de la situation 
générale oue connaît la R.C.A. Elle s’est d'ailleurs aggra¬ 
vée avec fa crise économique mondiale qui atteint plus 
particulièrement les pays dominés, lesquels disposent de 
peu de moyens pour lutter contre le chômage. La R.C.A. 
n'échappe ni aux crises monétaires, ni à la crise de l’éner¬ 
gie, ni à la guerre du pétrole que se livrent les grandes 
puissances sous de multiples formes, ni à la fameuse 
« détérioration des termes de l’échange ». Un enseigne¬ 
ment inadapté touche de nombreuses catégories de la 
population : jeunes instruits, jeunes illettrés ou de ni¬ 
veau d’instruction élémentaire, adultes non qualifiés, et 
de plus en plus, les femmes qui se présentent en nombre 
croissant sur le marché du travail. En effet, le chômage 
frappe lourdement les jeunes filles en dépit du retard 
scolaire qui leur est imposé depuis la colonisation. Les 
jeunes filles instruites sont les premières touchées par 
le chômage et par l’exode rural. Elles sont souvent sous- 
employées. La discrimination au niveau des professions 
et des salaires les touche doublement : elles sont défa¬ 
vorisées par rapport aux étrangers, hommes et femmes, 
dits « qualifiés », et par rapport à leurs concitoyens. Géné¬ 
ralement, les enquêtes sur le chômage portent plutôt 
sur les jeunes hommes que sur les jeunes femmes. Les 
femmes, tant en milieu rural qu’en milieu urbain, for¬ 
ment le plus gros de la réserve de main-d'œuvre indus¬ 
trielle. 

En conclusion, pour comprendre la forme de salari¬ 
sation et le phénomène du chômage, que l’on peut estimer 
à environ 60 % des actifs, il faut partir des rapports que 
la R.C.A., comme d'autres pays africains, entretient avec 
les pays capitalistes développés et surtout avec les socié¬ 
tés multinationales. En cflet, si le chômage a, dans les 
pays développés et dans le « Tiers-Monde », la même 
fonction du point de vue du capital, cette fonction se 
manifeste de façon spécifique dans les pays du Tiers- 
Monde à cause de leur dépendance : maintenir les bas 


(28) Ibid. 
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salaires, réduire les coûts de production, assurer la tr 
distribution de la force de travail à travers le monde ri 
la concentration des entreprises capitalistes dans les 
lieux où semble régner la « paix sociale » (29), de sor te 
que les chômeurs doivent émigrer pour travailler là où il 
y a des usines. Ce chômage et cette émigration permet 
tent la reconversion des capitaux tout en contrôlant le 
« développement » des pays dominés, contrôle qui pet 
met à son tour la production des couches et des classes 
sociales nécessaires au système. 

Avant de présenter l’esquisse des classes et des cou 
ches sociales existant aujourd’hui en Centrafrique, il 
convient d’analyser le rôle joué par les intellectuels ccn 
trafricains depuis leur apparition sur la scène politique 
après les révoltes paysannes dont nous avons parlé plus 
haut. 


Les intellectuels 

et l'appareil d'Etat néocoloniaJ 


Origine des intellectuels centrafricains 

Dans cette région de l’Afrique, avant l’arrivée des 
colons, le fait dominant — qui apparaît à travers les 
descriptions des premiers esclavagistes arabes et euro¬ 
péens et que reflète l’évolution sociale aujourd'hui — 
est, d’un côté, l’inexistence d'un Etat moderne, et de l’au¬ 
tre, l’existence de petits Etats primitifs absolutistes entre- 
tenant depuis des siècles des contacts avec d’autres civi¬ 
lisations. 

Le système de chefferie fondé sur le mode de produc¬ 
tion communautaire était dominant, tandis que le mo¬ 
teur essentiel du développement de ces petits Etats était 
avant tout les guerres entre ethnies, mais surtout les 
guerres contre les envahisseurs, principalement les escla¬ 
vagistes arabes puis européens Ces formes d'Etat repo¬ 
saient sur une division simple du travail. Par conséquent, 
ils n étaient pas développés ni fondés sur des oreanes 


(29) Voir Deux études sur le chômage des jeunes instruits, op. 

Clt. 
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autonomes, tels qu'une armée ou une administration per¬ 
manente. Les forces productives communautaires n'étaient 
pas arrivées au point d’engendrer une division réelle du 
travail social en travail manuel et travail intellectuel. 

La séparation entre le travail manuel et le travail 
intellectuel était encore formelle et à l'état embryonnaire, 
du fait d’une culture orale et d’une écriture quasi inexis¬ 
tante. Seuls quelques initiés considérés comme les déten¬ 
teurs de pouvoirs « surnaturels » faisaient usage d'une 
écriture (au sens large) relevant des rites religieux. Cette 
forme d’organisation sociale ne rendait pas facile la 
formation de la société coloniale. Les colons devaient 
donc créer de toutes pièces et par la violence un Etat 
colonial centralisé, doté d’organes bien distincts liés à la 
nouvelle division sociale (de type féodal-capitalistc) im¬ 
posée aux paysans. C’est ainsi qu’entre autres organes, 
est né le corps intellectuel colonial (nous entendons par 
corps intellectuel, l’ensemble de tous les hommes et fem¬ 
mes, littérateurs, instruits, les représentants des profes¬ 
sions libérales ou en général du travail intellectuel). 

En outre, les colons avaient besoin pour asseoir leur 
hégémonie sur cette société, dont ils avaient jeté la base 
par la force des armes et le génocide, d'intellectuels et de 
cadres indigènes qui soient leurs subalternes, « commis », 
les assistant dans les fonctions de pouvoir. La colonie en 
Oubangui n’était pas une colonie de peuplement, les colons 
seuls ne pouvaient assurer la direction intellectuelle et mo¬ 
rale de l’œuvre colonisatrice (administration, organisation 
politico-militaire, etc.). A ce niveau, on peut dire que de 
tous les organes de l’Etat colonial, l’appareil répressif 
et l’appareil idéologique ont joué un rôle et jouent en¬ 
core un rôle de premier ordre dans la transformation de 
la division du travail social au sein de la société coloniale 
et néocoloniale. 

C’est d’abord l’appareil ecclésiastique colonial qui 
avait commencé à former ses propres « commis », puis 
on lui confia la tâche de former ceux de l’administration 
avec des subventions de l’Etat. Un contrôle religieux et 
politique devait déterminer le nombre et la nature des 
cadres colonisés à former. A la veille de la Seconde 
Guerre mondiale, seulement 1 „5 % de la population colo¬ 
niale oubanguicnne (R.C.A.) était scolarisée. Malgré l’or¬ 
ganisation directe de l’enseignement par l’Etat après la 
Deuxième Guerre mondiale et la création d’un ( appareil 
d’enseignement distinct des autres appareils d’Etat, on 
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comptait neuf bacheliers seulement en 1954. Le taux il. 
scolarisation était encore inférieur à 8 <M> en 1950, atti-i 
gnait 24 % en 1956, 29,5 % en 1957, 34,5 % en 14SH, 
50 % en 1969. Depuis dix ans (1969-1979), la scolarisation 
n'évolue que lentement et traverse une crise liée à s.» 
conception môme. Celle d'un enseignement conçu ess< u 
tiellement comme moyen de « libérer » les forces de tnt 
vail des conditions paysannes traditionnelles en vue <li 
la formation d'une réserve de main-d’œuvre. On peut dut 
que c'est l’envers du travail forcé qui existe toujoui s 
Cet enseignement devient de plus en plus coûteux potn 
les parents pauvres. 


Les rapports des intellectuels centrafricains 
avec les différents milieux sociaux 

Selon Gramsci, les intellectuels organiques ont un 
rôle fondamental à jouer dans l'organisation de lliégé 
monie d’un groupe social donné... L'intellectuel organique 
est celui qui naît sur le terrain originel d’une fonction 
essentielle dans le monde de production économique. Ce¬ 
pendant, Gramsci ajoute « que la masse des paysans ». 
bien qu’elle exerce une fonction essentielle dans le monde 
de la production, ne crée pas des intellectuels qui lui 
soient propres, « organiques », et « n’assimile » aucune 
couche d'intellectuels « traditionnels », bien que d'autres 
groupes sociaux tirent un grand nombre de leurs in 
tellectuels de la masse paysanne et qu’une grande 
partie des intellectuels traditionnels soient d’origine 
paysanne (30). 

Malgré quelques réserves, surtout en ce qui concerne 
les paysans, les affirmations de Gramsci sont fondées. 
On doit alors dire qu’en Centrafrique rares sont les 
groupes sociaux ou classes sociales qui ont pu au cours 
de la colonisation et jusqu’aujourd’hui créer leurs pro¬ 
pres intellectuels ; ni la paysannerie (31) déjà si démunie 


(30) A. Gramsci, Œuvres choisies, Ed. sociales, Paris, 1959, 
pp. 429430. 

(31) Dans les pays capitalistes avancés, en France, par exem¬ 
ple. on ne peut pas dire comme Gramsci que les paysans n’ont 
pas créé leurs propres « intellectuels organiques ». De nombreux 
jeunes paysans sont aujourd'hui organisés dans des syndicats (voir 
le livre de Bernard Lambert, Les paysans dans la lutte des classes. 
Editions du Seuil, 1970). 
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par le passé, ni des groupes d'industriels centrafricains, 
<|iii n'existent pas, n’ont pu produire leurs propres intel¬ 
lectuels ; la petite industrie coloniale n’avait formé que 
quelques rares intellectuels sur le « tas », c'est-à-dire au 
travers d’expériences pratiques, et ce pour défendre ses 
propres intérêts. Seuls l’Etat et le clergé colonial ont pu 
produire des groupes d’intellectuels. On peut dire alors 
qu’à travers l'Etat et l'Eglise, c’est la haute bourgeoisie 
française qui avait pu produire des intellectuels pour sa 
bureaucratie coloniale contre les paysans. En Europe, la 
bureaucratie fut le premier instrument politique de la 
bourgeoisie contre les féodaux, et plus généralement 
contre les représentants de l’ancien ordre socio-écono¬ 
mique. Notons que la bureaucratie constitue une catégo¬ 
rie particulière de personnes employées dans l’adminis¬ 
tration et placées dans une situation privilégiée par 
rapport au peuple. 

En Centrafrique, les instruments de la conquête des 
pouvoirs furent l’armée coloniale, le travail forcé, l'école, 
le tout couronné par la bureaucratie coloniale, les intel¬ 
lectuels étant produits et reproduits grâce à cette bureau¬ 
cratie. Dans ces conditions, s’ils sont individuellement 
liés aux différentes classes et couches sociales dont ils 
sont issus, leur base commune est l'Etat néocolonial. 
C’est la nouvelle division sociale du travail qui est à la 
base de la production des intellectuels, mais cette pro¬ 
duction est surdéterminée par l’Etat, elle n'est pas née 
directement sur le terrain originel de production écono¬ 
mique. 

Dans l'ensemble, les intellectuels centrafricains sont 
la création de l’Etat français à travers l’Etat colonial. 
Relisons, à ce sujet, les propos d’Albert Sarraut, ministre 
des Colonies : 

« Instruire les indigènes est assurément notre devoir, 
mais ce de\>oir fondamental s’accorde par surcroît avec 
les intérêts économiques, administratifs, militaires et 
politiques les plus évidents. L'instruction, en effet, a 
d’abord pour résultat d’améliorer la valeur de la pro¬ 
duction coloniale en multipliant dans la foule des tra¬ 
vailleurs indigènes, la qualité des intellectuels et le nom¬ 
bre des capacités. 

« Elle doit en outre, parmi la masse laborieuse, déga¬ 
ger et dresser les élites de collaborateurs qui comme 
agents techniques, contremaîtres, surveillants, employés 
ou commis de direction suppléeront à la demande crois- 
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santé des entreprises agricoles, industrielles ou comm> > 
ciales de la colonisation » (32). 

Quand on pense que les entreprises étaient et sont 
entièrement européennes, et en majorité françaises, <>n 
peut dire que ces intellectuels ne représentaient pas et 
ne représentent pas les masses paysannes et ouvrières ni 
les éléments autochtones de la bureaucratie néocoloniale 



Aujourd'hui encore, les autorités françaises tiennent 
le même langage que Sarraut. En effet, il est écrit dans 
le rapport Jeanneney que « le concours que la Framc 
apporte à la formation des cadres des pays itisuffisam 
ment développés tend à constituer, par l'imprégnation 
culturelle qu'elle réalise, un environnement favorable à la 
diffusion de nos techniques et partant de nos marchan¬ 
dises • (33). 

Dans tous les domaines, qu’il s’agisse du domaine 
économique, politique, idéologique, voire syndical, etc., 
les intellectuels sont formés en fonction des intérêts 
étrangers. De ce fait, les intellectuels centrafricains sont, 
malgré leur origine en majorité paysanne, liés à des 
intérêts étrangers. Ils représentent donc ces intérêts, 
cette situation les rend plus vulnérables à la manipulation 
par les autorités politiques et économiques étrangères 
qui dominent le pays. Ils sont davantage liés à ces inté¬ 
rêts étrangers qu’aux couches et classes sociales dont ils 
sont issus. Il faut remarquer que dans toutes les sociétés 
dominées par la production capitaliste, les forces intel¬ 
lectuelles sont dans l’ensemble objectivement du côté du 
capital, c’est seulement sur une base subjective que cer¬ 
tains groupes d’intellectuels rompent avec cette situation. 
Le cas particulier de la R.C.A. provient d’une situation où 
la majorité des intellectuels privilégiés par la bureau¬ 
cratie néocoloniale est totalement aliénée. 

Sur tous les plans, les références de ces intellectuels 
sont extérieures, la phraséologie révolutionnaire que dé¬ 
veloppent certains d'entre eux cache mal ces références. 
Formés dans une langue étrangère (34), avec des concepts 
étrangers, leurs références culturelles, quoique « univer- 


(32) Albert Sarraut, La mise en valeur des colonies, Ed. Payot, 
1423, p. 95. 

(33) Rapport sur le budget des Affaires étrangères , annexe III, 
1969. 

(34) Voir supra, cinquième partie. Le concept d'< intellectuel » 
est pris dans son sens large. 
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selles » à certains égards, sont étrangères parce que non 
adaptées à des conditions locales. Le manque d’une tradi¬ 
tion littéraire écrite locale renforce cette situation. Dans 
ces conditions le monde des intellectuels est totalement 
différent de celui des masses. 

Cette situation des intellectuels se ressent plus clai¬ 
rement au niveau de leurs positions et des projets poli¬ 
tiques et économiques ; nous avons vu dans le tome 1 
que leur apparition sur la scène politique en 1936 a freiné 
les revendications et les luttes des masses. Les intérêts 
matériels de ces intellectuels les attachent à la bureau¬ 
cratie néocoloniale et aux impérialismes, les conduisent 
à se montrer inconséquents, à passer des compromis, à 
résilier leur esprit d'opposition. On comprend la facilité 
avec laquelle ceux qui ont des positions radicales et pro¬ 
gressistes deviennent hauts fonctionnaires. Ils se conso¬ 
lent à l'idée « qu'ils se rendent utiles » dans les limites de 
la routine administrative. C’est ainsi que certains justi¬ 
fiaient leur « indifférence politique » et leur servilité face 
au régime de Bokassa. Déjà en 1964, les premiers univer¬ 
sitaires centrafricains organisés dans 1 Association des 
étudiants oubanguiens (A.E.O.), section territoriale de la 
Fédération des étudiants d’Afrique noire en France 
(F.E.A.N.F.), avaient au nom de cette « utilité » appelé 
les intellectuels centrafricains à soutenir le premier gou¬ 
vernement de Dacko (1959-1965) et à y participer afin de 
détruire de l'intérieur ce gouvernement néocolonial. C’est 
ce que l’on avait appelé en Centrafrique la « politique de 
l’entrisme ». Ces ténors étaient pourtant réputés dans la 
F.E.A.N.F. et dans le pays comme des anti-impérialistes, 
liés aux éléments de la gauche française en général et en 
particulier au P.C.F. Ils se sont facilement embourgeoisés 
et sont devenus les piliers de toute politique dictatoriale. 

La pratique de la deuxième génération des universi¬ 
taires centrafricains demeure la même que celle de leurs 
aînés. Trois tendances se dégagent : 

La première est la plus classique, c'est la tendance de 
ceux qui estiment que seule la voie capitaliste peut per¬ 
mettre au pays de se développer. Ils expliquent les pro¬ 
blèmes socio-économiques de la R.C.A. par l’incapacité 
des gouvernements, le choix des hommes au pouvoir et 
la mauvaise volonté des Centrafricains. Ils développent 
le tribalisme et le népotisme comme seuls moyens et 
seules références intérieures pour accéder aux hauts pos¬ 
tes de l'Etat néocolonial. Ils sont facilement propulsés 
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dans le milieu des hauts fonctionnaires, dans les milieu» 
financiers étrangers ou dans les organismes in ténia ti>> 
naux, dès leur sortie de l’université. En général, lorsqu'il» 
accèdent à des postes de responsabilité, leur politique 
consiste à s'en tenir au cercle restreint de leurs intérêt» 
professionnels, à l’amélioration de telle ou telle branche 
de 1 économie nationale, de l’administration centrale ou 
locale. 

La deuxième tendance regroupe les intellectuels « pro¬ 
gressistes » qui admirent les pays de l'Est et ne jurent 
que par le socialisme. Leur conception du socialisme se 
limite à la conception déformée dominante du socialisme 
Us pensent qu’il suffit de prendre le pouvoir et de natio¬ 
naliser l'économie pour passer au socialisme. Ils sont 
tout autant que les autres coupés des masses par leut 
conception du monde et leur mode de vie. C’est à juste 
titre, que les masses paysannes continuent à traiter les 
intellectuels de « Moudjou Woko » en langue locale, c’est 
à-dire « Blancs-Noirs ». On peut distinguer deux groupes 
dans cette catégorie d'intellectuels dits progressistes. Il 
>' a I e groupe de ceux qui estiment que seul l’exemple 
des pays de I Est, et en particulier l’aide soviétique et 
celle du P.C.F., peuvent libérer le pays. Le deuxième 
groupe comprend ceux qui tiennent un langage plus 
violent contre l’impérialisme et contre ce qu’ils appellent 
« le social-impérialisme », en se référant à la politique 
chinoise. S ils condamnent à juste titre l'impérialisme 
soviétique, ils s’accommodent par ailleurs des théories 
dites de « trois mondes » des Chinois (35) et estiment 
que l'impérialisme soviétique est le plus dangereux tan¬ 
dis que l’impérialisme américain et l’impérialisme fran- 
çais dominant dans le pays sont « agonisants ». C’est en 
application de cette théorie des « trois mondes » qu’ils 
se sont engouffrés dans l’appareil d’Etat néocolonial 
après que le gouvernement français ait remplacé Bokassa 
par Dacko. On les trouve nombreux dans les cabinets 
ministériels du deuxième gouvernement de Dacko. Le 
gouvernement leur a donné aussi des hauts postes dans la 


(35) Solon la théorie des « trois-mondes », le monde est divisé 
en : premier monde (les super-puissances, en particulier l'U.R.S.S. 
et les 1J.S.A.), second monde (les puissances européennes) et 
Tiers-Monde (les pays « sous-développés »). « l-e second monde et 
le Tiers-Monde doivent s'unir pour combattre tes super-puissances 
du premier monde » (sic). 
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fonction publique où ils sont doublés par des « coopé¬ 
rants » français. Le premier groupe se voit ainsi rejeté 
dans ce qu’on appelle opposition en Centrafrique. Comme 
on le voit, ce qui distingue les intellectuels centrafri¬ 
cains dits de droite et dits de gauche, ce sont les moyens 
pour parvenir au pouvoir néocolonial. Les uns et les 
autres ont un même but et sont les uns et les autres les 
clients des puissances étrangères. La phraséologie révo¬ 
lutionnaire, anti-impérialiste, anti-superpuissance et so¬ 
cialiste, est seulement le moyen le plus élégant pour les 
intellectuels progressistes de négocier le pouvoir néo¬ 
colonial avec les puissances étrangères et de se distinguer 
de ceux qui acceptent d'emblée la société capitaliste. 
Les « expériences socialistes » en Afrique depuis les an¬ 
nées soixante ne peuvent que confirmer ce que nous 
disons sur le processus de la conquête du pouvoir par les 
intellectuels en Centrafrique. 

La troisième tendance est encore embryonnaire parce 
qu’elle comprend quelques rares intellectuels décidés à 
rompre tout lien avec les pouvoirs néocoloniaux et impé¬ 
rialistes. Les intellectuels de cette catégorie ne sont pas 
non plus liés aux masses, ce sont encore des marginaux 
partout où ils se trouvent : en R.C.A. comme dans les 
pays étrangers où ils ont choisi de vivre provisoirement, 
afin d’éviter la compromission qui caractérise la situa¬ 
tion des intellectuels aujourd’hui en Centrafrique. Dans 
ces conditions leur position peut sembler relever d’une 
attitude suicidaire, mais n’en a pas moins créé un nou¬ 
veau courant politique. Ce nouveau courant va dans le 
sens de la différenciation qui se développe de plus en 
plus au sein des intellectuels centrafricains. En effet, les 
premiers commis, les « Moudjou-Woko », formés par et 
pour la bureaucratie coloniale, constituaient un groupe 
relativement homogène, même si certains d’entre eux 
étaient fils de dignitaires traditionnels : certains de ces 
dignitaires refusaient d’ailleurs d’envover leurs fils à 
l’école coloniale afin de maintenir leur hégémonie tradi¬ 
tionnelle sur les masses paysannes. 

Aujourd'hui, cette homogénéité se trouve brisée par 
le développement relatif de la scolarisation et surtout 
par la différenciation des tâches au sein même de la 
bureaucratie néocoloniale et au niveau de l’appareil pro¬ 
ductif du pays. Le développement des rapports sociaux de 
production capitaliste engendre une différenciation dans 
la répartition des éléments intellectuels. Par conséquent, 
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de plus en plus, certains de ces éléments se trouvent 
rejetés dans la couche inférieure. La majorité des Intel 
lectuels centrafricains est composée de jeunes diplômés 
Le renouvellement des postes, qu'occupent déjà certains, 
demeure long et comme on ne peut pas continuer à créer 
des postes « bidons », les nouveaux arrivants sont rejetés 
dans la couche inférieure. D’autre part, de plus en plus, 
les éléments scolarisés au chômage vivent les condition 1 , 
sociales de leurs parents pauvres. L’antagonisme de classe 
entre ces intellectuels, qui était encore embryonnaire 
pendant la colonisation directe, se développe de plus en 
plus. Le courant représenté par la position suicidaire ac* 
tuelle de certains intellectuels peut devenir un mouve¬ 
ment réel dans l’avenir contre tout système d’exploita 
tion et ses manifestations idéologiques : tribalisme, m 
cisme, sexisme, etc. 

Cette position ne peut créer un mouvement politiquc 
réel qu’à condition que ces intellectuels soient réellement 
liés aux masses, de sorte que leurs projets et pratiques 
politiques ainsi que leurs pratiques littéraires soient liés 
aux conditions de vie des masses, sans référence méca 
nique à tout ce qui vient de l’étranger. 

Cependant, l’alternative que connaissent les intellec¬ 
tuels conscients dans ce pays (compromis avec le pouvoir 
néocolonial ou la prison, sinon la mort) conduit ceux 
qui la refusent à végéter dans les pays étrangers ou à 
chercher « un exil doré » dans les organismes internatio¬ 
naux, ce qui les couperait des masses. 


Des différentes classes 
et couches sociales aujourd'hui 


Noüs avons tenté de classer, dans la cinquième partie 
de cet ouvrage, les classes et couches sociales à la veille 
de l’indépendance à l’aide de concepts dont l'utilisation 
mécanique peut poser certains problèmes théoriques. 
C est à dessein que nous n'avons pas voulu entrer dans 
le débat théorique que peut entraîner l'utilisation de ces 
concepts à propos d'un pays dominé comme la R.C.A. ; 
notre but premier dans ccttè étude sur la R.C.A. est d’ana¬ 
lyser, voire de décrire, des mécanismes concrets de domi- 
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nation et de transformation. Ces mécanismes sont déjà 
connus pour d’autres pays parce que de telles études 
sur ces pays ont été menées à bien. Sans connaissance 
concrète de ces mécanismes, les problèmes de théori¬ 
sation ne seront jamais résolus. Le contraire serait de la 
pure spéculation sur les concepts en dehors des réalités 
de ce pays. 

Cependant, l’analyse des faits socio-économiques, de¬ 
puis le début de la .colonisation jusqu’à nos jours, montre 
que l'utilisation que nous avons faite des concepts est 
fondée, parce que la R.C.A. est entrée depuis dans le 
même univers (capitaliste) qui a permis de créer ces 
concepts. C'est ainsi que nous pensons que la définition 
des classes sociales que donne Lénine peut s'appliquer à 
la société de ce pays. 

D’après Lénine, « on appelle classe, de vastes groupes 
d'hommes qui se distinguent par la place qu'ils occupent 
dans un système historiquement défini de production so¬ 
ciale par leur rapport (la plupart du temps fixé et consa¬ 
cré par les lois) vis-à-vis des moyens de production, par 
leur rôle dans l’organisation sociale du travail donc par 
les modes d’obtention et d'importance de la part des ri¬ 
chesses sociales dont ils disposent. Les classes sont des 
groupes d'hommes dont l'un peut s'approprier le travail 
de l’autre à cause de la place différente quil occupe dans 
une structure déterminée, l'économie sociale • (36). La 
définition de Lénine montre que si la place qu’occupent 
les individus dans le procès de production constitue le 
critère déterminant pour l’identification des classes so¬ 
ciales, cela ne signifie pas pour autant que la notion de 
classe doive être réduite à l’économie. Des éléments super¬ 
structurels (juridiques, politiques ou idéologiques) peu¬ 
vent également intervenir. 

Les rapports de production peuvent être et sont d’ail¬ 
leurs souvent consacrés par des lois, garantis par l’Etat 
et justifiés par l’idéologie dominante. Il en a été ainsi 
en R.C.A. où la législation coloniale, inconnue des indi¬ 
gènes, sur la propriété des terres, les interventions de 
l’Etat par l’organisation du travail forcé, la valorisation 
idéologique de l’ordre public colonial, etc., ont joué un 
rôle important dans la production de nouveaux groupes 
sociaux et la modification des anciens. 


(36) Lénine. La grande initiative, Œuvres, t. 29, Paris, Ed. so¬ 
ciales, 1962, p. 425. 
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Le critère d’identification des classes ainsi retenu 
présente le double avantage d’être à la fois précis et 
opératoire; parce qu’il permet de repérer sans trop d< 
difficultés les principales classes antagoniques de tout 
mode de production et aussi parce qu il ne préjuge rn 
rien du nombre et de la structure de classes existant dans 
une formation socio-économique déterminée. 

Nous nous attacherons dans cette partie à montra 
brièvement, depuis l’indépendance, l’évolution des clas 
ses et couches sociales, de leurs structures, des rapport*, 
entre elles et de leurs rapports au pouvoir néocolonial. 

Depuis vingt ans, la majorité des classes et couches 
sociales en Centrafrique a subi l’évolution générale du 
pays dans le système capitaliste mondial. Les classes les 
plus touchées sont le prolétariat et la classe ouvrière, l.i 

E etite bourgeoisie africaine et européenne, la bourgeoisie 
ureaucratique et la moyenne bourgeoisie européenne 
Les rapports entre ces différentes classes sont devenus 
plus complexes. L’axe principal de ces rapports, qui si 
tuait les colons d’un côté et les colonisés de l’autre, s’esl 
modifié. Il se dessine un nouvel axe qui place l’ensemble 
des travailleurs d'un côté et le système capitaliste et les 
agents de son pouvoir néocolonial de l’autre. Autrement 
dit, l'affrontement entre le capital et le travail est devenu 
de plus en plus clair et détermine les autres formes de 
luttes, comme en témoignent les derniers événements de 
Bangui qui ont eu pour résultat l'éviction de Bokassa 
du pouvoir. Notre propos sera dans un premier temps 
de résumer brièvement les moyens de lutte que se don¬ 
nent les uns et les autres ainsi que l'évolution des classes 
et couches sociales centrafricaines. 

Les femmes et la jeunesse centrafricaines 

Il ne s’agit pas ici de traiter de la question de la fem¬ 
me et de la jeunesse centrafricaines dans son ensemble, 
qui demanderait une longue étude spécifique. Nous nous 
contenterons de relever les effets du colonialisme et du 
néocolonialisme sur l’évolution de la femme et de la 
jeunesse, et nous mettrons l'accent sur les rapports 
quelles entretiennent aujourd'hui avec le pouvoir. 

Rappelons qu’en général, dans la tradition locale, les 
femmes et les jeunes étaient plus ou moins considérés 
de la même manière par l’homme adulte. La division 
sexuelle et par classe d’âge du travail était nettement 
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avantageuse pour les hommes. Cet avantage était caracté- 
i isé par la polygamie et la tendance à avoir une famille 
nombreuse où les jeunes bras pouvaient travailler tôt 
pour la famille. La femme, aidée des jeunes, supportait 
ainsi le lourd fardeau que représentait la communauté 
t.tmiliale et villageoise. La colonisation est venue renfor¬ 
cer ce fardeau tout en créant de nouvelles conditions de 
servitude pour la femme. C’est ainsi que la dot, acte 
social symbolique, transformée en prix, a fait de la femme 
un objet de spéculation et l’a privée du peu de liberté 
qu'elle pouvait avoir vis-à-vis de l’homme, tandis que la 
jeunesse a été détournée idéologiquement et culturelle¬ 
ment et rendue plus dépendante des adultes. 

Les femmes avaient davantage souffert de la coloni¬ 
sation que d’autres couches sociales ; il arrivait fréquem¬ 
ment qu'elles soient prises en otage avec leurs enfants 
ou tuées par les colons, afin de faire pression sur les 
hommes qui fuyaient le travail forcé et de les amener 
à regagner les villages. On connaît les multiples formes 
de résistance des femmes contre les massacres et les cul¬ 
tures d’exportation imposées par les colons. 

Cependant, les inégalités créées ou renforcées entre 
les femmes et les hommes, d’une part, et entre les jeunes 
et les adultes, d’autre part, ont pesé lourdement sur 
l’évolution politique et sociale de la femme et de la jeu¬ 
nesse. , 

On note un écart important entre les femmes et les 
hommes scolarisés (37). Il y a moins de femmes salariées 
que d'hommes. Les femmes salariées gagnent moins que 
les hommes et occupent des fonctions souvent subalter¬ 
nes. La grande majorité des femmes non salariées, dans 
les grands centres urbains, est confinée dans la produc¬ 
tion domestique qui remplit le meme rôle que les caisses 
de Sécurité sociale pour l’homme et dispense les entre¬ 
prises coloniales d’un certain nombre de frais sociaux. 
En brousse, la majorité des femmes est astreinte aux 
cultures obligatoires. Le rôle économique de la femme 
est également important au niveau du petit commerce : 
ce sont généralement les femmes qui tiennent le petit 


(37) En 1977, dans le premier degré, le nombre des filles repré¬ 
sentait seulement 35.4 % des effectifs totaux ; dans le second degré, 
26.2 %; à l'Ecole normale. 31,2 <H>; dans le technique, 34,1 %; 
à l'Université, 5,6 «>6 ; et en 1976 elles représentaient 14,1 4* dans 
le supérieur (ministère de la Coopération, Données statistiques 
sur la R.C.A., octobre 1979). 
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commerce de détail dans les quartiers, certaines diri>j. m 
des petites entreprises artisanales et ü arrive souvent 
quelles aient quelques salariés sous leurs ordres (dam 
la couture, le charbon de bois, la production artisanale 
de diamant, etc.). 

Cet investissement des femmes dans les activités coin 
mcrciales tend paradoxalement à lui redonner un rôle de 
premier ordre tel que celui que jouait une catégorie îles 
femmes dans la gestion traditionnelle des villages avant 
l’arrivée des colons, mais il ne lui donne aucune liberté 
Les femmes ne font que passer d'une forme de dépeti 
dance à une autre. D’un autre côté, l’exode rural, dont 
elles sont particulièrement victimes, et le manque d'em 
plois salariés développent la prostitution et la dépendante 
totale vis-à-vis des hommes. Une association de femmes 
a été créée, dès le début de l’indépendance, l’Union des 
femmes centrafricaines (U.F.C.A.), qui se proposait de 
faire évoluer la condition féminine. Elle obtint en 196f> 
la suppression officielle de la polygamie et de la dot. 
Cependant, l’action de l'U.F.C.A. se limite à la ville de 
Bangui et aux grands centres et elle est totalement do 
minée par une catégorie de femmes de la bourgeoisie 
politico-bureaucratique (femmes ministres, femmes de 
ministres, de députés, de hauts fonctionnaires, etc.). 
L’U.F.C.A. est devenue très tôt une organisation liée au 
pouvoir. Ses activités essentielles consistent à mobiliser 
les femmes pour les festivités et les déplacements des 
autorités locales et de leurs hôtes. Beaucoup de femmes 
ayant pris conscience de ce rôle refusent de se laisser 
embrigader : la majorité des femmes réagit, comme pen¬ 
dant la colonisation. 

Nombreuses sont les femmes paysannes qui refusent 
de cultiver le coton qui ne leur rapporte rien. Les femmes 
petites commerçantes qui avaient déclenché en 1973 une 
grève, malgré l’interdiction, pour protester contre la poli 
tique des prix du gouvernement Bokassa étaient égale¬ 
ment nombreuses ; de môme les mères qui refusaient les 
décorations flatteuses que Bokassa leur offrait chaque 
année à l'occasion de la Fête des mères. Ainsi, après les 
massacres d’enfants du mois d’avril 1979, les mères dé¬ 
corées ont rendu symboliquement aux autorités toutes 
les médailles et les insignes qui leur avaient été accordés 
sous le régime de Bokassa. Aujourd'hui, les femmes 
revendiquent l’égalité dans l’instruction et l'emploi, les 
jeunes filles refusent le mariage forcé, l’excision. En 
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1979, elles étaient nombreuses sur les barricades contre 
l'armée de Bokassa. 

Quant à la jeunesse, elle est devenue, comme dans 
beaucoup de pays du Tiers-Monde, la couche sociale la 
plus éveillée et la plus contestataire ; ses contestations, 
souvent noyées dans le sang, peuvent déboucher sur des 
révoltes nationales, qui mettent en danger les intérêts 
des puissances étrangères et locales. 

Coupée du monde traditionnel par une scolarisation 
non adaptée, perméable au mode de consommation occi¬ 
dental, mais aussi plus réceptive aux nouvelles idées, la 
jeunesse vit avec davantage d’acuité le chômage, la mi¬ 
sère des parents, la différenciation sociale et Ta répres¬ 
sion. Ses révoltes sont quasi permanentes : en témoignent 
les nombreuses grèves des lycéens depuis 1971, qui de¬ 
vaient aboutir aux révoltes généralisées de janvier et 
d'avril 1979 ; grèves des lycées en 1971 et 1972 pour pro¬ 
tester contre les conditions scolaires ; 1974, 1975, 1976, 
grèves à l’université de Bangui ; 1977, 1978, grèves des 
lycées au sujet des bourses et des salaires des parents 
non payés, etc. 

Depuis 1969, l’émergence d’une jeunesse nombreuse 
sur la scène politique et syndicale fait d’elle une force 
politique et idéologique incontestable, malgré son hétéro¬ 
généité (elle n'a ni rôle économique, ni droits politiques 
reconnus, ni d’intérêts de classes et d’idéologie propres). 
C’est pourquoi le pouvoir néocolonial avait cherché à 
briser cette force en enrôlant de force dans l'armée les 
« meneurs de grève, les récalcitrants et les leaders », en 
remplaçant les organisations de lycéens et d’étudiants 
par des organisations fantoches ; ainsi l’Association na¬ 
tionale des étudiants centrafricains (A.N.E.C.A.) fut inter¬ 
dite par Bokassa qui créa de toutes pièces l’Union natio¬ 
nale de la jeunesse centrafricaine (U.N.J.C.). La jeunesse 
réagit contre ces mesures en créant des clubs de jeunes 
dans les quartiers, qui jouèrent un rôle important dans 
les révoltes de janvier et d’avril 1979. 


La paysannerie 

Pour situer les rapports de la paysannerie avec le 
pouvoir néocolonial, il faut d’abord lever l’équivoque qui 
pourrait surgir de l’utilisation des termes « paysannerie » 
et « paysannat ». Les paysannats, nous l’avons vu, étaient 
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mie invention des colonisateurs, destinée à permet In 
l’accession d'un certain nombre d’individus à la propriété 
foncière individuelle privée et à les intégrer par ce bi.u. 
dans les nouveaux rapports sociaux de production. Tandis 
que la paysannerie représente l’ensemble des paysan , 
pauvres, propriétaires ou non de leurs moyens de prodm • 
tion. En général, la propriété de l’objet de travail qui- 
constitue la terre leur échappe pour revenir à l’Etat néo¬ 
colonial. Ces travailleurs directs se voient contraints de 
produire des biens, non seulement pour subvenir à lem 
propres besoins et à ceux de leur famille, mais encore 
pour les commercialiser afin de disposer d’un revenu 
destiné à l'acquittement de l’impôt ou d'obligations relc 
vant des crédits imposés ou de la coutume. Gardiens des 
traditions ancestrales, ces paysans sont aussi en rapport 
par de multiples moyens, avec le capital international 
La paysannerie, ainsi définie, apparaît comme la classe 
numériquement la plus importante. Cependant, elle n’a 
aucun contrôle sur le pouvoir néocolonial, sauf lors 
qu'elle se révolte. 

En Centrafrique, les paysans sont les premières vic¬ 
times du pouvoir néocolonial. En brousse, aucun témoin 
ne leur permettrait de faire connaître la répression dont 
ils sont victimes. Ici, le silence est la règle d'or. Les pré¬ 
fets et les sous-préfets, les maires, les chefs de villages 
nommés par le pouvoir, les représentants du M.E.S.A.N., 
parti unique devenu U.D.C. (l'Union démocratique cen¬ 
trafricaine) sous le nouveau régime de Dacko, et leurs 
nombreux auxiliaires, les gardes, font la loi. La terreur 
est quotidienne (38), car le plus petit chcfaillon fait valoir 
sa parcelle de pouvoir, afin d’obtenir de chaque pavsan 
ce que les autres ont déjà obtenu au nom du gouverne¬ 
ment. Le préfet, et surtout le responsable du parti unique, 
qui joue le rôle de commissaire politique dans le village, 
s’arrogent tous les droits, qui peuvent aller jusqu’au droit 
de cuissage ; une quelconque réflexion anodine sur ce 
dernier par les paysans étant immédiatement sanction¬ 
née. La sanction peut être l’obligation pour les pavsans 
de travailler les champs des chefaillons ou la prison allant 
de un à dix ans ou encore le viol des filles et des femmes 
de ces derniers. 

Malgré le mécontentement général des paysans, le svs- 


(38) Voir notre article « Où en sont les droits de l’homme et 
de la femme en Centrafrique ? », op. cit., pp. 31-83. 
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lème des impôts n’a pas changé. Il est toujours fixé par 
tête, par rapport au nombre de personnes dans la famille, 
sans tenir compte des revenus. Les brigades d’interven¬ 
tion financière sont souvent envoyées en brousse pour 
faire payer les paysans. Elles s'y rendent généralement 
la veille des marchés du coton ou du café... Dans le cadre 
des programmes dits de développement, le pouvoir néo¬ 
colonial continue à regrouper les paysans en usant de la 
force, comme sous le régime de Bokassa. La révolte des 
paysans a été extrêmement violente pendant les événe¬ 
ments de janvier 1979. Quelques préfets ont été tués, et 
les paysans révoltés ont mis le feu aux récoltes de coton. 


Les artisans et le semi-prolétariat 

L’artisanat traditionnel en Centrafrique a été complè¬ 
tement détruit par le travail forcé, leauel n'avait épargné 
aucune catégorie sociale traditionnelle sauf la nouvelle 
chefferie administrative. L'impôt colonial sur les produits 
des artisans, l'interdiction du travail artisanal h cause 
des cultures obligatoires du coton et de l’hévéa avaient 
transformé les familles et certaines castes traditionnelles 
d'artisans en simples paysans. Si, en Europe, l'artisanat 
avait joué un rôle important dans le développement du 
capitalisme, en Centrafrique le capital a au contraire tué 
l'artisanat traditionnel et a créé un artisanat propre à son 
système. Dans les villages, l’artisanat traditionnel végète, 
par contre dans les grands centres urbains les artisans 
ont une importance numérique croissante. On peut dis¬ 
tinguer deux groupes : le premier est composé des tra¬ 
vailleurs qui vivent d’« occupations marginales » et de 
petits métiers appris sur le tas : cireurs, marchands am¬ 
bulants de cigarettes ou de journaux, colporteurs, loueurs 
de voitures, réparateurs de bicyclettes, de machines à 
coudre ou de réfrigérateurs, tailleurs, bijoutiers, carros¬ 
siers, électriciens, forgerons, menuisiers, mécaniciens, 
chercheurs de diamants, etc. Le deuxième regroupe les 
jeunes gens sortis des écoles de métiers d’art : sculpture 
(ivoire et bois), reliure, maroquinerie, fer forgé, bijoute¬ 
rie, décoration, taxidermie, vannerie, etc. 

Les besoins des populations, surtout à la campagne, 
ne correspondent pas aux produits d’une certaine caté¬ 
gorie d'artisans, par conséquent ceux-ci sont obligés, lors¬ 
qu’ils ne peuvent pas s'employer comme ouvriers, d'aller 
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grossir le nombre des sous-prolétaires. D’un autre côté, 
ils sont assujettis à l'impôt et soumis à tous les aléas 
inhérents aux pratiques du marché national et inter 
national. La formation d'une partie de ces artisans s’ins 
crit dans le cadre dit de l’aide au développement organisi- 
par les experts de l'O.N.U. et du B.I.T. (39), qui avaient 
évalué, en 1968, les besoins du pays en artisans. 

Pris en mains par le système capitaliste, l’artisanat 
ne devient qu'un moyen de prolétariser la campagne, au 
même titre que l’école, le travail forcé, etc., car les arti 
sans formés dans les écoles n'ont souvent pas les moyens 
de monter leur propre entreprise, et ceux qui obtiennent 
des crédits finissent comme salaries afin de rembourser 
les emprunts. 

Les petits commerçants sans traditions commerciales, 
les artisans sans traditions professionnelles, de corpora 
tion ou de métier, sont politiquement inorganisés et 
économiquement inoffensifs. Dans ces conditions, ils su¬ 
bissent davantage les tracasseries fiscales. 

Le semi-prolétariat forme un groupe tampon entre la 
paysannerie et le prolétariat, il est constitué de l’ensemble 
des individus qui, tout en étant pleinement intégré au 
système capitaliste par la fonction de consommation, se 
voit exclu de la sphère de production et de distribu¬ 
tion. Il s’agit surtout des jeunes paysans victimes de 
l’exode rural ou des éléments instruits sans travail, san- 
avenir. Tant que les mécanismes de refoulement vers les 
milieux traditionnels (solidarité communautaire) jouè¬ 
rent, leur importance fut négligeable, mais aujourd'hui 
ce n'est plus le cas. Il a donné naissance à un groupe 
totalement désœuvré qu’on appelle « Godogbé » (blouson- 
noir) qui se livre h l’alcoolisme et à la prostitution, cer¬ 
tains éléments étant organisés en bande pour le vol. Qua¬ 
rante-trois d’entre eux curent les oreilles coupées par 
Bokassa en 1972. 

Les « Godogbés » forment une masse sans maîtres, 
sans structures et sans liens de dépendance, manipulable 
par le premier venu. C’est ainsi qu'ils sont utilisés par 
le pouvoir néocolonial, surtout par le régime de Bokassa 
qui utilisait certains éléments comme agents de ren¬ 
seignements dans les quartiers populaires et aussi pour 
scs milices. 


(39) O.N.U. : Organisation des Nations unies. B.I.T. : Bureau 
international du travail. 
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Sous Bokassa, beaucoup de « Godogbés » avaient été 
envoyés au « Goulag » centrafricain de Obo, à la fron¬ 
tière soudanaise. Us n’en sont jamais revenus. Cette pra¬ 
tique, courante en R.C.A., consiste à nettoyer la capitale 
des chômeurs et des éléments « indésirables » à la veille 
des visites officielles des personnalités étrangères. La ven¬ 
geance, contre le pouvoir, de cette catégorie sociale ap¬ 
pelée ici « le lumpen-prolétariat centrafricain », avait été 
terrible pendant la révolte généralisée de janvier 1979. 
Les « Godogbés » étaient, avec les lycéens et les jeunes 
chômeurs, descendus dans la rue contre les armées de 
Bokassa, de Mobutu et les parachutistes français. Ils ont 
subi en première ligne les massacres de Bangui en 1979. 


Le prolétariat et le mouvement syndical 

Les conditions de la naissance du prolétariat ont eu 
des effets néfastes sur son évolution, sur sa structure, 
sur la conscience de ses propres besoins et de ses intérêts 
de classe. Le prolétariat centrafricain (c'est-à-dire les per¬ 
sonnes détachées définitivement de leur terre et qui n’ont 
que leur force de travail à vendre) reste lié sous de mul¬ 
tiples formes à la paysannerie, dont il est en majorité 
issu. D’un côté, avec la transformation de la structure 
agricole et l’exode rural, le prolétariat s’est élargi ; de 
l’autre, avec la relative évolution de l’industrie depuis 
1960, le noyau du prolétariat, la classe ouvrière, s’est 
développée. Rappelons que le plan quinquennal de 1966 
estimait les ouvriers qualifiés, toutes spécialités confon¬ 
dues, à 13 000, ce qui représentait 24 % de la main- 
d’œuvre salariée, proportion appréciable pour un pays 
qui est encore peu industrialisé. 

Ces ouvriers qualifiés, auxquels il fallait ajouter en¬ 
viron 25 000 manœuvres et 5 000 travailleurs saisonniers, 
ont vu leur nombre augmenter avec l’évolution du secteur 
étatique et la création des petites unités de production 
par certains éléments de la bureaucratie. La dépendance 
du prolétariat à l’égard des aeents économiques étran¬ 
gers étant totale, un véritable changement de sa situation 
s’avérerait peu réaliste, du moins tant que les mécanismes 
du système colonial continuaient à fonctionner. Ces mé¬ 
canismes avaient créé de fortes inégalités entre le prolé¬ 
tariat européen et le prolétariat africain. Nous avons vu 
aussi que l’exploitation éhontée de la paysannerie et du 
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prolétariat africains avait enrichi la bourgeoisie capitu 
liste européenne à une allure et dans des proportions 
telles quelle avait pu sans dommages affecter une put 
de son profit à l’entretien d’une véritable aristocratie 
ouvrière blanche. Ces revenus, infiniment plus importants 
que ceux des ouvriers colonisés et que ceux des ouvriers 
métropolitains, plaçaient et placent encore cette catégorie 
du prolétariat européen colonial du côté de la bourgeoisie. 
En outre, les tâches effectuées par cette catégorie d’ou¬ 
vriers facilitent son intégration à la bourgeoisie, surtout 
blanche, ce qui provoque des comportements racistes 
très exacerbés. 

Le prolétariat centrafricain dans son ensemble est 
non seulement moins nombreux que la paysannerie, mais 
il est inégalement réparti. Il se trouve concentré dans la 
région de Bangui. Ses difficultés d’organisation, sur le 
plan politique et syndical, sont liées au système colonial 
mais surtout à son fractionnement au niveau de la struc¬ 
ture de l'industrie (petites unités de production, em¬ 
ployant peu d’ouvriers) et au niveau de la structure des 
revenus (différence de salaires entre le secteur privé et 
étatique, entre les différentes branches de l’industrie et 
de l’agriculture, entre les différents niveaux de qualifi¬ 
cation). En outre, le salaire ouvrier du secteur privé 
constitue un revenu régulier par rapport aux revenus du 
paysan et des petits fonctionnaires et ouvriers du secteur 
public. 

Toutefois, ces difficultés sont surdéterminées par la 
monopolisation des syndicats, d’abord par les ouvriers 
colons pendant la colonisation, puis aujourd'hui par les 
éléments intellectuels petits bourgeois. Les organisations 
syndicales coloniales liées aux grands syndicats français 
(C.G.T., F.O., etc.) avaient écarté pendant longtemps les 
ouvriers illettrés des syndicats. Cette pratique avait em¬ 
pêché la formation d’une conscience organisationnelle 
des ouvriers centrafricains, qui se contentaient des grèves 
dites sâuvages et souvent sanglantes. Ce qui a causé 
le plus de tort aux ouvriers, c’est la décision du premier 
régime de Dacko en 1965 de regrouper tous les ouvriers 
dans un seul syndicat : l'U.G.T.C. (Union générale des 
travailleurs centrafricains). Les fonctions de direction de 
ce syndicat furent contrôlées directement par la bureau¬ 
cratie qui nommait ses représentants. Ainsi, Dacko cana¬ 
lisa le mouvement syndical qui se développait au sein 
des ouvriers et des petits fonctionnaires depuis la der- 
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nière guerre dans une union qui avait la même politique 
que celle du parti unique, le M.E.S.A.N. : le contrôle et 
la démobilisation des travailleurs. 

Le mouvement syndical autonome est apparu avec le 
mouvement pour l’indépendance après la Deuxième 
Guerre mondiale. Toutefois, ce mouvement se caractéri¬ 
sait comme dans beaucoup de pays d'Afrique noire par 
une carence d’activités organisationnelles et par l’absence 
de liens effectifs avec le mouvement syndicaliste inter¬ 
national, surtout avec la section africaine (Confédération 
générale africaine du travail), très influente pendant la 
période coloniale. 

De 1956 à 1960, de nombreuses grèves, dont les plus 
importantes concernaient l'agriculture, avaient incité les 
ouvriers (surtout les jeunes) à poser le problème d'orga¬ 
nisations autonomes d’ouvriers et des petits employés. 
C’est ainsi que la J.T.O. (Jeunes travailleurs oubanguiens) 
fut créée en 1956 et interdite aussitôt. I,es responsables 
furent emprisonnés par Boganda. Dacko poursuivra cette 
politique en réorganisant la classe ouvrière et les salariés 
dans une seule organisation afin de s’assurer leur soutien. 

Pendant les douze années de son règne, Bokassa s’auto- 
proclama secrétaire général de l’U.G.T.C. Il nommait lui- 
même d’autres secrétaires pour les tâches de mobilisa¬ 
tion des travailleurs pour le soutien à son pouvoir per¬ 
sonnel. C’est ainsi que, sous la pression des luttes syn¬ 
dicales populaires, il avait dissous en 1973 le Comité 
directeur de l’U.G.T.C. ; il interna Sandos, secrétaire de 
ce Comité, pourtant acquis à son régime et ordonna la 
tenue à huis clos les 13 et 14 janvier d’un simulacre de 
congrès qui porta Zcmoniako, directeur du programme de 
la radio, à la direction de l’U.G.T.C. Ce même Zcmoniako 
fut arrêté et mis en prison pour avoir demandé sous la 
pression des luttes des travailleurs un relèvement du 
S.M.I.G., à la veille du fameux « sacre » de Bokassa. La 
classe ouvrière centrafricaine souffre de son encadrement 
par une organisation syndicale unique et un parti unique 
dominés par des éléments dont les intérêts sont diffé¬ 
rents des siens. 

La part des ouvriers aux cotisations, souvent obliga¬ 
toires, destinées à renflouer les caisses de ces deux orga¬ 
nisations ne fait qu'abaisser leurs possibilités de consom¬ 
mation. Ces caisses ne leur donnent pas non plus les 
moyens de s’éduquer, au contraire, elles contribuent à 
enrichir certains éléments de la bureaucratie ; c’est ainsi 
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que la caisse de la centrale syndicale accusa un déficit do 
plus de 9 millions de F CFÀ à la fin de 1974 ( 40). Les 
fonds avaient été dilapidés par les responsables syndi 
eaux. 

Mais ni l'encadrement politico-militaire néocolonial, 
ni l’interdiction des grèves n’ont empêché les ouvrier-, 
de déclencher une série de grèves pour l’augmentation 
des salaires en 1965, en 1970, puis en 1974, 1975, 1977, 
1978, prélude à la révolte nationale de janvier 1979. Il 
s’agissait surtout des ouvriers des entreprises privées 
de transit et de transport (Ponteco-Mori-A.C.F.), de l’in¬ 
dustrie textile (I.C.C.A., U.C.C.A.) et de l’industrie fores¬ 
tière (S.E.F.I.-M’Bata). Beaucoup d'ouvriers sont morts 
dans la fameuse prison de Bokassa à la suite de ces grè¬ 
ves : à la suite de celle de 1975 à l'I.C.C.A., 91 ouvriers 
étaient appréhendés pour coups et blessures et empri¬ 
sonnés tandis que 80 autres avaient été suspendus de 
leur fonction à l’I.C.C.A. (41). 

C'est au travers de ces nombreuses grèves que la jeune 
classe ouvrière apprend à s’organiser de façon autonome, 
à se forger une idéologie syndicale fondée sur ses propies 
intérêts. Les luttes actuelles de la classe ouvrière ne peu¬ 
vent être des luttes pour la prise du pouvoir néocolonial, 
ni pour renverser la bourgeoisie bureaucratique qui do¬ 
mine la scène politique. Pendant longtemps encore, le 
vrai problème du prolétariat centrafricain sera la cons¬ 
truction effective de ses propres organes, conditions fon¬ 
damentales sans lesquelles il ne pourra pas voir ses condi¬ 
tions matérielles s’améliorer, ni jouer un rôle politique 
important. La tâche immédiate du prolétariat est de rom¬ 
pre avec l’idéologie de « l'indépendance économique » 
dans laquelle la bourgeoisie-bureaucratique l’a enfermé 
jusqu'ici. Ainsi que Zemoniako, alors secrétaire général 
de l'U.G.T.C., l’avait énoncé après l'emprisonnement de 
nombreux ouvriers : 

« Le nouveau Bureau exécutif de l'U.G.T.C. veut don¬ 
ner à notre mouvement ouvrier la vocation d'être un 
syndicat de l’indépendance économique. Nous voulons 
de toutes nos forces enlever à l’U.G.T.C. le visage d’un 
syndicat porteur de pancartes, et l'amener dans le tra- 


(40) 1 Ta Ti Kwa [Travailleur], n* 2, 1975, organe de l'U.G.T.C., 

p. 2. 

(41) Ibid. 
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vail, le dialogue, l'honnêteté, la concorde et la sincérité, 
conformément aux réalités vivantes de la R.C.A. » (42). 


La petite bourgeoisie 

La petite « production » et la « petite propriété » mar¬ 
chandes ont été une création de la colonisation dans l'a¬ 
griculture comme dans les autres secteurs économiques. 
Le capitalisme en R.C.A. ne s’est pas développé sur la base 
des anciens rapports de production, comme ce fut le cas 
en Europe. Dans ce contexte, presque toute la petite 
bourgeoisie est, au même titre que le prolétariat, une 
création du système colonial et capitaliste. Elle vit du 
système capitaliste, même si elle s’oppose fréciucmment 
à ce dernier. C’est une classe peu homogène. Elle s'étend 
de ceux qui possèdent une petite propriété ù ceux qui ne 
possèdent et ne contrôlent pas les moyens de production. 
Elle se compose, d’une part, de petits propriétaires agri¬ 
coles, de commerçants, de transporteurs, d’artisans (bi¬ 
joutiers, tailleurs, menuisiers, chaudronniers, collecteurs 
de diamants, pêcheurs et chasseurs) dont les revenus an¬ 
nuels dépassent largement ceux des ouvriers qualifiés et 
de certains petits fonctionnaires ; d’autre part des profes¬ 
sions libérales, de certains employés du secteur privé et 
des petits fonctionnaires. Le premier groupe recouvre des 
nationalités allant des Libano-Syriens aux Européens, 
principalement Français, dont le nombre a plus que triplé 
depuis « l’indépendance », malgré tout le bruit fait autour 
de la « centrafricanisation des cadres et de l'économie ». 
La deuxième fraction est africaine et s’est développée ra¬ 
pidement après l’indépendance. Le nombre de petits fonc¬ 
tionnaires ne cesse d’augmenter, il dépasse nettement 
celui des employés des entreprises privées. Dans un pays 
d’environ 3 millions d’habitants, si la grande majorité 
des travailleurs (hormis les paysans) est composée de 
fonctionnaires, la production matérielle et donc du sur¬ 
plus économique ne peut qu'en souffrir. 

Les contradictions entre les deux groupes raciaux 
sont souvent aiguës ; elles sont causées par les différents 
modes de vie, de revenus et quelquefois de moyens de 
production. Par ailleurs, la fraction européenne plus nan¬ 
tie est dans l’ensemble intéressée à la domination néo- 


(42) Ibid. 
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coloniale, voire à l'existence d'un régime dictatorial. I a 
petite bourgeoisie centrafricaine, en particulier les fonc¬ 
tionnaires, a joué un rôle politique important pendant la 
période coloniale et elle continue de jouer ce rôle ; c'est 
elle qui canalise les luttes syndicales et politiques. Depuis 
quelques années, nombreux sont les petits fonctionnaires 
qui tentent de créer une petite propriété agricole ou coni 
merciale. La petite bourgeoisie ne s’attaque pas au fon¬ 
dement du système de domination néocoloniale, mais aux 
pratiques de la bourgeoisie bureaucratique, qui profite 
davantage qu'elle du système. Elle exige des salaires adé¬ 
quats et « une démocratie néocoloniale » 

Depuis 1970, la situation sociale est devenue critique 
pour les petits fonctionnaires, qui peuvent rester des 
mois sans être payés. Avec les ouvriers de la fonction 
publique, ils sont souvent les derniers payés, car à chaque 
fin de mois, le pouvoir de Bangui commence d'abord par 
payer le président, les ministres, les hauts fonctionnaires 
et naturellement les officiers de l’armée, de la police 
et de la gendarmerie, enfin les bourses des étudiants et 
les salaires de certains fonctionnaires. Le reste des em¬ 
ployés doit se serrer la ceinture et attendre au moins six 
mois pour toucher le salaire d'un mois. Cette pratique 
n’a pas été sans répercussions sur l’évolution des salaires 
en général et en particulier sur les salaires dans le sec¬ 
teur privé contrôlé par les Européens. 

Dans ces conditions, les luttes de la petite bourgeoisie 
reflètent moins les oppositions entre le prolétariat et la 
bourgeoisie bureaucratique qu’entre la couche inférieure 
d’employés et la haute bureaucratie, ou simplement entre 
les diverses tendances ethniques et politiques au sein 
de la bureaucratie. Ces luttes peuvent, dans le contexte 
de crise actuelle, déboucher sur des luttes réellement 
anti-impérialistes à condition qu'elles ne se limitent pas 
aux problèmes des salaires et à la revendication d'une 
« démocratie néocoloniale » sans liaison avec les masses 
paysannçs et ouvrières. 

A la différence des ouvriers dont la situation immé¬ 
diate, collective et individuelle, est liée à la qualification 
professionnelle malgré une politique de salaire qui leur 
est défavorable, les petits fonctionnaires, employés et pe¬ 
tits intellectuels ne comptent ni sur l’amélioration de leur 
qualification réelle, ni sur une conscience professionnelle, 
mais sur les amitiés tribales et politiques ou sur l’acqui¬ 
sition de diplômes pour améliorer leurs conditions et 
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celles de leur famille. Cet état d’esprit renforce le tri¬ 
balisme, divise les travailleurs et affaiblit les luttes des 
petits fonctionnaires relativement plus organisés que les 
ouvriers. 


La bourgeoisie bureaucratique et compradore 

La bourgeoisie bureaucratique et compradore colo¬ 
nisée, dont les éléments étaient recrutés au départ dans 
la petite bourgeoisie, comprend les ministres et chefs 
de cabinet, les hauts fonctionnaires, les officiers de l’ar¬ 
mée, de la police, de la gendarmerie, la couche supérieure 
des chefs coutumiers fonctionnarisés, les dignitaires du 
parti politique et leur famille. Ils tirent leurs capitaux 
des gros salaires dus aux services qu'ils rendent aux 
pays impérialistes soit dans l’appareil d’Etat (bourgeoisie 
bureaucratique), soit dans le monde des affaires (bour¬ 
geoisie compradore). Ces bureaucrates se distinguent des 
petits et moyens fonctionnaires par leur position vis-à-vis 
de la politique des impérialistes, par leurs salaires, leurs 
hautes fonctions dans l’appareil d’Etat et leurs liaisons 
avec les patrons expatriés qui dominent l’économie. Ces 
bureaucrates diffèrent des bureaucrates des pays ca¬ 
pitalistes avancés par la place dominante qu’ils occu¬ 
pent dans la politique intérieure et leur tendance à 
concurrencer économiquement les colons, mais aussi par 
leur petit nombre : ils ne représentaient que 2 % des sala¬ 
riés centrafricains en 1970 et accaparaient 12,4 % de la 
masse salariale versée dans la fonction publique. 

Si, à la veille de l'indépendance, leur recrutement par 
la bourgeoisie française pour remplacer les colons de 
l’administration était fait sur la base de leur position 
politique, en dehors de toute considération de diplôme, 
ce n’est plus le cas aujourd’hui. Depuis dix ans le diplôme 
joue un rôle important. 

La position politique et l’adresse dans la répression 
des masses ne suffisent plus pour occuper une haute fonc¬ 
tion dans l’appareil. Il est exigé des candidats une con¬ 
naissance globale du processus néocolonial et des intérêts 
de classes que détenaient jusqu’ici les éléments européens 
de la bureaucratie coloniale et néocoloniale. Le diplôme 
de haut niveau semble donc surdéterminer la reproduc¬ 
tion élargie des éléments de la bourgeoisie bureaucratique 
et compradore, du moins de sa couche supérieure. Le 
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nombre limité des cadres formés pendant la colonisation 
est la cause directe de cette surdétermination. 

Les contradictions au sein de la bourgeoisie bureau 
cratique hétéroclite relèvent depuis dix ans de cette <li 
mension. Elle explique en partie les positions de Boknv.a 
contre les éléments universitaires. Bokassa, qui est le rr 
présentant notoire des commis à moitié illettrés, n'accep 
tait dans son gouvernement que des universitaires ac¬ 
ceptant d’être ses subalternes. En effet, la fraction des 
anciens commis aux écritures, de la chefferie analphabète 
formés pendant la colonisation se voit de plus en plu*, 
écartée des hautes fonctions par la nouvelle génération 
universitaire acquise au système. C’est ainsi qu’une grande 
partie des commis, qui avait été hissée aux hautes fonc¬ 
tions publiques pendant la colonisation, a cherché ces 
dernières années à se fabriquer des diplômes universi 
taires en quelques mois à l’étranger; certains ont été 
amenés à reprendre des études à l'université de Ban gui. 
Les plus privilégiés s’étaient rendus en France grâce â 
des bourses d’organismes internationaux, tout en conser¬ 
vant pendant la durée de leurs études leurs salaires ou 
les revenus de leurs petites entreprises commerciales ; 
c’est le seul moyen pour eux de renforcer leur base éco¬ 
nomique. Le faible « niveau intellectuel » des universi¬ 
taires centrafricains aujourd'hui s’explique par ce phéno¬ 
mène qui pousse les uns et les autres à obtenir par toir 
les moyens un diplôme universitaire afin de renforcer 
leur carrière politique et d’avoir accès à de hautes fonc¬ 
tions. Cette situation les conduit à se lier à la bourgeoisie 
européenne et leur permet d'avoir accès au capital : cré¬ 
dit de consommation ou crédit pour entreprendre des 
activités économiques. 

L’accès au capital par la bourgeoisie bureaucratique 
et compradore prend des formes très diverses, depuis 
l'épargne personnelle jusqu’aux prélèvements divers dans 
les caisses de l'Etat, la corruption des fonctionnaires, 
les pots-de-vin, appelés « pêtê-goro », et les crédits ban¬ 
caires souvent non remboursés. Ainsi l’Etat donne de 
larges possibilités à la bourgeoisie-bureaucratique pour 
transformer une part de la plus-value reçue en capital 
privé, lui-même producteur de plus-value. La partie est 
belle pour la bureaucratie qui tente de remplir le vide 
historique créé par l’inexistence d'une bourgeoisie natio¬ 
nale autochtone. Ainsi les ministres, les membres du 
parti, les hauts fonctionnaires profitant de l’Etat sont 
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tous propriétaires de villas (ou les louent à l’Etat), de 
moyens de transport (taxis, voitures locatives), ils font 
cultiver des hectares en province par une main-d’œuvre 
qu’ils payent deux fois moins que celle des autres entre¬ 
prises. Nombreux sont ceux qui ont leurs comptes ban¬ 
caires en Europe, en particulier en Suisse ; d’autres pos¬ 
sèdent des actions dans des entreprises étrangères et 
sont propriétaires de terrains, d'immeubles et de débits 
de boisson, plus particulièrement en France. 

Grâce à la domination du capital étranger, la bour¬ 
geoisie bureaucratique peut assurer sa propre domina¬ 
tion intérieure, tant sur le plan politique que sur le plan 
économique. En effet, la faible part de la plus-value 
quelle reçoit lui permet d'assurer une hégémonie écono¬ 
mique écrasante et d’avoir une position politique privi¬ 
légiée. L’importance de son rôle politique local est parti¬ 
culièrement visible au niveau de l’appareil d’Etat, du fait 
de « l’indépendance * politique ; néanmoins, elle ne joue 
aucun rôle direct dans les superstructures des entreprises 
privées entièrement contrôlées par les Européens por¬ 
teurs ou agents des capitaux. Le rôle de la bourgeoisie 
bureaucratique est celui de gendarme, il consiste à assu¬ 
rer la reproduction des conditions politiques, économi¬ 
ques et sociales de la domination étrangère. Il y va de ses 
propres intérêts, et c’est pourquoi elle ne recule devant 
aucun moyen. 


La moyenne bourgeoisie 

Il faut distinguer la moyenne bourgeoisie européenne 
locale de la moyenne bourgeoisie centrafricaine en déve¬ 
loppement. 

La moyenne bourgeoisie blanche 

La moyenne bourgeoisie blanche est issue des pre¬ 
miers colons installés dans le pays. Ces colons venaient 
des différents pays européens et étaient issus de diverses 
couches et classes sociales. Ils avaient bénéficié des condi¬ 
tions sociales coloniales pour s’enrichir. Leurs petites 
entreprises, pendant la colonisation, ne dépassaient guère 
le stade de la production manufacturière, leurs principa¬ 
les activités économiques se limitaient à la transaction 
commerciale. Ils dépendaient entièrement de la grande 
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bourgeoisie française qui leur permettait d'avoir accès .m 
marché européen. Cette couche sociale demeure au joui 
d'hui dépendante de cette grande bourgeoisie et de i 
politique néocoloniale. Elle s'était opposée farouchement 
à l’indépendance politique et s’était battue violemment 
contre la bourgeoisie bureaucratique indigène et contre 
la nouvelle orientation politique de l'impérialisme fran 
çais, afin de retarder l’échéance de la néocolonisation 
Sur le plan économique, elle empêchait le développement 
d'une bourgeoisie africaine rivale. 

Depuis l’indépendance, elle tente par tous les moyens 
de contrôler la fraction de la bourgeoisie bureaucratique 
au pouvoir. Occupant une position privilégiée dans l'éco¬ 
nomie centrafricaine par rapport à la bureaucratie, elle 
contrôle largement les entreprises industrielles et com¬ 
merciales. A ce titre, elle se trouve être l’un des princi¬ 
paux créanciers de l'Etat, ce qui lui permet de soudoyer 
une partie de la bureaucratie au pouvoir. Elle a l’avantage 
sur le plan économique et politique d’être sur place et 
de représenter les intérêts généraux de l’impérialisme 
français. 

Si sa structure s'est modifiée depuis 1960 avec l’arri¬ 
vée de nouveaux éléments et la création de nouvelles 
entreprises, ses activités sont essentiellement concentrées 
dans la région banguissoise. Elle reste hostile à tout 
changement radical dans le pays, c’est pourquoi elle est 
très liée à la fraction la plus aliénée de la bourgeoisie- 
bureaucratique. Elle soutient tout régime dictatorial sus¬ 
ceptible de maintenir les bonnes conditions de la repro¬ 
duction de la domination néocoloniale. C’est ainsi qu'au 
moins trois cents patrons représentatifs de cette moyenne 
bourgeoisie européenne locale avaient signé une pétition 
pour soutenir Bokassa, lorsque ce dernier fut accusé de 
massacres d'enfants. Aujourd’hui, elle se réjouit du retour 
de Dacko au pouvoir. C'est elle qui avait poussé Dacko 
au pouvoir en 1959 après la mort de Boganda. Son en¬ 
tente avec la bourgeoisie bureaucratique passe par le 
partage des actions de certaines entreprises privées. En 
acceptant, depuis quelques années, la participation di¬ 
recte de Centrafricains aisés aux capitaux des entreprises 
quelle contrôle, la bourgeoisie moyenne européenne cher¬ 
che à maintenir sa situation privilégiée dans l'économie 
centrafricaine. 
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La nouvelle moyenne bourgeoisie 

Elle reste embryonnaire et très hétérogène ; cette 
couche sociale centrafricaine comprend les patrons de 
petites et moyennes entreprises, surtout dans le bâtiment, 
le commerce et les plantations agricoles. La moyenne 
bourgeoisie centrafricaine est issue également du système 
colonial. Rappelons, qu’en Centrafrique, le capital n'a 
pas vu le jour sur la base d une accumulation primitive 
locale, l'artisanat traditionnel ayant été purement et sim¬ 
plement détruit. De ce fait, la formation du capital privé 
centrafricain dépend, dans l'ensemble, du système de do¬ 
mination néocoloniale. La moyenne bourgeoisie centrafri¬ 
caine est née, d’une part, des éléments de la bourgeoisie 
bureaucratique qui se sont transformés et, d autre part, 
des agents centrafricains des superstructures des entre¬ 
prises privées européennes. La modification de la consom¬ 
mation d’articles de luxe en consommation productive 
a joué un rôle important dans la lormation de leur capi¬ 
tal productif. En effet, depuis quinze ans, la nouvelle 
fraction de la bourgeoisie politico-bureaucratique, cons¬ 
tituée d’universitaires, a conféré une nouvelle orientation 
aux moyens de consommation de la petite bourgeoisie et 
de la bourgeoisie-bureaucratique, tout aussi nécessaire 
pour la formation d’un capital local que pour 1 impéria¬ 
lisme. 

Cette couche sociale comporte environ cent patrons. 
Pour assurer leurs propres intérêts contre la bourgeoisie 
politico-bureaucratique et contre la concurrence de leurs 
puissants alliés européens, ils se sont regroupés dans un 
syndicat créé en 1963 : l'Union nationale interprofesssion- 
nelle centrafricaine (U.N.I.C.A.). Ces patrons centrafri¬ 
cains tentent eux aussi de jouer un rôle en tant que tels 
sur la scène politiaue. Ils tentent d’éliminer du pouvoir 
néocolonial la vieille fraction de la bourgeoisie politico- 
bureaucratique issue des petits commis et de la chefferie 
à moitié analphabète ; sur la scène politique, ils sont 
représentés aujourd'hui par le courant de Patassé et des 
autres leaders politiques. 


Les bourgeoisies étrangères dominantes 

La grande bourgeoisie coloniale, essentiellement fran¬ 
çaise, était physiquement absente de la colonie, où elle 
était représentée par ses capitaux, ses entreprises ban- 


337 




caires et commerciales, par ses agents politiques, lesquels 
gouvernaient le pays. Aujourd'hui, nous avons affaire il 
un ensemble de bourgeoisies étrangères physiquement et 
socialement absentes du pays, mais qui dominent et 
contrôlent indirectement l’orientation économique et po- 
litique du pays. 

La grande bourgeoisie française demeure dominante 
et fait de ce pays sa chasse gardée. La situation néo 
coloniale correspond entièrement à ses intérêts parce 

3 u'elle permet de rejeter la responsabilité des charges 
u pays sur la bourgeoisie politique et bureaucratique 
locale. Cependant, la situation néocoloniale facilite les 
manœuvres des autres grandes puissances tant sur le 
plan économique que politique. La crise que connaît ac¬ 
tuellement le pays relève aussi de certaines contradic¬ 
tions entre les grandes puissances qui cherchent à s'as¬ 
surer le contrôle non seulement des ressources écono¬ 
miques mais de l’espace stratégique qu'occupe le pays. 
La grande bourgeoisie française contrôle la situation 
depuis le début de la colonisation à travers les politiques 
des gouvernements français. 

Hier, elle sélectionnait ses représentants français au 
pouvoir local, aujourd’hui c’est encore elle qui sélectionne 
et impose au pays les responsables politiques centrafri¬ 
cains ; le choix de ces derniers dépendant avant tout des 
intérêts français et donc des conflits entre l’impérialisme 
français et les masses centrafricaines d’une part et d’au¬ 
tre part des conflits entre l’impérialisme français et les 
autres impérialismes. 


Les services secrets français et la formation 
des gouvernements centrafricains 


La R.C.A. souffrira encore pendant longtemps des 
scénarios des agents des services secrets français et de la 
faiblesse notoire des responsables politiques centrafri¬ 
cains. Il est nécessaire de rappeler ces manoeuvres. 

On ne peut plus cacher au public africain et français 
que depuis le référendum de 1958 qui a permis de conso¬ 
lider les structures néocoloniales, la R.C.A. vit au rythme 
des calculs et des manœuvres conçus par les agents des 
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services secrets français afin de sauvegarder les énormes 
intérêts de la France dans l’économie centrafricaine 
(80 % ). Les différents chapitres de cette étude ont montré 
que la quasi-totalité de l’économie centrafricaine est en¬ 
tre les mains des Français et des autres étrangers (95 % 
au total). Quelle indépendance ? Ce sont ces agents qui 
avaient réussi avec les colons qui dominent la Chambre 
de commerce de Bangui à écarter le docteur Goumba du 
pouvoir après la mort de Boganda dans un accident 
d’avion le 24 avril 1959. Jusqu’ici personne en Centra- 
frique ne connaît la cause de ce mystérieux accident. 
La fameuse boîte noire de l’avion n’a pas encore révélé 
les causes de l'accident qui avait entraîné la mort d’un 
Noir qui devenait peut-être de plus en plus gênant. C’est 
ainsi que Dacko, alors ministre de l’Intérieur et très sen¬ 
sible aux intérêts des colons, fut élu président h la suite 
d’un simulacre de référendum organisé par les services 
de Foccard, lesquels avaient menacé de représailles tous 
les citoyens opposés à l’élection. 

Goumba considéré comme indésirable dans son propre 
pays fut emprisonné et contraint à l’exil. Dacko pouvait 
ainsi consolider à l’aide des agents français un régime 
répressif. Le régime de Dacko, corrompu, devenu impo¬ 
pulaire et de plus en plus dictatorial, fut renversé à la 
suite d’un « pseudo-coup d’Etat militaire », qui fit mal¬ 
gré tout, en décembre 1965, plusieurs victimes du fait de 
« bavures » et de rivalités personnelles entre militaires. 
Ces mêmes agents qui avaient permis le coup d’Etat mili¬ 
taire de Bokassa devaient demander à de Gaulle puis à 
Pompidou de consolider le pouvoir de Bokassa en lui 
fournissant des armes et l’encadrement pour former des 
barbouzes locaux. Fort de ce soutien Bokassa devait éli¬ 
miner tout militaire sincère, honnête ou patriote, et tout 
rival potentiel. 

C’est ainsi qu'avec l’aide indirecte ou directe des 
agents secrets français, Bokassa fit assassiner ou interner 
ses frères d’armes : le colonel Banza, le commissaire de 
police Kalot, les officiers Kolignako, Mande, M'Bongo, 
Lingoupou, Obrou, Mandaba, Zatao, etc., ainsi que des 
centaines de soldats, sans parler des massacres des tra¬ 
vailleurs et des jeunes. Ces agents français avaient joué 
un rôle très important dans la décision du « sacre » de 
Bokassa, qui avait couvert de honte le peuple centrafri¬ 
cain. C’était eux qui, avec le concours des sociétés com¬ 
merciales françaises dont celles qui appartiennent aux 
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personnalités de l'entourage de Giscard, avaient exploité 
l'ambition mégalomane de Bokassa. J'ai expliqué précé¬ 
demment les raisons politiques, idéologiques, économi 
ques et stratégiques de ce sacre (43). C'est avec eux que 
Giscard avait organisé en septembre 1979 le retour de 
Dacko au pouvoir après le massacre d'enfants par Bo¬ 
kassa. Mais ils devaient s’apercevoir en peu de temps que 
Dacko ne pouvait demeurer longtemps au pouvoir, même 
soutenu à bout de bras par les parachutistes français. 
Nouveau scénario : l’armée française devait demeurer 
longtemps encore en Centrafrique dans le cadre de la 
coopération technique. Mais on avait oublié les déboires 
que cause toute armée d’occupation même transformée 
pour le besoin en « armée ae coopération ». Il s’agit 
d'ailleurs d’une routine pour cette armée habituée à « cas¬ 
ser du nègre ». C'est dans le cadre de ce nouveau scénario 
que fut organisé le référendum pour l’adoption d’une 
Constitution quelques mois après avoir remis Dacko au 
pouvoir. Ce fut une réussite pour les agents secrets fran¬ 
çais puisqu’ils avaient magistralement réussi à entraîner 
tous les chefs des organisations politiques et syndicales 
centrafricaines dites d’opposition dans cette nouvelle 
voie. L’ensemble du public africain et international s’était 
laissé abuser par cette opération des barbouzes de Gis¬ 
card. On avait parlé d’un exemple louable en Afrique 
centrale après celui du Sénégal, lequel connaît plusieurs 
partis reconnus officiellement. Après la Constitution ce 
fut la fameuse élection présidentielle. Une fois encore ce 
fut grâce aux agents français et au soutien de Giscard 
et des gouvernements africains voisins que Dacko fran¬ 
chit la barre des 50 %, devançant ainsi Patassé et les 
autres candidats (44). Nouvelle erreur des agents secrets 
français : les masses centrafricaines ne voulaient plus de 
Dacko qu’on essayait de leur imposer à tout prix par une 
élection dont les résultats étaient prévisibles. 

Seul un pouvoir militaire, comme il en avait été depuis 
le début de la colonisation, pouvait réduire les masses 
au silence. C’est ainsi qu’on dut organiser un nouveau 
simulacre de coup d’Etat en septembre 1981 pour porter 


(43) Voir notre article dans Peuples noirs-Peuples africains. 
mars-avril 1978. 

(44) Pour sa campagne électorale, Dacko bénéficia d’un soutien 
technique et financier. De plus, la présence de l'armée française, 
chargée de surveiller les urnes, devait intimider et influencer les 
votants. 
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Kolingba, de la même trempe que Dacko, au pouvoir. 
Ce dernier acceptait de rester le conseiller du nouveau 
promu. Grâce à l’intervention des agents de Giscard on 
avait pérennisé la promotion de la médiocrité au pouvoir. 
On peut déplorer que la coopération de ces agents s'ar¬ 
rête aux manœuvres, aux magouilles et à la formation 
d’assassins dans l’optique de simples opérations de pil¬ 
lage. Ils s’encombrent d’hommes incapables d’avoir une 
connaissance d’ensemble des problèmes économiques, 
sociaux, politiques et stratégiques du monde moderne. 
Cela ne nuit pas seulement au peuple centrafricain, à la 
longue cette stratégie politicienne se retournera contre 
les propres intérêts impérialistes de la France et surtout 
contre les bons rapports qui devraient s’instaurer entre 
les deux peuples. 

La communauté de ces agents est souvent secouée 
par de multiples contradictions que les opposants cen¬ 
trafricains n’ont pas encore su exploiter. Ces contradic¬ 
tions sont liées aux problèmes entre les différents grou¬ 
pes de colons, entre les différents partis politiques fran¬ 
çais et surtout à la politique africaine suivie par les dif¬ 
férents gouvernements français. 

En effet, si les agents défendent les mêmes intérêts 
en contrôlant discrètement tous les ministères, les hauts 
postes administratifs et les politiciens centrafricains, 
leurs pratiques et leurs contradictions reflètent les con¬ 
flits entre les différentes forces politiques françaises : les 
gaullistes, les pompidoliens, les giscardiens, les mitter- 
randistes, sans oublier les amis de Foccard, cerveau in¬ 
contestable de la politique africaine de la France, qui 
avait réussi à donner une certaine autonomie aux agents 
secrets vis-à-vis des gouvernements français. Cette auto¬ 
nomie est justifiée par leur connaissance du terrain qui 
s’oppose à l’ignorance des politiciens de la métropole 
et leur font prendre des décisions souvent incontrôlables 
par leur propre gouvernement. Cette autonomie leur 
permet même de contrôler en retour les actions des dif¬ 
férents gouvernements français et souvent d'imposer leur 
politique africaine. 

C’est ainsi que Mitterrand, qui a hérité de cet arsenal, 
mais surtout du scénario des agents giscardiens à Bangui, 
ne peut échapper à cette forte autonomie et au pouvoir 
que les agents ont en retour sur leur gouvernement. La 
situation se complique pour lui à cause de ses options 
socialistes. Lorsque les socialistes et les communistes 
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français étaient dans l’opposition, ils n’ont peut-être p.» 
pensé à former leurs agents « roses-rouges » pour leur* 
propres politiques avec les peuples africains. Ils seront 
peut-être encore longtemps obligés, malgré le remut 
ménage actuel au sein des services secrets français, d’ut i 
liser les « agents blancs aux mains rouges de sang nè 
gre », qui leur mettront longtemps des bâtons dans les 
roues du changement qu'ils veulent instaurer dans les 
rapports entre les peuples français et africains. Mais 
agents « roses-rouges » ou agents « blancs », les intérêts 
de l’impérialisme et de l'Etat français ne sont-ils pas 
contradictoires avec l'entretien de bons rapports entre 
ces peuples. Un changement radical dans ces rapports 
ne peut venir que de deux choses étroitement liées : soit 
de l’indépendance réelle de ces peuples, soit d'un chan 
gement radical en France. Est-ce le cas aujourd’hui ? 

On aurait plutôt tendance à penser que le discours 
sur le nouveau grigris de l’Occident qu’on appelle dia 
logue Nord-Sud, lieu commun aujourd’hui de tous les 
dirigeants des grandes puissances et des pays qui leur 
sont acquis, ne vienne renforcer les inégalités entre les 
pays africains et ces puissances, dont la France. 

Le peuple centrafricain, comme beaucoup d’autres, 
souffre de ce type de rapport de domination. Il est main¬ 
tenu en Centrafrique contre une petite somme que la 
France alloue chaque année au gouvernement pour payer 
quelques fonctionnaires. 

C'est grâce à l’armée française maintenue par le gou¬ 
vernement de Mitterrand que la malheureuse armée de 
Kolingba tente de contenir la colère des masses. C'est 
ainsi qu’un ordre économique et surtout politique de type 
colonial fasciste est maintenu en Centrafrique. Encore 
une fois, on avait mobilisé les masses pour « le référen¬ 
dum constitutionnel » et pour « l'élection présidentielle » 
pour les replonger dans la situation antérieure. Le fa¬ 
meux processus de démocratisation qui a charmé les 
naïfs opposants centrafricains n’a pas fait long feu. L’es¬ 
poir du peuple centrafricain depuis la révolte de 1978- 
1979 est de nouveau étouffé. A nouveau on emprisonne 
à tour de bras, on tire sans vergogne sur les personnes, 
on interdit toute organisation et toute possibilité d'éman¬ 
cipation. Le gaspillage, le trafic et le pillage des ressour¬ 
ces continuent d'appauvrir le pays. En instaurant un 
tribalisme d'Etat, on a réussi à briser l’unité de ce peuple 
qui n'avait jamais vécu ce phénomène, sauf sous Bokassa. 
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Cette situation est facilitée par l’incapacité et la courte 
vue des dirigeants des organisations d’opposition cen¬ 
trafricaine qui ont proliféré après les révoltes de 1979. 
Tous sans exception, des plus anciens aux nouveaux, 
avaient applaudi le dernier scénario de Giscard. C’est 
ainsi qu'ils avaient accepté le retour de Dacko au pou¬ 
voir, puis pris à leur compte le « référendum constitu¬ 
tionnel » et « l'élection présidentielle ». Ils ne s'étaient 
jamais posé la question de la valeur de cette démarche 
tant ils étaient préoccupés par le partage du pouvoir 
pour leur propre compte. Quelle Constitution et quel 
président après quatorze ans d'une dictature sangui¬ 
naire qui a appauvri la connaissance des masses et les a 
détournées de la chose publique ? Le peuple était-il 
prêt à choisir une Constitution et un réel président ? 

On n’avait pas compris que la démarche de Giscard 
allait nécessairement déboucher sur la situation qu’on 
connaît aujourd'hui. Il s’agissait de légaliser le retour 
de Dacko au pouvoir afin de lui donner davantage de 
moyens répressifs pour maintenir l’ordre des colons ; 
dans le cas contraire, d'invoquer le manque de maturité 
des Centrafricains afin de maintenir ouvertement un 
régime militaire. Mais les opposants aveuglés par les 
lunettes du processus de démocratisation conçu depuis 
Paris ne pouvaient guère voir plus loin que leur ambition 
personnelle et toucher du doigt ce que cachait le proces¬ 
sus du retour à un régime militaire capable de briser le 
mouvement de conscientisation des masses. L'absence 
d’une sérieuse analyse d'ensemble de la situation poli¬ 
tique en Centrafrique et la soif de pouvoir de nos diri¬ 
geants les rendent vulnérables aux manipulations des 
services secrets français, des forces politiques étrangères, 
des responsables des lobbies cotonniers, diamantifaires, 
forestiers et des autres sociétés multinationales. C’est 
ainsi que d’aucuns espéraient profiter de la crise momen¬ 
tanée au sein des services secrets français due au chan¬ 
gement de gouvernement du 10 mai 1981, pour deman¬ 
der le départ des militaires du pouvoir, alors qu’ils 
avaient jugé comme un moindre mal la passation de ce 
pouvoir entre Dacko et les militaires. 

Ils sont ainsi ballottés entre les différentes forces 
économiques et politiques étrangères qui dominent le 
pays et qui les renvoient des uns aux autres. Les 
seules différences entre ces dirigeants sont celles des 
forces étrangères sur lesquelles ils s’appuient. C’est dans 
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ce contexte qu’a eu lieu le fameux dernier coup d'Elai 
qui aurait été organisé par Patassé le 5 mars 1982. IV 
coup d'Etat devait le conduire à l’Ambassade de France, 
puis en exil (sic). C’est le résultat de la guerre par pci 
sonne interposée entre les différents agents secrets fran 
çais ou encore une manœuvre de ces mêmes agents visant 
à renforcer le pouvoir militaire de Kolingba' en acccn 
tuant sa dépendance vis-à-vis de l’armée française, et d’au 
tre part l’occasion de faire un peu le ménage parmi cci 
tains chefs de l’opposition, et surtout dans les organisa 
tions et au sein des masses où beaucoup d’éléments ont 
acquis désormais une conscience réelle de leurs intérêts 
et des intérêts de leur pays. Il s'agit de retarder davantage 
le processus de conscientisation, de diviser les Centrât n 
cains en consacrant le tribalisme d'Etat. Tant que les 
différents responsables des organisations dites d’oppo¬ 
sition ou même les militaires portés au pouvoir continue 
ront à être de simples jouets entre les mains des diffé¬ 
rents services secrets français et des autres grandes puis¬ 
sances, il s’opérera nécessairement une rupture entre 
eux et les masses. On peut alors craindre que les Français 
à Bangui ne soient un jour victimes de cette situation et 

3 ue les rapports d amitié qui devraient exister entre les 
eux communautés ne s'en ressentent et ne soient pure¬ 
ment et simplement renvoyés aux calendes grecques par 
les beaux discours de tous. 

Cependant le peuple a faim. Contiendra-t-on encore 
longtemps sa colère ? La jeunesse semble à nouveau dé¬ 
sorientée et les récents événements de 1978-1979 sont 
toujours présents dans les esprits. 
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Conclusion générale 


Aux termes de cet essai qui couvre presque un siècle 
d’existence de la R.C.A., je suis tenté de laisser le lecteur 
conclure ou plutôt de laisser l'avenir de ce pays conclure. 
Cependant pour ne pas déroger aux règles communé¬ 
ment exigées, j’aimerais reprendre à grands traits ce qui 
me semble avoir été montré. 

Mais avant tout — je me dois de le noter —, si mon 
but premier était de réécrire l’histoire de ce pays et de 
montrer la véracité des faits, je n’ai pas voulu céder au 
« fétichisme » de l’histoire, ni à celui de la véracité des 
faits, moins encore me mettre à la dernière mode qui 
consiste à produire l'histoire événementielle ou quoti¬ 
dienne de tel ou tel village ou pays, pour une satisfaction 
intellectuelle ou comme un refuge aux graves problèmes 
de notre époque. 

J'ai tenté de montrer au-delà de l’histoire que le « dé¬ 
veloppement » conçu ailleurs et en dehors clos besoins 
fondamentaux des Centrafricains est un viol. Ainsi, la 
violence, la domination, et les inégalités perpétrées en 
son nom, sont un défi à la « civilisation » et à la fameuse 
démocratie. Les peuples d'Afrique doivent-ils passer par 
une civilisation européenne qui a conçu le nazisme et le 
stalinisme ? 

L’ambition, qui m’a animé au cours de ce premier 
essai, se limite à la production analytique d’une docu¬ 
mentation. Le but est celui de provoquer un débat, dont 
je ne peux ici prévoir ni la nature, ni l'essor. J’ai voulu 
apporter ainsi un éclairage aux rapports sociaux de pro¬ 
duction et de domination coloniale et néocoloniale spé¬ 
cifique en Centrafrique. Je crois également avoir mis en 
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évidence les principaux mécanismes de transformation 
socio-économique de ce pays. 

La R.C.A. a subi le poids des contraintes coloniales 
et néocoloniales : travail forcé, génocide, pillage, admi¬ 
nistration militaire et tyrannie. L’appauvrissement des 
masses qui résulte du développement en profondeur des 
rapports marchands et capitalistes, loin d'entraver l’ex 
tension de ce phénomène, constitue la condition néces 
saire au maintien de la domination des grandes puis 
sances. 

Les petits paysans et les autres producteurs, victimes 
de cette forme de développement, connaissent une dété¬ 
rioration accélérée de leur mode de vie et forment une 
réserve de force de travail à la merci des capitaux étran¬ 
gers. Seule profite de cette situation une minorité d'ori¬ 
gine bureaucratique et/ou marchande, liée aux intérêts 
des puissances étrangères. Les politiques et les théories 
du « développement » échappent difficilement à la dialec¬ 
tique pauvreté-accumulation capitaliste ou prétendue 
socialiste. Il ne peut en être autrement. Ces politiques 
et ces théories sont devenues elles-mêmes des marchan¬ 
dises qu’on exporte au même titre que les autres. Cer¬ 
taines solidarités internationales et révolutions exportées 
à coups de canon et de barils de pétrole ne sont-elles pas 
devenues aujourd'hui aussi des marchandises qu’on im¬ 
pose à certains pays ? Comment un projet de « dévelop¬ 
pement » pourrait-il éviter l'engrenage fatal que j'ai tenté 
de décrire. 

Mais que tonne, tonne l’histoire ! 


Paris, juillet 1982 
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POSTFACE 


Une répression permanente 
( 1979 - 1984 ) 


Je voudrais mettre à profit cette postface pour pré¬ 
senter en quelques lignes la situation qui prévaut aujour¬ 
d’hui en Centrafrique. 

Dans le tableau d’ensemble dressé dans ces deux vo¬ 
lumes sur l'histoire socio-économique de ce pays, on peut 
noter une nette continuité, celle de la répression. A nou¬ 
veau, on est frappé par le silence qui entoure l’actua¬ 
lité de la Centrafrique. Silence habituel aux Centrafri¬ 
cains. Quant au public étranger, seuls quelques éléments 
parviennent à briser ce silence, mais ils lui sont la plupart 
du temps présentés comme relevant de l’incongru, du pit¬ 
toresque : oreilles coupées des voleurs (1972), sacre de 
l’empereur (1978), massacre d'enfants (1979), opération 
Barracuda (1979), affaire des diamants sous Giscard, etc. 

Ces « effets de surface » cachent des intérêts que la 
lecture de la plupart des reportages et articles de jour¬ 
naux ne révèlent jamais. Ils résultent aussi d un manque 
d’analyse sérieuse et d'informations économiques sur les 
réalités présentes et passées. Les leaders centrafricains 
eux-mêmes qui se réclament de l'opposition ne s’en sou¬ 
cient guère et se contentent de les exploiter pour des 
objectifs immédiats. 

Y a-t-il eu un changement réel depuis le premier gou¬ 
vernement de Dacko ( 1960-1965) et surtout depuis la 
chute de Bokassa en 1979 ? 

La répression demeure permanente, entraînant à cer- 
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taines périodes une véritable terreur. Il convient de le 
rappeler : Dacko avait été porté au pouvoir en 1960 par 
les agents de Foccard et les colons qui, aujourd'hui en 
core, dominent la Chambre de commerce de Bangui. Aidé 
par Bokassa, alors chef d’état-major de l'armée, il avait 
liquidé tous les partis et organisations syndicales de 
l’époque, en étouffant toute velléité démocratique. Cela 
lui avait valu un exil doré après le coup d’Etat militaire 
de décembre 1965 et le maintien de son salaire de pré¬ 
sident de la République. Bokassa, aidé par les mêmes 
éléments et soutenu par les différents gouvernements 
français, surtout celui de « son cher parent Giscard », 
avait fait régner la terreur et la corruption pendant qua- 
torze ans : emprisonnements, déportations, massacres 
d enfants, exécutions sommaires des opposants, triba¬ 
lisme et détournement des fonds de l’Etat (1). 

Après son exil — organisé par son « cher parent » — 
en Côte-d'Ivoire et toujours aux frais du peuple centrafri¬ 
cain, les mêmes le soutiennent dans sa tentative de re¬ 
prendre le pouvoir dont il avait été chassé par les révoltes 
de 1978-1979. 

Ses amis, en France comme en Afrique, qui sous- 
estiment la colère des parents dont il avait assassiné les 
fils, pensent-ils qu il est le seul capable d’assurer le rôle 
de bourreau en Centrafrique ? La répression actuelle 
sous le gouvernement de Kolingba ne serait-elle pas assez! 
forte pour sauvegarder les intérêts des grandes puissan¬ 
ces dans ce pays ? Il est clair que, sans l’armée française 
ce dernier serait déjà balayé du pouvoir par la colère' 
des populations. 

Deux poids, deux mesures : d'un côté on poursuit les 
assassins nazis — ce qui est tout à fait louable —, de 
1 autre, on entretient la répression dans les pays qui 
avaient combattu auprès de la France contre les nazis 
C est ainsi que Bokassa dont les démocrates et les parti 
de gauche français avaient reconnu les crimes est in? 
tallé en France « socialiste » dans les propriétés acquise, 
avec lès ressources du peuple centrafricain. 

On a vite oublié ses crimes et à nouveau les journal 
se taisent, de même que les organisations humanitaire 
qui militent pour les droits de l’homme et des peuples 
disposer d’eux-mêmes. 


(1) Cf. nos articles dans les n°» 2. 7, 11 de la revue Petw' 
noirs-Peuples africains, 1978, 1979. • 
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Les intérêts de cette autre France ne sont-ils pas plus 
importants que les principes socialisants ou humanitai¬ 
res ? En témoigne, l’article de J.-C. Pomonti dans Le 
Monde du 25 janvier 1984, € Pour les Français, la stabilité 
de ce pays qui s’étend sur plus de 600 000 km 2 au sud du 
Tchad est plus importante que jamais. Les Boeings 747, 
qui mirent en place l'opération "Monta" au Tchad, ont 
débarqué sur l'aéroport de Bangui le matériel militaire 
transbordé ensuite sur des transedi qui faisaient la na¬ 
vette avec N'Djamena, où les gros porteurs ne peuvent 
pas se poser. Les deux bases militaires de Bottar et de 
Bangui — termes par environ 900 soldats français — 
constituent depuis les bases arrière de l’intervention mi¬ 
litaire française au Tchad. » C'est ainsi que l'on continue 
de soutenir et d'entretenir par tous les moyens la médio¬ 
crité répressive au pouvoir en Centrafriquc. Elle coûte 
cependant très cher à l’amitié entre la France et les peu¬ 
ples africains et surtout à la démocratie et aux droits 
de l'homme, si tant est — il s’en faut — que l'on puisse 
y prétendre en Centrafrique. 

Depuis le 1 er septembre 1981, deux armées contrôlent 
le pays, sans parler de la présence d’autres armées étran¬ 
gères. D’abord le Comité militaire de redressement du 
général Kolingba de l'armée centrafricaine qui avait dé¬ 
posé Dacko, au moyen duquel on ne pouvait plus calmer 
a colère des populations. Comme le constate F. Gaulme 
dans la revue Marchés tropicaux du 22 octobre 1982 : 
t L'origine du malaise se trouve dans les conditions du 
enversement de l'empereur Bokassa. Plusieurs préten¬ 
dants à la succession de celui-ci étaient sur les rangs. 
L'envoi d’un contingent militaire français transportant 
avec eux M. David Dacko, ancien président renversé en 
1965 par le colonel Bokassa, devait régler les choses en 
•eptembre 1980. Mais l’ingérence française trop évidente 
t l’application de mesures techniquement justes mais 
npopulaires (privatisation de sociétés d'Etat au Person¬ 
al réduit, liberté des prix, c'est-à-dire inflation effrénée à 
mgui) rendirent très délicate la position de M. Dac- 
• * ( 2 ). 

Non seulement la position de Dacko était devenue 
dicatc, mais encore il lui était difficile d’appliquer le 
>uveau scénario du gouvernement de Giscard : à savoir 
tenue d’un référendum sur la Constitution, et l’élection 

'2) Souligné par nous. 
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présidentielle que devait contrôler l’armée française. Si 
l'opposition avait comme lui accepté ce scénario, les po¬ 
pulations, elles, se souvenaient encore de la répression 
pendant son premier gouvernement et de ses fonctions 
passées de conseiller de Bokassa. 

Ce n’était pas seulement Dacko qui se trouvait dans 
une impasse, mais aussi le scénario imaginé par le gou¬ 
vernement de Giscard. Pour mettre fin à cette situation, 
il fallait que l’armée reprenne le pouvoir et qu’elle forge 
un autre dictateur. Il était temps, car non seulement les 
populations continuaient de harceler le pouvoir, mais 
d’autres puissances étrangères de l’Est comme de l’Ouest, 
en particulier les Etats-Unis, s’agitaient sérieusement et 
frappaient déjà à la porte. 

L’autre armée qui gouvernait le pays était l’armée 
française qui, sous Giscard avait ramené Dacko au pou¬ 
voir ; elle est aujourd'hui maintenue en Centrafrique par 
le gouvernement socialiste de Mitterrand. C'était elle qui 
avait contrôlé le fameux référendum de ladite élection 
présidentielle. Elle contrôlait également la circulation 
des biens et personnes et s’était chargée de réprimer en 
février 1982 une grève du secteur privé. Quand on sait 
que plus de 90 % de l’économie sont contrôlés par les 
entreprises étrangères, en particulier françaises, on com¬ 
prend très bien le rôle de l’armée française. La coopé¬ 
ration nécessaire entre la France et ses anciennes colo¬ 
nies ne doit pas continuer de cette façon-là. 

Comme sous Bokassa, des agents français tiennent en 
coulisse les rênes du pouvoir. C’est ainsi qu’un certain 
colonel Mansion, conseiller de Kolingba et de Dacko, or¬ 
ganise personnellement la répression en R.C.A. Surnom¬ 
mé « Gouverneur de la Centrafrique », il est aussi le chef 
de la garde présidentielle et le patron des services de 
sécurité. A ce titre, il fait contrôler les régions jugées 
hostiles au nouveau régime, quadriller les quartiers popu¬ 
laires, arrêter les leaders d’opposition. C'est lui qui dirige 
avec une équipe d'officiers français l'interrogatoire de 
ces leaders. 

En janvier 1984, il dirigea personnellement la délé¬ 
gation du ministre de l’Intérieur qui devait rencontrer 
le Comité des étudiants et élèves en grève. Devant la 
détermination de ces derniers face à l’adoption d’un dé¬ 
cret instituant des concours pour l’obtention de bourses 
d'études et pour l'accès à la fonction publique, il fit éva¬ 
cuer manu-mïlitari le campus universitaire à trois heures 
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du matin le 31 janvier 1984. Certains étudiants furent 
déportés à la suite de cette intervention militaire. 

La situation n’a guère changé : la répression est per¬ 
manente, la moindre agitation se heurte au pouvoir. Le 
7 janvier 1984, le cinquième anniversaire du massacre 
d’écoliers ayant eu lieu sous « l’Empire », les forces de 
l’ordre se sont mobilisées pour intimider les populations 
et contrôler leurs mouvements. 

Fort de ce soutien, le régime de Kolingba se durcit 
chaque jour. L'attentat du 14 juillet 1982 au cinéma « Le 
Club » de Bangui — partie intégrante du scénario de 
démobilisation des populations — avait déjà permis à 
Dacko et Kolingba de se lancer dans la répression, inter¬ 
disant le parti du Dr Goumba. Par la suite, après le simu¬ 
lacre de coup d’Etat militaire du 1" septembre 1981, 
Kolingba prit les mesures suivantes : suspension de la 
Constitution ; suspension des activités des partis et des 
syndicats. Ces mesures étaient accompagnées d'arresta¬ 
tions massives. 

On est en droit de se poser certaines questions sur 
« le coup d’Etat manqué » du 3 mars 1983. Etait-il une 
action aventuriste de certains membres du Comité mili¬ 
taire de Kolingba et de quelques civils, tous excédés par 
le tribalisme et le régionalisme du Comité et les privi¬ 
lèges que s’arrogeait kolingba ? Ou alors était-ce un si¬ 
mulacre de coup d’Etat organisé en coulisse par les 
officiers étrangers, lesquels contrôlent indirectement le 
pouvoir, afin de piéger certains militaires et leaders d'op¬ 
position et de renforcer la répression et le pouvoir du 
Comité militaire ? 

Les deux hypothèses sont complémentaires. En effet, 
dans ce pays, les agissements des puissances étrangères, 
en particulier de la France, s’alimentent de la course au 
pouvoir néocolonial de certains leaders d’opposition, mais 
surtout du tribalisme, du régionalisme et du despotisme 
développés sous le régime de Bokassa. Ces derniers fac¬ 
teurs s’entretiennent, se développent et se renforcent 
grâce à ces agissements. Leur combinaison se heurte 
à l’hostilité des populations et rend le régime de Kolingba 
plus répressif que dans les autres pays africains. 

Certains membres du Comité militaire de redresse¬ 
ment sont emprisonnés, écartés du pouvoir ou obligés 
de s’exiler après avoir « transféré leurs biens à l’Etat » ; 
c'est le cas de MM. Baikoua, Bozozé, Marboua, Dokossi, 
Boudo-Boli, etc. Il en est de même de tous les leaders de 
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l’opposition emprisonnés, déportés ou exilés, tel Patassé, 
l’ancien Premier ministre de Bokassa en exil au Togo. 

On assiste comme auparavant à la multiplication des 
services de délation et au recrutement massif d’agents 
de la « sécurité présidentielle », alors que par ailleurs on 
réduit le personnel administratif. 

Dans les quartiers les populations subissent à nouveau 
de multiples tracasseries, menaces, arrestations et inti¬ 
midations. Le contrôle permanent de la police assurée 
du soutien de l’armée française rend la vie insupportable. 
A partir de dix-huit heures, tout Bangui est coupé du 
reste du pays, aucun véhicule ne doit y entrer, ni en 
sortir ; il en est de même des autres villes de province. 

Après les grèves des étudiants et des élèves de jan¬ 
vier 1984, le gouvernement a fermé tous les établisse¬ 
ments et prévu des registres dans chaque établissement 
pour permettre aux élèves et étudiants qui souhaiteraient 
poursuivre leurs études de se réinscrire. 

Si les cours ont repris dans les établissements, cer¬ 
tains leaders d'opposition et du deuxième gouvernement 
de Dacko accusés d’exploiter le mouvement de méconten¬ 
tement des étudiants et des élèves ont été assignés à 
résidence dans différentes localités de province, avec 
« interdiction formelle d’en sortir pendant six mois ». Il 
s’agit d’Abel Goumba, leader du F.P.O. (Front patriotique 
oubanguien), arrêté en août 1982, condamné en avril 1983, 
puis grâcié en septembre ; d’Henri Maïdou, leader du 
Parti républicain, vice-président de Dacko et dernier 
Premier ministre de Boxassa — à ce titre, il avait pen¬ 
dant longtemps nié le massacre des enfants — ; de Bo- 
zanga Simon, ancien Premier ministre de Dacko, de 
Pehaoua, ancien conseiller de Dacko, etc. 

Certains de ces leaders qui ne voient pas plus loin 
que le bout de leurs intérêts sont manipulés par le gou¬ 
vernement de Kolingba ; ils sont alors nommés hauts 
fonctionnaires. D’aucuns ont simplement, par intérêt tri¬ 
bal istfc ou personnel, rallié le régime. Et puisqu’ils ac¬ 
ceptent ce jeu, leurs organisations se désagrègent et cer¬ 
taines n’existent plus que par le nom (3). 

La répression en rigueur se concrétise par le renou- 


(3) En effet, les partis d'opposition sont affaiblis du fait de la 
course effrénée au pouvoir que mènent leurs leaders et des inces¬ 
santes luttes intestines des divers courants : tribalistes, régiona- 
listes, pseudo-marxistes et affairistes. 
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veau des fameuses prisons de Bokassa : le camp Kassaï, 
Ngaraba, etc. 

Cependant le régime couvre cette répression par des 
discours sur : 

— la création des conditions d’une mobilisation géné¬ 
rale par la reprise du travail ; 

— la restauration d'un climat de confiance et la ga¬ 
rantie de la sécurité des biens et des personnes ; 

— la relance économique. 

Pendant ce temps, la situation sociale et économique 
est de plus en plus catastrophique. Les populations sont 
de plus en plus désœuvrées. La hausse continue du coût 
de la vie n'est pas faite pour les aider : il faut 12 500 F 
CFA pour acheter un petit sac de manioc, 1 300 F CFA 
pour un kilogramme de viande, 400 F CFA pour celui 
de riz, 130 F CFA pour un litre de pétrole, 900 F CFA pour 
un litre d'huile. Les denrées alimentaires sont de plus 
en plus rares sur les marchés en raison des difficultés 
d’approvisionnement et de la montée des prix. Les sa¬ 
laires dans le secteur public comme dans le secteur privé 
ont baissé, tandis que ceux du public sont payés irrégu¬ 
lièrement. 

La corruption se généralise dans l’administration et 
la délinquance se développe, la prostitution touche 
maintenant les filles de quinze ans. La politique sanitaire 
est déplorable et les rares centres sont dépourvus de mé¬ 
dicaments. On continue d’imposer à la population le 
paiement d’une carte sanitaire, mais le produit qui en 
résulte et devrait servir à développer la santé est détourné 
de son but. 

L’éducation nationale connaît le même sort que les 
autres secteurs sociaux. Si le nombre d’enfants scolari- 
sables a été multiplié par quinze depuis vingt ans, le 
nombre des classes diminue. La quasi-totalité des classes 
d’initiation compte plus de 100 enfants par classe et par 
enseignant. Le nombre de places mises chaque année au 
concours d’entrée en sixième demeure toujours le même : 
3 250 pour plus de 50 000 candidats. Un récent décret 
vient d’instituer des concours pour l’obtention de bourses 
d’études et pour l’accès à la fonction publique. 

Le chômage et la délinquance gagnent aussi de nom¬ 
breux diplômés du secondaire et même des universitaires 
dont certains sont obligés de s’expatrier alors que le pays 
manque de cadres. 
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Les conditions de vie des paysans sont misérables ; 
les campagnes sont de plus en plus délaissées, seules les 
cultures d'exportation intéressent la « politique de re¬ 
dressement économique et de l'autosuffisance alimen¬ 
taire » du gouvernement. Dans ces conditions, les cultures 
vivrières destinées à la commercialisation sont abandon 
nées par les paysans. Les jeunes ruraux quittent leur 
village malgré les contrôles, car ils n’ont aucun espoir 
dans les cultures qu’on leur impose. En face, les digni-, | 
taires et parvenus du régime étaient leurs richesses obte- I 
nues par la corruption, le détournement de fonds pu- J 
blics, les gros salaires, les pots-dc-vin et le trafic d’ivoire, 
de bois et de diamants avec la complicité de la douane. 

Ce sont encore les populations qui doivent payer par 
leur travail le lourd héritage du régime de Bokassa. 

En effet, la dette extérieure de l’Etat contractée par 
Bokassa augmente chaque année en raison de la hausse I 
rapide du dollar. C’est ainsi qu'elle a doublé en l’espace \ 
de cinq ans. Pour la résorber, on a institué un « impôt 
de solidarité * qui est prélevé sur les salaires des fonc- ‘ 
tionnaires. Cet impôt avait été à l’origine des révoltes et 
des grèves dans le secteur privé en février 1982. 

La France et le F.M.I. (Fonds monétaire international), \ 
comme je l’ai montré dans ce présent volume, contrôlent 
le budget de l'Etat. C’est ainsi qu’ils ont demandé au 
gouvernement de prendre des mesures de compression du 
personnel administratif (plus de 30000 personnes) er 
plus de la contribution exceptionnelle à « l’effort de re 
dressement » versée par ce dernier. Cette décision fut 
prise en accord avec les bailleurs de fonds et les hommes 
d’affaires réunis à cet effet à Bangui en 1980. 

Malgré ses immenses potentialités, la Centrafriquc 
demeure un des plus pauvres pays d’Afrique. La concus¬ 
sion, la corruption, le tribalisme (l'administration de 
Kolingba complètement tribalisée est représentée par un 
personnel médiocre et incompétent), le régionalisme, la 
violence érigés en méthode de gouvernement et la domi¬ 
nation des puissances étrangères sont des obstacles ma¬ 
jeurs au « développement ». 

L'économie de pillage se perpétue et l’insécurité gagne 
de plias en plus. Dans ces conditions, les paysans se dé¬ 
couragent et la production agricole continue de baisser. 

Les résultats cotonniers accusent une baisse cons¬ 
tante : seulement 31 150 tonnes de coton-graine commer¬ 
cialisées en 1978-79, 27 764 tonnes en 1979-80, 22 590 ton- 
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nés en 1980-81, 17 000 tonnes en 1981-82. L'objectif de la 
production estimé par le gouvernement (30 000 tonnes) 
pour 1982-83 n’a pas été atteint. 

La production caféière était en recul pour la cam¬ 
pagne 1981-82. Elle stagne depuis longtemps autour de 
i 000 tonnes de Robusta par an ; on estime que la pro¬ 
duction de 1983-84 sera inférieure aux productions pré¬ 
cédentes. La production de tabac n’est pas non plus 
satisfaisante. On a été obligé d'abandonner la culture du 
« tabac de coupe » jugée peu rentable. 

Le bois connaît des difficultés croissantes. La conjonc¬ 
ture mondiale n'est pas la seule cause de ces difficultés. 
La production était de 340 000 m’ de bois divers en 1981, 
contre 325 000 m’ en 1980. Les exportations se limitaient 
à 127 600 m 3 en 1980. 

Alors que le marché intérieur manque de viande (le 
pays est importateur net), on continue à assister à des 
sorties massives de bétail vers les pays voisins. Lechec 
de la mécanisation de la culture, de l’élevage et du pro¬ 
gramme de développement du système de métayage et 
de fermage est à l’image de la pauvreté des paysans. 

La culture vivrière destinée à la commercialisation 
est abandonnée faute de moyens de transport adéquats. 
C’est ainsi que les prix des denrées alimentaires ont 
fortement augmenté ces dernières années. 

L’activité minière est victime d’un pillage accru. On 
Continue de faire de prétendus essais sur l’uranium, 
alors qu'on affirme par ailleurs qu’on ne peut envisager 
l'exploitation à moyen terme. Mais c'est le diamant qui 
est le plus pillé. Ce n’est pas étonnant, les autorités 
organisent elles-mêmes le trafic de diamants parallèle¬ 
ment aux services autorisés de l'Etat. Si la production 
annuelle avait dépassé 500 000 carats en 1972, elle n’a 
atteint que 331 800 carats en 1981, contre 374 700 en 1980. 
Il est difficile d’évaluer aujourd'hui la production de dia¬ 
mants dont une partie « échappe » aux agents des doua¬ 
nes et à la comptabilité nationale, tant les fraudeurs 
centrafricains et étrangers sont nombreux. A cause du 
diamant, et vu le laxisme et la complicité des autorités, 
ce pays s’est transformé en « Babel » des truands en 
tous genres. 

Le secteur commercial et industriel souffre également 
de cette situation catastrophique : nombreuses sont les 
petites et moyennes entreprises qui ont disparu ces der¬ 
nières années, mettant ainsi de nombreux travailleurs 
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au chômage sans indemnités. Une économie fondée sur 
le pillage ne peut aider au développement du secteur 
industriel. 

Le secteur des transports continue de subir les agis¬ 
sements des forces de l’ordre qui disposent des barrages 
sur les principaux axes routiers, taxant au passage les 
véhicules. Tout le système de transport et toute l’organi¬ 
sation des circuits commerciaux nécessaire aux paysans 
sont ainsi ruinés. 

Mais c'est encore aux paysans qu’on fait appel — par 
tous les moyens (les habituelles coercitions) — pour re¬ 
lancer l’économie du pays. Ce sont les conditions exigées 
par les fameux bailleurs de fonds pour investir. Ainsi, le 
programme de redressement du Comité militaire est 
conçu et décidé ailleurs sans tenir compte des conditions 
de vie et des besoins des paysans. 

Les multiples campagnes des ministres pour inciter 
les paysans à produire davantage de coton, de café, de 
roselle ne sont guère différentes de celles que les paysans 
ont subi pendant la colonisation et sous les régimes de 
Dacko et de Bokassa. 

On ne peut tout attendre des bailleurs de fonds comme 
le laisse entrevoir le gouvernement actuel et l’opposition. 
C’est faire preuve de courte vue que d’oublier que, 
d'une manière générale, depuis le début de la colonisa¬ 
tion, ces bailleurs de fonds ont toujours fait le malheur 
de populations qui auparavant jouissaient d'un autre 
mode de vie. 

Les quelques capitaux — alloués pour créer en fait 
des conditions de pillage — ne suffisent pas à « déve¬ 
lopper » et à faire le bonheur de ce pays. Le problème 
de la R.C.A., comme celui de nombreux pays africains, 
est plus grave que ne le pensent généralement les res¬ 
ponsables politiques et économiques. Il s'agit fondamen¬ 
talement de la question du mode de vie. Comment vivre 
à partir des moyens existants dans ce pays, sans s'extraire 
du cadre des rapports internationaux et de l'amitié avec 
les autres pays ? Sans une certaine liberté, les popula¬ 
tions ne peuvent apprendre à décider d'elles-mêmes, à se 
confronter fraternellement, à se prendre en charge, à 
créer les conditions nécessaires à un développement éco¬ 
nomique, social, culturel. Tout changement ou toute prise 
de conscience effective des populations ne doivent-ils pas 
s'accompagner nécessairement de la réflexion sur leur 
mode de vie. Doit-on continuer à copier tantôt les pays 
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occidentaux, tantôt les pays de l’Est ou à se voir imposer 
leur mode de vie ? Cette question en suscite une autre : 
le « développement » de la R.C.A. ne passe-t-il pas néces¬ 
sairement par l’unité avec les pays voisins et les autres 
pays africains ? 

Aucun pays africain aujourd’hui ne peut faire face 
seul aux grandes puissances. Comment pouvons-nous 
comprendre le fait que les peuples mozambicain et ango¬ 
lais aient été obligés de signer des accords avec les ra¬ 
cistes d'Afrique du Sud qui continuent de nous humi¬ 
lier ? 


Paris, mars 1984 
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Présentation de la R.C.A. 


La formation physique 
et géopolitique de la R.C.A. 

La République centrafricaine est une région de 617 000 
km 2 de l’Afrique centrale formant, autrefois sous le nom 
de territoire de l’Oubangui-Chari, avec les territoires du 
Congo-Brazza, du Tchad et du Gabon, les quatre territoires 
de l’Afrique équatoriale dite française. Ces territoires sont 
regroupés aujourd’hui en tant qu’« Etats indépendants » 
avec le Cameroun en une seule région douanière : l’Union 
douanière des Etats d'Afrique centrale (U.D.E.A.C.) et ont 
une même monnaie : le franc CFA (Compagnie française 
d’Afrique). L'U.D.E.A.C. est en somme le substitut de 
l'Afrique équatoriale française (A.E.F.). 


Formation du territoire de POubangui-Chari 

La formation du territoire de l’Oubangui-Chari est le 
résultat d'une longue guerre coloniale et de la domination 
coloniale avec occupation et découpage des royaumes 
et des diverses communautés locaux. 

Sur le plan physique 

Elle forme une espèce de quadrilatère trapézoïdale à 
cheval sur les bassins du Tchad et du Congo, centre de la 
masse continentale. Le pays centrafricain s'étend aussi 
d'ouest en est sur 1 200 km de longueur et 600 km de lar- 


361 




geur entre le 3* et le 9* degré de latitude nord et entre le 
1430^ degré et le 28 e degré de longitude à l’est de Green¬ 
wich. 

Les limites 

Les limites plus politiques que « naturelles » sont 
dues : 

1 — Au partage de l’Afrique centrale 

Le partage de l’Afrique centrale par les différents co¬ 
lonisateurs a donné les limites extérieures de la colonie 
française avec les colonies belge, anglaise et allemande ; 
respectivement, le Congo-Kinshasa dit Zaïre, le Soudan, 
le Cameroun. En effet, les rivalités des grandes puissances 
européennes en Afrique centrale avaient trouvé une so¬ 
lution pour la reconnaissance des limites d'influence aux 
conférences de novembre 1884 et de février 1885 à Berlin. 
C’est ainsi que la France devait s’octroyer la possession 
du pays centrafricain grâce aux expéditions des « explo¬ 
rateurs » et militaires subventionnés par des sociétés pri¬ 
vées et étatiques. 

2 — A la « mise en valeur » de l'empire français en 

Afrique centrale 

Les limites à l’intérieur de l’empire français sont dé¬ 
terminées par les besoins économiques de l’empire. Cette 
« mise en valeur », c’est-à-dire l’organisation de l’exploita¬ 
tion des peuples de cette région par le nouveau régime éco¬ 
nomique, détermina à peu près les limites du territoire de 
l’Oubangui-Chari et celles des territoires voisins. Une sé¬ 
rie de décrets partagea la colonie française en Afrique 
centrale entre de nombreuses sociétés concessionnaires, 
dont dix-sept en Oubangui-Chari (1). Ces dix-sept sociétés 
avaient pour limites, en ce qui concerne le pays centra¬ 
fricain, les fleuves Oubangui et Chari, deux fleuves qui 
représentent à peu près les limites « naturelles » de l'Etat 
centrafricain d’aujourd'hui. Nous préférons la dénomina¬ 
tion de l’Oubangui-Chari qui tient compte des limites 
« naturelles » et sociales, malgré le découpage de certaines 
nationalités entre les différents pays d’Afrique centrale, 
à la dénomination de République centrafricaine qui, à 
l’origine, fut conçue par Boganda et ses conseillers agents 


(1) Voir ta genèse de ces sociétés dans le premier tome. 
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d'une fraction de la bourgeoisie française pour regrouper 
les quatre territoires de l’A.E.F. qui allaient devenir « in¬ 
dépendants ». Ce projet naïf de la part de Boganda avait 
échoué, car il s'était heurté au refus de la fraction de la 
bourgeoisie française dominante qui y voyait une organi¬ 
sation régionale susceptible de se soustraire à la nouvelle 
forme de domination, à savoir la néocolonisation. Elle 
reprit pourtant ce projet à son compte et pour ses propres 
intérêts en regroupant les pays dans une même union 
douanière. Chaque pays d’Afrique centrale pourrait au¬ 
jourd'hui et à juste titre s’appeler République centrafri¬ 
caine. Bref, la néocolonisation baptise les pays dominés, 
comme elle pourrait baptiser de diverses manières une 
marchandise afin d’en augmenter artificiellement la valeur, 
l’essentiel étant d’obtenir des profits. 


Climat. 

La situation géographique de la R.C.A., au centre de 
la masse continentale de l'Afrique, une sorte de pénéplaine 
légèrement ondulée avec quelques zones montagneuses 
(le plus haut sommet atteignant 1 420 m), lui vaut un cli¬ 
mat lié directement à l’influence alternée des centres de 
pression permanente des hémisphères nord et sud for¬ 
mant ainsi : 

— un sous climat congolais septentrional de type 
équatorial : 

— un sous climat soudano-guinéen et soudano-ouban- 
guien de type intertropical ; 

— un sous climat sahélo-soudanicn de type subsa¬ 
hélien. 

Cette variété de climats, dont la température moyenne 
annuelle varie suivant les régions entre 25 et 32 degrés 
(maxima 40 degrés, minima 5). permet diverses res¬ 
sources agricoles, ce qui fait dire aux idéologues de 
l’économie néocoloniale que la R.C.A. « n’a comme vo¬ 
cation économique que la vocation agricole », cherchant 
ainsi à lui imposer comme à beaucoup de pays dominés 
la fonction de « greniers » dans les rapports internatio¬ 
naux de production capitalistes. 
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Potentialités, réserves, production en R.C.A. 

Un enjeu économique 

Pour les impérialistes et les capitalistes en général, 
tout pays dominé est riche ou pauvre selon la conjoncture 
politique et économique, ou plus précisément, selon que 
le capital s’v reproduit bien ou mal, ou encore selon que 
le pays recèle une de ces matières qui donne une impulsion 
aux gros profits et à la reproduction élargie du capital. 
On sait qu’au cours du développement du capitalisme, le 
blé, le charbon, le coton, le café, etc., avaient tous joué 
ce rôle. C'est le cas du pétrole et de l’uranium aujourd’hui. 

C’est ainsi qu'hier, sous la colonisation, la R.C.A. était 
présentée comme un territoire pauvre où les paysans de¬ 
vaient travailler davantage pour l’enrichir et « se civili¬ 
ser * par le travail forcé ; aujourd'hui, avec « l’émancipa¬ 
tion » néocolonialc, la R.C.A. est présentée comme un pays 
très riche en ressources minières et agricoles, à qui il 
manque pour se « moderniser », s’industrialiser et réaliser 
sa « vocation agricole » des capitaux et des cadres. Il faut 
donc créer des conditions favorables aux capitaux étran¬ 
gers et aux pays qui forment les cadres. Aussi les paysans 
doivent-ils travailler obligatoirement les cultures d’ex¬ 
portation. Ce n’est pas le travail forcé imposé naguère par 
les colons, mais « c’est pour leur propre bien », les ou¬ 
vriers eux ne doivent pas faire grève, car de nouvelles 
usines seront bientôt installées, quant aux étudiants, ils 
doivent éviter l’agitation pour devenir les futurs cadres 
de la nation. Ainsi, la R.C.A. s’enrichira. 

Hier le travail forcé pour combattre « les sauvage¬ 
ries » et apporter la « civilisation », aujourd'hui le travail 
obligatoire gratuit pour combattre le « sous-dévelop¬ 
pement ». De cette chanson, les travailleurs et surtout les 
paysans connaissent le refrain depuis le début de la colo¬ 
nisation. 

Que produit-on en R.C.A. qui suscite tant de convoi¬ 
tises ? " 

Agriculture et élevage 

La situation géographique de la R.C.A., qui comporte 
une variété de climats, lui assure diverses cultures qui 
manquent dans certains pays voisins : coton, café, tabac, 
cacao, sisal, latex, roselle, palmiers à huile, ricin, plantes 
médicinales, etc., en ce qui concerne les cultures d’expor- 


364 


tation et shorgo, riz, arachides, patates, courges, maïs, 
ananas, karité, canne à sucre, manioc, poivre, bananes, 
ignames, etc., pour ne citer que les principales cultures 
vivrières. Et pourtant on souffre de la faim aujourd’hui 
en R.C.A. 

Le bois : la forêt couvre 5,5 % du territoire, soit 
34 000 km 2 , dont 21 750 knr d'accès encore difficiles. Les 
récents comptages montrent, au dire des spécialistes, 
qu’elle est l'une des forêts les plus riches du monde. « Le 
potentiel exploitable en essences connues est évalué à 
87,3 millions de mètres cubes, réparti en cinq blocs fores¬ 
tiers ; 5,2 millions dans le secteur M'Bdiki M'Gotto à 
l’ouest de la Lobaye ; 16 en Lobaye ; 24,2 en Huute-Sangha 
nord, et 18,9 en Haute-Sangha sud... D'autre part, en de¬ 
hors de la forêt dense, les galeries forestières, le long des 
cours d'eau importants, surtout dans le Centre et le Sud 
peuvent donner lieu à la création de petites scieries à 
usage local » (2). 

Les sociétés étrangères (allemandes, françaises, rou¬ 
maines, yougoslaves, japonaises, etc.) se ruent sur la forêt 
centrafricaine étant donné la facilité des autorisations 
d’abattage. 

Elevage : bovins plus de 500 000 têtes ; volailles, lapins, 
canards, porcins, ovins, caprins. Cire, plus de 200 t par 
an ; miel, 100 t ; poisson, etc. Quant à la chasse, elle est de 
plus en plus interdite et réservée aux riches commerçants 
et aux touristes. 

Les mines 

L’or, plus de 10 t de 1936 à 1960. La production épui¬ 
sée est actuellement de plus de 3 kg par an, on compte 
relancer la production dans des zones de réserves. 

Le diamant, 609 360 carats en 1968 ; le diamant occu¬ 
pait la première place dans les exportations, plus de 50 % 
en valeur. En 1972, la production est tombée à 522 936 ca¬ 
rats, en valeur 3 307 millions de F CFA, soit un peu plus 
de 34 % des exportations. 

L’uranium : en plus de 3 000 000 t de minerais conte¬ 
nant environ 10 000 t d'uranium à Bakouma (domaine 
réservé du Commissariat français à l'énergie atomique). 


(2) Europe Outre-Mer, n* 527, p. 29. 
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les Américains ont découvert après onze ans d’études un 
gisement d’uranium d’une importance exceptionnelle, long 
de plus de 600 km et profond de 5 à 30 km (3). 

Le sous-sol ne recèle pas que du diamant et de l’ura¬ 
nium ; il y a aussi du plomb, du cuivre, du zinc, du nickel, 
du chrome, de l'étain, du manganèse, de l’argile (kaolin), 
du calcaire (200 000 t), de la cassitarite, du fer à 70 
de teneur (réserves de l’ordre de 700000 t), du granit, des 
eaux minérales, de la lignite, etc., plusieurs chutes d’eau 
et fleuves. 

Chaque province possède une chute d’eau capable d'ali¬ 
menter en électricité tout le pays et les pays voisins. 

Une société américaine recherche du pétrole à la fron¬ 
tière du Tchad. Il y a de quoi allécher les sociétés multi¬ 
nationales et faire redoubler la concurrence entre les pays 
impérialistes au point de maintenir longtemps encore 
dans ce pays un régime militaire. 


La population 

II ne reste pas grand-chose de la population centra¬ 
fricaine qui a longtemps souffert des razzias, des guerres 
coloniales, des déportations pour la construction du che¬ 
min de fer Congo-Océan, de sa participation forcée aux 
deux guerres mondiales. Elle est actuellement estimée à 
3 millions d'habitants. Il faut noter que certains paysans 
qui se souviennent encore des atrocités des recensements 
pour le portage et le travail forcés ont pris l'habitude de 
se soustraire aux recensements. Même aujourd'hui, cer¬ 
tains paysans évitent de se faire recenser, car les métho¬ 
des utilisées par les premiers colons persistent : recrute¬ 
ment forcé des paysans pour travailler dans les domaines 
des ministres et autres notables, mais surtout, certains 
paysans pauvres et ignorants sont abusés et doivent payer 
plusieurs fois l’impôt, sous différentes formes au cours de 
la même période fiscale. Ceci explique les estimations dé¬ 
mographiques variables des gouvernements locaux, des 
services de démographie français et de l'O.N.U. 

Un recensement sérieux donnerait probablement un 
chiffre supérieur à 3 millions. 


(3) Jeune Afrique, n° 777, du 28 novembre 1975, « Anomalie 
de Bangui », p. 127. 
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La population rurale est dispersée entre les quatorze 
préfectures à cause de l’exode rural vers les aggloméra 
tions urbaines. La capitale, Bangui. compte environ 
400 000 habitants, sinon plus. On dénombre une quinzaine 
de villes secondaires, dont cinq ont de 30 à 40 (MK) habi¬ 
tants : Berbérati, Bossangoa. Bombari, Bangnssou et 
Bouar ; et trois qui ont entre 20 à 25 000 habitants : Ba- 
tangafo, M’Baïki et Crampe!. 

La population rurale reste clairsemée dans 6 000 vil 
lages qui se sont substitués aux cantons et terres organisés 
autrefois par l’administration coloniale. 
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Chronologie récente 


13 août 1960 : Proclamation de l'Indépendance. 

14 août 1960 : Election de M. David Dacko à la présidence 
de la République. 

20 novembre 1964 : Promulgation d’une loi constitution¬ 
nelle modifiant la Constitution parlementaire du 
9 février 1959. 

1" janvier 1966 : Coup d’Etat militaire. 

3 janvier 1966 : Constitution d’un nouveau gouvernement 

sous la présidence du colonel Jean-Bcdcl Bokassa. 

4 janvier 1966 : Abrogation de la Constitution ; dissolution 

de l’Assemblée nationale. 

10 avril 1969 : Tentative de coup d’Etat par le lieutenant- 
colonel Ban/a exécuté le 20 avril. 

2 mars 1972 : Le général Bokassa est fait président à vie 

de la R.C.A. par le M.E.S.A.N., parti unique. 

29 juillet 1972 : Tournant du régime : mutilation publi¬ 
que des oreilles de 43 voleurs. 

24 avril 1973 : Révélation de la découverte d’un complot 
fomenté par l’ancien ministre Auguste M’Bongo. 

16 mai 1974 : Fermeture par le gouvernement centrafri¬ 
cain du consulat général de France à Bangui. 

17 mai 1974 : Prise de possession par le gouvernement 
centrafricain des installations de l’A.F.P., nationalisa¬ 
tions diverses, interdiction de la presse française. 

19 mai 1974 : Le général Bokassa est promu au grade de 
maréchal au cours du congrès extraordinaire du M.E.- 
S.A.N. 

3 février 1976 : Attentat manqué contre le chef de l’Etat. 
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4 septembre 1976 : Dissolution du gouvernement ; création 
du Conseil de la révolution centrafricaine. 

4 décembre 1976 : Congrès extraordinaire du M.E.S.A.N. 
Adoption d’une constitution transformant la R.C.A. 
en Empire. 

Le maréchal Bokassa accède à la tête de l’Empire sous 
le titre de Bokassa I er . 

Dissolution du Conseil de la Révolution. Ange Patassé 
est chargé de former le futur gouvernement. 

14 décembre 1976 : Nomination du premier gouvernement 
impérial. 

4 décembre 1977 : Couronnement de l’empereur Bokas¬ 
sa I**. 

5-10 janvier 1978 : Réunion du nouveau bureau politique 
du M.E.S.A.N. 

Interdiction des nationalisations « sauf pour cause 
d'utilité publique ». 

14 juillet 1978 : Dissolution du gouvernement de M. Patas¬ 
sé. 

17 juillet 1978 : Nomination du nouveau gouvernement 
dirigé par M. Henri Maidou. 

19-20 janvier 1979 : Emeutes à Bangui après la décision 
de rendre obligatoire le port de l’uniforme pour les 
écoliers. 

La répression aurait fait 400 victimes, morts et blessés. 

19-21 avril 1979 : Massacre d’écoliers et d'étudiants à Ban¬ 
gui. 

14 mai 1979 : Communiqué d’Amnesty International fai¬ 
sant état de la mort de lycéens à la prison de Bangui. 

21-22 mai 1979 : 6* Conférence franco-africaine à Kigali : 
création d’une commission d’enquête, composée de 
magistrats de cinq Etats africains, sur les massacres 
d’écoliers. 

22 mai 1979 : Démission de l'ambassadeur de Centrafrique 
à Paris qui dénonce les massacres. 

Suspension de l’aide militaire française jusqu'aux 
conclusions de la commission d’enquête. 

2 juin 1979 : Le général Bangui, au nom du Front de libé¬ 
ration des Oubanguiens, se prononce en faveur du 
changement de régime et de la restauration de la Ré¬ 
publique. 
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7 juin 1979 : Ange Patassé annonce la formation d’un Co¬ 
mité d'union nationale pour renverser Bokassa. 

14 juin 1979 : Arrivée à Bangui de la commission d’en¬ 
quête. 

16 août 1979 : Rapport de la commission d'enquête qui 
conclut à de graves violations des Droits de l'Homme 
à Bangui en avril 1979 et juge « quasi certaine » la par¬ 
ticipation de l’empereur Bokassa aux massacres d’en¬ 
fants. 

17 août 1979 : Suspension de l'aide française à la seule 
exception des opérations concernant la santé. 1 éduca¬ 
tion et l’alimentation. 

Il septembre 1979 : Le général Bangui constitue à Paris le 
gouvernement provisoire de la République d’Oubangui. 

20 septembre 1979 : Coup d’Etat en Centrafrique ; M. 
David Dacko prend le pouvoir. 

26 septembre 1979 : Constitution du nouveau gouverne¬ 
ment de la République centrafricaine. 

4 octobre 1979 : Retour de M. Patassé à Bangui. 

15 octobre 1979 : Table ronde des différentes tendances 
de l’opposition. 

1 er septembre 1981 : M. David Dacko est écarté du pouvoir 
au profit de Kolingba. 

1" février 1981 : Référendum sur le projet d'une nouvelle 
constitution. 

5 février 1981 : Promulgation de la constitution. 

15 mars 1981 : Election présidentielle. 

14 juillet 1981 : Attentat au cinéma « Le Club ». 

3-4 mars 1982 : Coup d’Etat manqué. 
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